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Servilité
Par CLAUDE JULIEN

„ UANT flux tortures et outres atrocités, je peux ici affirmer qu'elles
V

|

n existent pas et que toute affirmation contraire ne peut être que
le fait d'une Presse servile. » Ainsi s'exprimait, à l'occasion de

rouverture de I année judiciaire, M. Enrique Urrutïa Manxono, qui présidait
encore lu Cour suprême du Chili avant d'être nommé ambassadeur de la

J»"*» “ POrh. De tels propos ne sauraient être pris à la légère : lorsque
M. Urrutïa Manxono parla de^ droit, il est orfèvre; quant à la «servilité»
de faccnatcut en de l'accusé, leurs carrières respectives sont là pour en
répondre.

Il n'est certes pas d'usage de saluer l'arrivée d'un nouvel ambassadeur
par des commentaires qui, sait-on jamais, pourraient lui déplaire. Mais il n'est
pas non plus d'usage qu'un haut magistrat abuse de ses fonctions pour parer
d'une trompeuse légalité un régime d'usurpateurs.

DEU connu en Europe, M. Enrique Urrutio Marewmo présidait déjà la Cour
suprême lorsque Salvador Attende était au pouvoir. • Celui-ci ' respecta

scrupuleusement des droits dont les putschistes ne s'embarrassent guère depuis
deux ans et demi. Pourtant, M. Urrutia Manxono déclarait alors avec superbe :

« Le pouvoir -judiciaire est indépendant de toute outre autorité. » Puis, no
brio matamore, il ajoutait : « Si, pour défendre b lof, nous devons sacrifier
les bonnes relations que nous avons avec un autre pouvoir [l'exécutif] nous
ferons ce sacrifice, si pénible qu'il puisse nous être ».

C'est bien ainsi que doivent parler les. gardiens du droit. M. Urrutïa
Manxono sut tenir ce fier langage. C'était, hélas T lorsqu'il n'jr avait ni prétexta,
ni risque... Mais, au lendemain du putsch, c'est le même personnage qui, avant
de lui passer l'écharpe présidentielle, reçut do générai.Pinochet le serment de
fidélité à la Constitution : « La Cour suprême que j'ai l'honneur de présider
voit avec satisfaction et optimisme votre arrivée au pouvoir.; elle tient en
très haute estimera portée historique et juridique de votre geste. » Le pouvoir
exécutif avait été brutalement renversé, le pouvoir législatif était suspendu :

seul le pouvoir judiciaire avait survécu, et c'èst son plas bau» représentant
qui, dans une sinistre parodie constitutionnelle, prenait sur lui de « légitimer »
tes putschistes.

Ce n'était là qu'un premier pas, et ce n'est pas toujours celui qui coûte
le plus. M. Urrutia Manxono dut ensuite boire la coupe jusqu'à la lie. Il la
fit apparemment sans haut-le-cœur. « Les tribunaux et les garanties consti-

tutionnelles sont pleinement respectés dans. les limites que le régime d'état de
siège a définies », affirma it-il voilà deux mois.

Mais là Constitution stipula que l'état dè siège ne peut être voté que par
le Parlement e» il est aihà^einent mspaué ; qaè fe président de le République
doit être élu, ce qui n'est"pas 'le cas du général Pinochet ; que I

1
« habeas

corpus » est nu droit inaliénable, et il est refusé à des dizaines de milliers

de prisonniers politiques. Forfaiture ? M. Urrutia Manzauo a fidèlement servi

un pouvoir établi et maintenu par d'innombrables violations de droit. C'est

une situation que peuvent comprendre des Français auxquels un livre et un
film rappellent comment, sons Vichy, le ministre de la justice, professeur de
droit, et des magistrats firent fonctionner la « section spéciale ».

I
L exista à Santiago un grand juriste, ancien doyen de la faculté- de droit

de l'université du Chili : M. Eugénie Velasco, qui fut un adversaire poli-

tique résolu de Salvador Attende. C'était son droit. Or voici qu'avec d'autres

jurisconsultes, dans une lettre à l'ordre des avocats, 3 a dénoncé les violations

constitutionnelles commises par la jante et par les tribunaux à sa botte. C'était

son devoir. Du coup, le gouvernement chilien a envisagé de l'inculper d'atteinte

à la sécurité intérieure de l'Etat Seules- des considérations politiques l'ont

finalement dissuadé de faire de M, Eagenio Velasco un héros à 'intérieur et

de fournir un argument supplémentaire à la « propagande étrangère ».

Carriérisme ? Servilité ? Peur ? Fidélité aux intérêts d'une caste privilé-

giée ? Soumission au pouvoir qui soit, à défaut de droit, montrer sa force ?

Déshonorant leur éminente fonction, les magistrats chiliens, dans leur presque

totalité, continuent d'accomplir la basse besogne qui consiste à couvrir assas-

sinats et tortures du manteau.de la loi. Leur plus haut représentant vient de
toseber sa récompense : une ambassade à Paris. La junte ne pouvait vraiment

faire un meilleur choix. Mais rien n'obligeait le gouvernement français à donner

son agrément à an personnage dont le comportement contredit les principes

républicains desquels la junte, abusivement, prétend se réclamer.

LE VIETNAM « VIETNAMISÉ »
La politique dite de < vietnamisation » devait per-

mettre aux Etats- Unis de retirer leurs propres troupes
tout en assurant la victoire de leur protégé, abondam-
ment ravitaillé en armes américaines. En fait, la
< metnamisation * de la défaite n’a pu innocenter
VAmérique, bien que, pour Vhonneur de leur pays, des
Américains aient contribué à ce dénouement.

La partie n’est cependant terminée ni pour les Viet-
namiens, ni pour les Américains. Les premiers, après
la libération du territoire national, affrontent la

transformation progressive mais radicale de la société.

Pour les seconds, la tragédie n'aura pas été inutile

s’ils acceptent, comme de nombreuses voix le leur
demandent au Congrès et dans la presse, de rectifier

en diverses régions du monde une politique irréaliste
qui fut au Vietnam portée à ses plus choquantes
extrémités.
Les leçons qui se dégagent de l'épreuve ne concer-

nent pas seulement les Etats-Unis. La France, pour
sa part, ne saurait oublier ses lourdes responsabilités
dans le déclenchement du conflit. Or, au fond de tous
les affrontements coloniaux et de leurs séquelles, Ü y
a, essentiellement, un problème éthique qui se retrouve
au cœur de toutes les formes du néo-colonialisme :

avec des moyens plus modestes ou moins voyants,
l’Occident continue de soutenir un peu partout des
régimes qui. comme l'était celui de Nguyen Van Thieu,
sont incompatibles avec les principes de la démo-
cratie et lui rendent les plus mauvais services.

Les raisons d’une débâcle
L

E commentaire le plus incisif sur

la débâcle sud-vietnamienne

revient peut-être — Involontai-

rement d’aiHéuxs — & Ken Healy,

pilote américain ' chevronné qui avait

jadis évacué les restes de l'armée du
KYnmwmntjmg de Tientsin, de Nankin
et de Moûkdefl. et qui a en la chance

d'être aux ' commandes dn dernier

avion qui a pu- quitter Da-Nang.
« C’est du déjà vu ». remarquait-il à
propos des soldats sud-vietnamiens

pris (te panique qui tiraient sur les

civils et piétinaient: fprmnpK et enfants

pour s’enfuir de la ville. « Je me sou-

viens m’être dit, alors que Ton était

encore à Da-Nang, en voyant la

pagàiUe parmi les soldats, que c'était

Par NAYAN R. CHANDA

la réplique exacte de ce qui s’était

passé en Chine, s La comparaison

s'impose en fait bien au-delà des

apparences. Comme le régime fasciste

et corrompu de Tchiang Kal-chek,

celui de Nguyen Van Thieu, avec sa
machine de guerre forte de 1 100000
hommes, n'était plus qu’une carcasse

entièrement dévorée de l'intérieur par
les termites, ü a suffi que les forces

révolutionnaires frappent dans les

Hauts-Plateaux du Vietnam du
Centre pour qu’elle s’effondre, de
façon encore plus brutale que le Kouo-
mintang en 1949.

Un arrêt de mort

C'EST aux premières heures de la

m«ünA<» la 10 mars dernier, que des

forces régionales du FUi. composées

d’éléments des minorités longtemps

opprimées des Hauts-Plateaux, entrè-

rent da-nn Ban-Me-Thuofc, la capitale

de la province de Darlac, et s’empa-

rèrent, presque sans avoir tiré un
coup de feu. des principales installa-

tions militaires. Une fois sur le petit

aérodrome que fréquentaient des

avions d’observation et des hélicop-

tères, les révolutionnaires ont même
réussi à persuader deux pilotes de

rejoindre en hélicoptère les zones

libérées tandis qu’ils faisaient sauter

les autres appareils. Quelque quatre

mille défenseurs sud-vietnamiens,

littéralement surpris en plein som-

meil, s'enfuirent en désordre sous

LE COUP D'ÉTAT MILITAIRE AU TCHAD

Les causes de la rébellion subsistent

A ux premières heures du dimanche pQr PIERRE BELL * rétabli les prérogatives coutumières (per-

13 avril 1975. un coup de force miil- ception de l’Impôt et justice) des prind-

un riM rtamlers peux féodaux dans le Baouirml. le Kanem.* * taire renversait un des derniers

chefs d’Etat mis en place par la France

lors de la vague des Indépendances afri-

caines. La libération rapide du général

Félix Malioum, reconnu par tous comme le

nouvel homme fort * du régime, et le

ralliement du MJ3JLT. (Mouvement démo-

cratique de rénovation du Tchad) et de

diverses personnalités réfugiées en Europe

laissent penser qu’il s’agit d’une réédition

du coup d’Etat manqué d’août 1973 qui

s’était soldé par l’arrestation du général

Félix Mafloum & N’Djemena et l’assassinat

à Parts du Dr Qutel Bono.

Si la politique menée depuis l’indépen-

dance par le réglpie tchadlen a déterminé

une dégradation constante de la situation

politique et économique, ce sont plutôl les

excès auxquels s’est livré le présidant

Tombalbaye durant (es trais dernières

années qui cm provoqué sa chute. Les

premières décisions prises par les nou-

veaux dirigeants laissent présager l’aban-

don des aspects les plus controversés de

la politique de l’ancien président Cepen-

dant la mort de ce damier n'a pas fait

disparaître les problèmes de fond. Les

militaires n’ont en eftat d’autre alterna-

tive : soit réaliser un changement radical

d'orientation qui permettrait d’ébaucher

une solution aux difficultés du pays, soit

continuer la môme politique que leur

prédécesseur en supprimant certains

Par PIERRE BELL *
.

aspects irritants pour le gouvernement

français et subir & plus ou moins brève

échéance le même sort que Tombalbaya
En effet, c’est contre cette politique

néo-coloniale, qui n’a cessé de dégrader

les conditions de vie des masses teha-

dlennea. que a’est développée depuis près

de dix ans une lutte armée sous la direc-

tion du FROUNAT (Front dB libération

nationale du Tchad). Celle-ci a contraint

la France à Intervenir militairement an

août 1968 pour maintenir un régime alors

au bord de la dérouta. Officiellement ter-

minée Il y a trois ans (départ du général

Cortadellas le 1" septembre 1072). cette

Intervention s’est en fait poursuivie tant

sur le Plan administratif que militaire.

En soûl 1969, une Mission de réforme

administrative (M.FLA.), dirigée par un
ancien administrateur colonial du Tchad,

Pierre Lamï (1), a été mise en place.

- Notre erreur a été de vouloir relever trop

rapidement radmlntstretlon coloniale par

des cadres tchâtiions sans expérience*,

déclarait Pancien président. La France,

grâce à ses anciens administrateurs, a

repris en main, en liaison avec le corps

expéditionnaire, tout l'appareil d’Etat La

M.RA a rétabli quatre-vfngt-qinq postes

administratifs dont les titulaires avalant

été chassés par la lutte, aimée — elle a

rétabli les prérogatives coutumières (per-

ception de l’Impôt el Justice) des princi-

paux féodaux dans le Baguirml, le Kanem,
le OuaddaT. Suivant le modèle de toute

politique anti-guérilla, la M.R.A. a tenté

de réaliser des regroupements de popu-
lations grâce aux considérables moyens
mis à sa disposition par le FAC (Fonds
d’aide et de coopération), comptabilisés

de ce lait au titre de T «aide- de la

France aux pays sous-développés. Le
forage de nouveaux puits pour le cheptel

des pasteurs nomades et la construction

d'écoles et de dispensaires ont eu pour
corollaire 1’empolsonnamenL ou l’enaable-

.

ment de puits situés dans les zones dont
l'administration de N’Djamena avait perdu
tout contrôle.

Ces actions sont indissociables de la

présence de rarmée française. Après
quatre années d’intervention ouverte, pen-

dant lesquelles les militaires français ont
assumé Iss tâches de maintien de l’ordre

tout an organisant une armée tchadienne
adaptée à (a répression anti-guérilla, la

France à * mis officiellement fin à son
Intervention, la « tchadlsetion - étant réali-

sée. Le maintien d’un nombre considérable

de militaires- français à N’Djamena est

présenté comme normal au égard aux
nécessités du dispositif militaire français

an Afrique centrale.

(Lire la suite page 24.)

l’attaque. Le commandant provincial,

qui rtpma-nrin des bombardements
aériens contre les révolutionnaires,

semble avoir péri sous les bombes. Les
pilotes sud-vietnamiens, qui ont peur
de descendre en-dessous de 4 000 mè-
tres, car ils risqueraient d’être

abattus par des missiles SA-7 à tête

chercheuse, lancèrent par erreur leurs

bombes sur le quartier général du
commandant provïndaL

Les éléments de la 23e division sud-

vietnamienne, qui était déployés

autour de Pleiku, reçurent l’ordre de
se porter au secours de Ban-Me-Thuot.
Mais Us furent interceptés par les

forces du PJNXu qui les taillèrent en
pièces, tandis que d’autres forces du
FJi-L. faisaient mouvement vers

Pleiku. Thieu se rendit compte tout

à coup que les capitales provinciales

de Pleiku et de Kontum, qui étaient

depuis longtemps des avant-postes

quasiment isolés danx la zone
contrôlée par le GJLP., étaient extrê-

mement vulnérables. La route natio-

nale 14 vers le sud et la route natio-
nale 19 vers la côte étant coupées et

les forces révolutionnaires se mas-
sant autour de ces villes, la seule

façon, estima Thieu, d’éviter que ses

troupes ne soient décimées était de
les faire battre en retraite vers les

zones côtières, relativement plus

sûres. On suppose aussi que Thieu a
pris cette décision également dans le

but de contraindre le Congrès améri-

cain à ouvrir les yeux sur la gravité

de la situation aün qu’il vote l'aide

militaire supplémentaire demandée
par le président Font

Quel que soit son calcul, l'ordre

qu'il donna le 14 mars au com-
mandant de la seconde région mili-

taire. le général Pham Van Phu, de
faire évacuer Pleiku et Kontum en
sept heures, sera assurément consi-

déré, par les futurs historiens,

comme son propre arrêt de mort.
Comme il n’y avait pas encore de
pression militaire évidente sur ces

deux capitales provinciales, les com-
mandants de régiments furent intri-

gués par cet ordre inexpliqué puis
commencèrent à s’affoler à l’idée

d'être exposés à une menace Inconnue.
On ne prévint même pas les soldats
qu’ils étaient en train d'abandonner
Pleiku et Kontum.

(Lire la suite page 13J

Lire pages 9 à 14 :

— T.D. ALLMAN : Banqueroute
morale et bonne conscience
américaines.

— NGO VINH LONG : Les « fou-
cons » de Washington.

— NGUYEN KHAC VIEN : L'irré-

sistible chute du président Thieu.

— G. BOUDAREL, P. BROCHEUX
et D. HEMERY : Communisme
vietnamien et réconciliation

nationale.

— ALEX KNOPP : Lo longue lutte

des militants de lo poix.

— DAVID SCHNE1DERMAN : Le
néo- Isolationnisme américain,
chantage ou bluff?

RIYfis'j_ RIVÉS^ 5 rivés S*" !' rivés gj;i RrvÉsiif“|} :

.'j-scs- ! i; •

Prestigieuse collection

d’articles en crocodile

Ala Grande Maroquinerie de Paris

* MsBâbra du Comité Information Sahel. (1) Puis par MM. Paillard et Claustre. I 15

6

5 rue de Rivoli * Métro LOUVRE



2 — mai 1975 — £eMondemer/MAUQüE

AUTOPORTRAIT DE M. KISSINGER

Une nouvelle doctrine de l'impérialisme
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s'exprime dans les déclarations de

M. Kissinger, annonce la fin du
• monde bipolaire de raprès-guerre » et

prévoit une - génération de paix ». Mais,

en réalité, la nouvelle stratégie qu’il a
élaborée vise uniquement à restaurer la

position de souveraineté que les Etats-

Unis ont connue dans les années 50 et

qu’ils semblent en passe de perdre dans
les années 70. A cet égard, la doctrine

Kissinger -Nixon ne représente ni une
redistribution des pouvoirs ni un repfi des
positions avancées de l’impérialisme. Réta-

blir, préserver, agresser: tels sont les

buts de cette sfratégie.

L’orientation fondamentale de la poli-

tique étrangère américaine demeure
Inchangée. Mais la crise de la puissance

américaine et les défis qu'elle a eu à
affronter dans les années 60 ont rendu
nécessaire une révision des options stra-

tégiques et tactiques. Déjà perceptible

au cours des deux dernières années de
gouvernement Johnson, le changement
d'orientation est devenu manifeste au cours

de la présidence de M. Richard Nixon.

Il porte l'empreinte reconnaissable des
préférences stratégiques et tactiques de
M. Kissinger.

L’Union soviétique étant bien près

d'acquérir la parité dans les systèmes
d'armements stratégiques, le Japon et

l'Europe occidentale ayant émergé en
tant qu'unltés économiques concurren-

tielles au sein du bloc capitaliste, la

guerre du Vietnam menant en question

l'efficacité de la puissance américaine

ainsi que la doctrine des -guerres limi-

tées » sur laquelle avaient été fondées

deux décennies d'interventions contre-

révolutionnaires (une tous les dix-huit mois

r De l’art de jouer des contradictions

et du bon usage de la force brute

Par EQBAL AHMAD *

en moyenne depuis 1947) et finalement
sous la pression du Vietnam, le consensus
de la «guerre froide- s'étant brisé. Il

fallait forger de nouveaux mythes et de
nouveaux moyens pour vendre le vleit

impérialisme à f'éteclorat américain. La
stratégie diplomatique et militaire de
M. Kissinger cherche à restaurer la puis-

sance faiblissante des Etats-Unis, non 6
transformer les relations internationales

qu'ils entretiennent

Trois spectres ont longtemps hanté
M. Henry Kissinger dans sa recherche

d'un système international sous hégé-

monie américaine : l'Union soviétique, les

mouvements de libération nationale et la

perte éventuelle du consensus national en
faveur d'une politique étrangère interven-

tionniste. Avec le temps, ees appréhen-

sions concernant l'Union soviétique n'ont

guère diminué : par rapport aux mouve-
ments de libération, elles se sont accru»,
et le risque d'une rupture de consensus a

pris substance. A cela s'est ajouté un
quatrième problème : celui du renforce-

ment do moyens de pression désormais
insuffisants sur l’Europe occidentale et

le Japon.

Des concepts tels que • junior partnership • (associa-

tion mineure) ou •concertation des superpuissances •

ne traduisent pas exactement la nature et rampleur de

(a détente, ni des motivations complexes qui Vont sus-

citée. La croyance profondément ancrée que rUnion

soviétique est le seul rival potentiel de la suprématie

mondiale des Etats-Unis continue de guider la diplo-

matie et la planification stratégique américaines. Les

facteurs géopolitiques, si déterminante dans la tradition

de Realpolitik, donr se recommande M. Kissinger, vont

dans le même sens. Seule parmi les grandes puissances,

l’Union soviétique dispose d'étendues terrestres et de
côtes (chevauchant l'Asie et FEurope) d'un taux démo-
graphique, de ressources et d'une technologie capables

de concurrencer les Etats-Unis.

Plus que tout autre homme d'Etat américain, M. Henry Kissinger est obsédé par le

défi soviétique. Tacticien habile et plein de ressources, c'est un stratège rigide. Sa
vision stratégique s'est construite i partir de quelques concepts fondamentaux auxquels

il adhère depuis vingt ans avec une persistance dogmatique.

Détente Est-Ouest

et collaboration

antagonique

L'un de ces concepts est la distinction

entre •puissance insu/a/re- et • puis-

sance continentale Etendue terrestre (a

plus vaste, la plus riche et. politique-

ment, la mieux Intégrée de I' - Eurasie »,

l’U.FLS.S. est la principale « puissance

continentale -. A ce titra, elle est l’enne-

mie naturelle et une menace permanente

pour les Etats-Unis, principale • puissance

insulaire ». selon M. Kissinger, c'est-à-dire

une puissance aux ressources inférieures

et qui a donc besoin d'accéder à celles

de l'Eurasie. D'où sa croyance que. vis-à-

vis de l’Union soviétique, les Etats-Unis

sont « confrontés au problème traditionnel

d'une puissance insulaire — de Carthage

envers l’Italie, de la Grande-Bretagne par

rapport au confinent— Si l’Eurasie tom-

ba/! sous le contrôle d’une seule puis-

sance hostile ou d'un groupe de puis-

sances hostiles disposant de suffisamment

de temps pour exploiter ses ressources,

nous devrions faire laça à une menace
Insurmontable » (1). Cette vision géo-

politique de la malencontreuse position

de. Etats-Unis explique aussi le souci de
M. Kissinger d'empècher l'émergence de
l'Europe occidentale en tant que centre

de pouvoir Indépendant et cohérent.

Toutefois, par rapport aux années 50,

la vision américaine de l'Union soviétique

est aujourd'hui plus rationnelle et plus

nuancée. A l’époque, même M. Kissinger

considérait l’U.H-S.S. comme une menace
non seulement en termes géopolitiques

mais en termes idéologiques. L'Union
soviétique comme la Chine étalent, selon

lui, des » puissances révolutionnaires - qui

« n'acceptent pas le cadre de Fordre inter-

national ni la structure domestique des
autres Etats, ni les deux à la fols ».

Aujourd'hui, Il considère l’une et l'autre

comme des puissances potentiellement

favorables au statu quo, c'est-à-dire des
puissances qu'on peut amener à reapec-

* Auteur d’un livre qui sera prochaine-
ment publié aux State-tnu» «nia le tels* :

Time Bomba: Citizen’a Guide to VA
Fomgn Poney tn the 1970a.

ter le « cadra de Tordre International » et

à laisser la police du — « désordre » aux
Etats-Unis et à leurs alliés. De ce fait, la

politique américaine à l'égard de l'Union

soviétique se définit plus justement comme
une politique de collaboration antago-

nique. Elle combine des éléments de
concertation et de compensations sélec-

tives dans certaines régions, de confron-

tation et de « containment » dans d’autres.

Les Soviétiques se volent incités de
diverses manières à accroître leur parti-

cipation au maintien de I’ « ordre » inter-

national : par une amélioration des rela-

tions économiques avec les Etete-Unis, par

la signature d’accords de limitation des
armements, l'abandon à Washington de la

rhétorique des •positions de repli

»

de
l'époque Dullea et de ses corollaires, la

reconnaissance de la sphère d'influence

soviétique en Europe orientale et la tolé-

rance de l'expansion de cette influence

dans des zones d'intérêt stratégique négli-

geable pour les Etats-Unis. Mais, quand
des questions d'importance vitale sont en
jeu, par exemple dans les régions bor-

dant la Méditerranée et l’océan indien,

la politique américaine envers i'U.R.S.S.

est celle du • containment » et de la

confrontation.

S1 le® éléments de la politique de
concertation avec l’Union soviétique «ont
bien connus, il n'en va pas tout à fait

de môme des mesures plus agressives qui

tendent à la confrontation et dont relèvent

notamment le passage capital, dans la

planification nucléaire américaine, du
concept de force de dissuasion à la

création à terme d’une capacité de - tirât

strike countortorce » ; rétude et la mise
en place d’un système d’armement entraî-

nant un déploiement effectif d'armes
nucléaires tactiques ; les projeta d’expan-

sion et de modernisation accélérées de
la puissance navale américaine, ainsi que
les démonstrations de force : manœuvres
do la VI* flotte pendant les combats de
Jordanie en 1971, envoi de navires de
guerre conduite par le porte-avions Enter-

prise dans la baie du Bengale pendant
la guerre Indo-pakistanaise de décembre
197', blocus et bombardement & outrance
de Hanoi et de Haïphong juste avant la

visite de M. Nixon à Moscou, alerte géné-
rale ordonnée iors de la guerre Israélo-

arabe d’octobre 1973—
Assurément, toutes ces mesures ne

relèvent pas exclusivement de la poli-

tique de dissuasion envers l’Union sovié-

tique. Les tètes nucléaires tactiques et

la marine de guerre, par exemple, sont
destinées également à servir d’instru-

ments de coercition et de contre-insur-

rection dans to tiers-monde. De mémo les

démonstrations de force en Proche-Orient,

en Asie du Sud et au Vietnam visaient à
affirmer la souveraineté des Etats-Unis

en tant que super Super-Grand ef, plus
spécifiquement, à « démontrer les limites

de la puissance et les atouts des Sovié-

tiques» (2). Elles étaient, comme M. Kis-

singer le préconisait depuis 1954. - les

équivalents au vingtième siècle du
Showing the flag britannique»: manifes-
tations, en d'autres termes, d’une » capa-
cité et d’une volonté de faire sentir notre

puissance de façon rapldb et concluante,

non seulement pour dissuader les Sovié-
tiques d’intervenir mais aussi pour impres-
sionner les pays neutres par notre capa-

cité d’action décisive - (3).

Pour bien comprendre comment s'arti-

culent les concepts de collaboration et

d'antagonisme, il faut se rappeler que
M. Kissinger est très attaché 6 la notion

d' » interrelations » (llnkages) qui résume
les vues de Washington sur les liens entre
confrontations et collaboration, entre

guerre et négociations et surtout, entre

démonstration de force et rétention de
la puissance. Pour M. Kissinger, toutes

les crises internationales ont ceci en
commun que leur solution est déterminée
en dernière analyse par l'équilibre des
forces entre les Etats-Unis et l’Union

soviétique, de sorte que Ib solution d'une
crise en faveur des Etats-Unis dépend
moins des points marqués sur place

(• Nous avons commis dea erreurs su
Vietnam. ») que de l'équilibre global des
forces.

Une démonstration de force dans un
secteur, de souplesse dans un autre, doit

contribuer é un résultat favorable dans
un troisième. Voici comment M. Kissin-

ger décrivait, en 1970, 1e rapport entre

set. objectifs en Proche-Orient et l'inva-

sion américaine au Cambodge : - U est

bien entendu absurde de dire que nous
avons tait ce que nous avons fait au
Cambodge afin d’impressionner les Russes
en Proche-Orient. Mais noua devons assu-

rément garder à Fesprit que LES RUSSES
NOUS JUGERONT SUR LA DETERMINA-
TION DONT NOUS FERONS PREUVE
DANS L’ENSEMBLE DE NOS INTERVEN-
TIONS. Ce qu’ils font en Proche-Orient,
quelles que soient leurs intentions, contient

à long terme les pires menaces pour
FEurope occidentale et le Japon et. par
voie de conséquence, pour les Etats-

Unis.

»

(fl. (C'est nous qui soulignons.)

Quelques mois plus tard, a la suite de
la démonstration de force, lors de la

guerre civile jordanienne, M. Kissinger
déclarait : « Nous croyons que raction au
Cambodge f-J a renforcé la crédibilité de
Faction (du président) en Jordanie. »

Entre-temps, le président Nixon avait

déjà fait connaître le prix des concessions
mineures qua les Etats-Unis étaient prêts
à faire en faveur de la détente. Dans une
conférence de presse, il indiquait qu’en
échange d'un progrès des négociations
SALT 1 il attendait de l'Union sovié-

tique qu’eiie coopère au Vietnam et en
Proche-Orient : « Ce que le vaux, c’est

m’assurer que nous ayons les discussions
sur les armements stratégiques d’une
manière et à un moment qui permettront,

si possible, de progresser sur d'autres
sujets en même temps — par exemple sur
le problème du Proche-Orient et sur
d’autres problèmes en suspens dans les-

quels runlon soviétique et las Etats-Unis,

agissant de concert, peuvent servir la

cause de la paix.» (5).

Accorder une place primordiale à la stimulation et à
Fexploitation du conflit Bino-soviéiique : M. Kissinger
a toujours été un chaud partisan tfune telle politique.
En 1955, quand il commença à plaider en faveur de
• petites guerres » ou de » guerres limitées » (avec, si
nécessaire, la menace d’un recours, ou le recours, à
des armes nucléaires tactiques), il faisait valoir qu'une
telle stratégie contribuerait à • notre tâche primordiale
qui consiste à dfvfser f’U.R.S.S. et la Chine».
A rôpogue, il se faisait aussi ravocat de la prépa-

ration de pians militaires • contingents » en liaison avec
la diplomatie. H ne s'agissait pas seulement de
• vaincre » la Chine mais d” « obliger les divergences
de vues à apparaîtra au grand jour ». Selon le scénario

de M. Kissinger, les Etats-Unis auralB/it dû: a) Etre déterminés è sa servir trarmes
nucléaires de façon limitée contre la Chine pendant la guerre de Corée ; b) Faire connaître
cette intention à (ennemi ; c) Appuyer cette menace d’une • proposition politique de
conciliation à Pékin », offrant ainsi à • l'autre côté une issue autre que la reddition totale
ou la guerre totale» (6).

Exploiter

le conflit

sino-soviétique

M. Kissinger envisageait le résultat sui-

vant :

« Nous aurions mis FUJI.SE. devant
-Ja dilemme de devoir tenter. le tout pour
le tout pour renforcer la puissance de
la Chine; et, si noua avions fait suivra
notre victoire d'une proposition politique

de conciliation à Pékin, nous aurions pu
(entraîner i sa demander si ta bonne
volonté américaine ne représentait pas
une meilleure protection que la persévé-
rance aveugle dans la voie soviétique.

Mais, même si nous avions échoué dons
notre tâche primitive de séparer FUJI.SA
d'«* la Chine, nous aurions grandement
amélioré notre position vte-é-v/s de nos
alliés et môme plus encore é (égard dea
notions non alignées d’Asie. (—) L'Indo-
chine nous a louml une occasion sem-
blable, dans des clrconstancea, certes,

moins favorables, quoique le problème
Indochinois n'aurait vraisemblablement pas
atteint ses dimensions actuelles si la

Chine avait subi un revers décisif fors

de son premier affrontement militaire avec
les Etats-Unis. -

En 1972-1973, en dépit de l’énorme dif-

férence des situations, M. Kissinger devait

appliquer ce scénario au Vietnam, à quel-
ques variantes près — oe qui montre bien
qu'il a de la suite dans les Idées.

Une fols connue la rupture entre Mos-
cou et Pékin, M. Kissinger y vit une occa-

sion. Un rapprochement avec la Chine,

jugea-t-il, entraînerait une exacerbation du
conflit emo-eovfétique. Dans une confé-

rence de presse officieuse, près de deux

ans, avant le voyage de M. Nixon en Chine.

M. Kissinger expliquait : • Le conflit Inter-

national la plus grave aujourd’hui dans
le monde n'affecta pas tes Etats-Unis et

FUnion soviétique, mais (Union soviétique

et la Chine communiste . C’est pourquoi

une des perspectives positives de la situa-

tion actuelle est que, quelles que soient

les intentions fondamentales des dirigeants

soviétiques, confrontés à le perspective

d'une Chine qui accroît sa force sans
réouire son hostlfîté, iis voudront une
période de détente à FOuesL parce

qu'ils ne souhaitent pas être dans une
position où Us auraient è affronter des

crises maleures d’une durée indéfinie des

deux côtés de leur immense pays. » (7).

La politique d’aggravation et de « récu-

pération» du conflit sino-soviétique pour
détourner et disperser la puissance sovié-

tique se reflète également dans las récents

déploiements des forces. * Un changement,
qui est passé quasiment Inaperçu dans la

politique des Etats-Unis », rapporte ie

New York Times, oblige les « Russes à

faire davantage attention au Pacifique ». H
s'agit de •la décision de la marine de
guerre américaine de baser dans le Paci-

fique ses douze sous-marins Trident munis

de leurs missiles nucléaires à longue

portée. Cala obligera les Soviétiques à

augmenter leur flotte du Pacifique, qui est

jusqu'à présent la plus laîbte de leurs

quatre Hottes principales, et é renforcer

leurs forces aériennes basées au sol. » (8).

Qu’un tel changement se soit produit

après le retrait dss troupes américaines

du Vietnam porte témoignage de sa moti-

vation politique plutôt que militaire. En
outre, Il est facile d'imaginer la réaction

des Chinois é une expansion de la pré-

sence militaire soviétique dans le Paci-

fique.

En second lieu, l'amélioration des rela-

tions sino-américaines tout comme la

détente avec l’Union soviétique visent à

promouvoir une « génération de paix -,

dans laquelle les grandes puissances lais-

seront dans une large masure aux super-

puissances la responsabilité de résoudre

— par une combinaison d'agressions et

de négociations — les « petites guerres »

du tiers-monde. L’objectif, expliquait le

président Nixon, dans son second mes-
sage au Congrès sur l'état du monde,
était d'amener la Chine à des » relations

constructives avec ta communauté mon-
diale », parce qu'un •ordre Internationa/

ne peut être assuré si une des principales

puissances en demeure i Fécart et y
demeure hostile - (9).

Les forces révolutionnaires et nationa-

listes progressistes du tiers-monde mena-
çant l'hégémonie américaine, un objectif

fondamental, au-delà de îa détente, est

dr couper les mouvements révolutionnaires
du soutien des puissances socialistes.

L’augmentation spectaculaire (37 B
/o) des

bombardements en Indochine juste avant
le voyage de M. Nixon à Pékin n'avait

guère de Justification militaire — pour ne
pas dire aucune, — non plus que la

minage de Hanoï et de Haïphong juste

avant la visite de M. Nixon en U.R.S.S.
Les cibles étaient psychologiques et poli-

tiques. Il s'agissait d’établir un lien entre
la détente (reconnaissance de la légiti-

mité du pouvoir révolutionnaire) et la

contre-révolution (violent déni de cette

légitimité aux mouvements révolution-

naires} ; de réaffirmer (a souveraineté
américaine présumée, qui concède & la

superpuissance le droit d'intervenir contre
les révolutions sociales, quel que soit le

degré de barbarie d'une telle intervention.

L’homme d’Etat

rationnel

et

le révolutionnaire

“ prénewtonien
”
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Washington continue de considérer tes forces de
libération dans le tiers-monde comme une menace
primordiale, la moins contrôlable — donc la plus
grave — pour les Intérêts américains. Et pour causa :

tous lea mouvements révolutionnaires (et, dans une cer-
taine mesure, tous /es mouvements nationalistes pro-
gressistes) cherchent à renverser le système existant
de pouvoir, de production et de distribution, lis défient
la légitimité et menacent (existence des trois éléments
fondamentaux et Interdépendants qui soutiennent et
perpétuant la structure de (Impérialisme : les sociétés
multinationales, les bourgeoisies indigènes pro-occiden-
taies et oro-capitaiistes. et rappareil étatique de coerci-
tion ef de contrôle.

L'accession d'un mouvement révolutionnaire au pouvoir (Chine, Vietnam du Nord.
Cuba) mat fin i raccès excluait et au contrôle monopoliste (par une puissance ou un
bloc de puissances) des ressources des nations du tiers-monde. Les matières premières
mondiales se raréfient et, la concurrence pour ae lea approprier ne cessant de croître, lea
Etats-Unis ont un intérêt grandissant à empêcher de te/a développements. Leur position
de géant économique dépend du maintien de leur ecoôa privilégié aux sources de
matières premières. En outre, la permanence du contrôle américain sur lea fournitures
de denrées esaentiefies telles que le pétrole, le cuivre ou le bauxite est devenue leur
principal atout pour maintenir dans le rang leurs aillés de plus en plus audacieux.

Bien entendu, les exigences des rela-

tions pubHquos obligent M. Kissinger à
formuler la proposition quelque peu dif-

féremment, en termes abstraite et ambi-
gus. Pour lui, le maintien de fa - stabi-
lité du système International » est ! 'ob-

jectif premier de toute politique étran-

gère. Tous tes autres besoins et aspira-

tions de l'humanité lui «ont subordonnés.
Dans son esprit, la paix ne doit pas être

te but de (a pofltiqua. car elle perturbe
la stabilité. Ella ne peut être obtenue
que comme un seus-produll de l'ordreL

• Ce n'était pas ironie de sa part, note
son ami et biographe Stephen Graubard,
que d’entamer son fivra en faisant obsar-

-S

va* que - cas époques qui, rêbospective-
» ment, semblent les plus pacifiques
• n’étalent pas à la recherche de la

_ Henry Kissinger, « Der&nse or the
Areas- ». Foreign Affaire, avr. 19».W iOUL

(3) Henry Kissinger. Nuclear Weapons
and Fortran Poltcy, Harper St Bow, New-
YOcfe, 1957, page 284. Edition abrégée.
T^e^Nqrton Ubrary. 19S9. pages

(4) Conférence de presse oinciew,
San Clemente, as Juin 1070.

<®> Timei, 28 Janvier 1989.
«?***?“ °f " Gray Areas» ». op. di.

(7) OonitoBiioe de presse officieose.
San Clemente, 2a Juin I81Û

(8) 18 mars 1974.

u -s- Foretgn Po-
Building for Paies.

25 février 1971, pages 108, 10$.
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» paùf. (119 . La meme observation vaut
pour la Justice. Tout comme II. n'a aucune
objection à l’existence de la paix, M. Kis-

singer n'est pas opposé à des réformes
destinées â assurer un progrès social et
économique Mais, comme l'avènement
de la paix doit être le - produit de tordre
et non de la volonté », ces réformes doi-
vent - assurer rurih/eraallté de la loi contra
rImprévu da la puissance».

La stabilité Internationale repose, selon
M- Kissinger, sur l’existence d’une * légi-

timité généralement acceptée », qu’il défi-
nit comme un consensus international
«sur les buts et les méthode» admis eo
politique

. étrangère Tacceptation du
cadra do tordre international par toutes
les principales puissances. - Les révo-
lutionnaires no se soumettant pas aux
diktats de la diplomatie parce que, dit-il,

•c'est tessence du pouvoir révolution-
naire que de posséder le courage de ses
convictions » (11). ...

Cette.distinction entre pouvoirs et styles
» légitimes* et « révolutionnaires », dont
il fait le clivage fondamental en politique
internationale, donne la trame de ses ana-
lyses et de ses recommandations poli-
tiques. Dans «es premiers écrits. Il asso-
ciait généralement le « pouvoir révolution-
naire » aux deux principaux Etats socia-
listes (J’U.FLS.S. et la Chine) et il consi-
dérait les - mouvements révolutionnaires
comme de simples extensions des Bats
révolutionnaires. Toutefois, dans ses tra-

vaux plus récents. M Kissinger suggère
que tant l'Union soviétique que la Chine
«ont désormais des systèmes « mixtes •

an ceci que l’un et l'autre ont acquis un
certain Intérêt à maintenir l’ordre .Inter-

national. L’une et l’autre sont donc sus-
ceptibles de répondre de façon positiva

à des encouragements- en ce sens, et on
peut faire pression sur toutes (ea deux
pour les conduira à limiter Ibut soutien
aux mouvements de libération.

Les. exemples de Cuba, du Vietnam et

du Laos ont également aidé Washington
à se débarrasser de la croyance que
les mouvements révolutionnaires sont da
simples appendices de Moscou et de
Pékin. Si bien que. dans ses plus récentes
formulations de la polarisation fondamen-
tale de la politique internationale, M- Kis-

singer situa l'expression de la volonté
révolutionnaire — c’est-à-dire de . la plus

forte menace pour la « stabilité » et

I' » équilibre» internationaux — dans les

mouvements de libération et dans certaine

gouvernements progressistes du tiers-

monde.

Le problème le plus grave de tordre

international contemporain, écrit-il dans
son plus récent ouvrage (12). est peut-être

que la plupart des débats qui font les

gros titres des quotidiens sont extérieurs

aux divisions fondamentales décrites dans
ce! essai. La clivage n’est pas entre

arrangements politiques particuliers (sinon

en tant que symptômes; mais entre deux
stylos de politique et deux perspectives

philosophiques. » JJ ajoute : « On peut
définir /as deux styles comme -topposkron
entre une approche politique et une
approche révolutionnaire de Tordre, ou,

eu niveau des personnalités, comme la

distinction entre Thomme d'Etat et le

prophète. »

* L'homme d’Etat manipule la réalité.

(...) Pour lui, le gradualisme est l'essence

de la stabilité. (...) Par contrasta, le pro-

phète ae soucia moins de manipuler la

réalité que dé la créer. Ce qui est pos-
sible l’intéresse moins .que ce qui est
juste. (.J Sa démarche est hors du temps
et ne dépend pas des circonstances. ( ;

Les mouvements et les dirigeants révo-
lutionnaires des cultures « prénewto-
nlennes» telles que celles du Vietnam
ou de Cuba Jouissait, selon les termes
de M. Kissinger, d’avantages peu com-
muns par rapport aux hommes d'Elat dû
monde occidentaL Le • monde réel » leur
étant •presque complètement Interne -,

Ils peuvent être insensibles aux réalités
« empiriques » en commençant une révo-
lution et Immunisés contre les stimull
« externes » (lais que bombardements de
saturation ou programmes de pacification
accélérée) qui pourraient y mettre un
tanne._

» Pour les révolutionnaires, écrit M. Kis-
singer, la réalité significative est le

monde qu’lia s'efforçant de taire naîtra,

non le monde qu’ils veulent renverser en se
battant. » Cela leur permet de « passer
outre anx conditions qui avaient semblé
Si Irrémédiablement hostiles » (13).

définitions Imprécises ou implicites : II

suggère notamment qu’lnstitutlonnalieation

égale légitimité, qu’un système est légi-

time quand il esl soutenu par des « normes
légales - et des • structuré* politiques

Et, la plupart du temps. la légitimité est

simplement identifiée à la stabilité, et

réciproquement

La tendance à éviter un problème pour-

tant fondamental est nécessaire à la

recherche de solutions pratiques. L’effet

cumulatif des références discursives de
M. Kissinger est logique: si le stabilité

est le but de la politique, et si elle est

surtout menacée par la .
révolution, alors

II faut contenir celle-ci. l'affronter et la

détruire — ce qui, note-t-il, exige la

reconnaissance Internationale d’un « prin-

cipe qui légitime la répression
sociale - (21).

La guerre du Vietnam a mis en pièce le

» principe de répression sociale » (la

doctrine américaine unilatérale des
- guerres limitées ») auquel tout la monde
avait souscrit pendant deux décennies
d’interventions militaires dans le tiers-

monde. « Chaque guerre dans laquelle

nous nous sommes engagés dans l'héml-

don », comme II se plaisait à le souligner.— M. Kissinger comprenait la significa-

tion du conflit. » Quel que soit le résultat

dé la guerre au Vietnam, écrivait-il Juste

avant d'accéder au pouvoir. Il est clair

qu’elle a grandement diminué la volonté

des Etats-Unis d’être à nouveau impliqués

dans cette forma de guerre. C’EST POUR-
OUOt SON UT1LTT5 EN TANT QUE PRE-
CEDENT- EST TRES RESTREINTE. » (23).

Devenu conseiller spécial du président

Nixon, il déclarait aux journalistes que
» ce que nou3 faisons au Vietnam doit

être mesuré en termes plus grands que
le Vietnam lui-même • (24). Pendant ses
quatre premières années à la Maison
Blanche. M. Kissinger a mis le meilleur

de son - talent - à Infliger des souf-
frances Indicibles aux peuples indoehf-

nois, à seule fin de sauver, au niveau
psychologique et symbolique, ce que I03
Etats-Unis avaient manifestement perdu
tant politiquement que militairement.

_

Toute optique non Interventionniste reste donc héré-
tique A Washington, où sa moindre expression est
taxée de néo-isolationnisme. Les «leçons» du Vietnam
ont conduit non ù la suppression mais seulement à la

reformulation du rôle des Etats-Unis en tant que gardien
du capitalisme transnational. La stratégie du -profil
bas -, du » moindre coût - des années 70 cherche è sur-
monter les contraintes Imposées par l'opposition domes-
tique A rinterventionnisme et, parallèlement; A exploiter

lea richesses croissantes des alliés et des clients des
Etats-Unis. Elle entraîne la promotion de constellations

régionales do pouvoirs dans les zones du monde qui
ont une importance stratégique et la réorganisation des
forces armées américaines pour en faire, selon la

formula de ramiral Zumwalt, des -services à haute technologie et fort apport financier

(capital Intensive) {—} pour le soutien des années des slllés locaux menacées ».

M. Kissinger prône depuis 1955 la création d’un réseau militaire régional qui serait

soutenu, en cas de besoin, directement par les Etats-Unis, en particulier par leurs forces

navales et aériennes _

Le rôle essentiel

des sociétés

multinationales

Dans un article intitulé - Politique mili-

taire et défense des > zones grises », il

recommandait la - création da réserves
stratégiques -, de » noyaux de forces de
défense dans les trois pays critiques »,

l'Iran, te Pakistan et l'Indochine. Par la

suite, son évaluation des - pays critiques »

devait changer. . Mais il n'abandonna pas
le concept. le reprit avec des nuances
et. en 1968, peu avant qu'il n’entra au
service du président Nixon, il avait ces
formules : « Les Etats-Unis ne sont plus

dans une position leur permettant (Tappli

-

D'où la seconde caractéristique inquié-

tante des mouvements et dirigeants révolu-

tionnaires : à la différence des puissances

socialistes établies, ils font preuve d'une

indifférence. obstinée .à l’égard des inci-

tations matérielles. -Lea révolutionnaires

sont rarement motivés par des conditions

matérielles, note M. Kissinger, bien que
nt)u3ion persiste en Occident qu’ils le

sont. St MM. Castro ou Soekarno
s'étaient intéressés principalement A féeo-
nomle. leurs talents leur auraient garanti

une brillante oârrl&re dans les sociétés

qu'ils ont renversées. • (14). Les •Inci-

tations matérielles » peuvent prendre la

tonne de la violence. Ainsi, à l'époque où
Il ordonna une des plus sauvages attaques

de l'histoire contre les Indochinois, fl phi-

losophait en ces termes: • Il est tout

amplement Impossible que lea Nord-

Vietnamiens soient le premier peuple dans

rhistoire qui sa montre imperméable è
toute, espèce de considération maté-

rielle. » (15).

Wflü.

(Dessin de PLANTU.J

sphère occidental lut une guerre limi-

tée - (22). écrivait M. Kissinger, qui la

qualifiait en outre da - productive ». Nul

ne se risquerait à en dire autant du
conflit Indochinois. Ce qui était censé
être une •guerre limitée • allait faire

plus d’un quart de millions de victimes

américaines et coûter quelque 200 mil-

liards de dollars. Pierre de touche des
révolutions contemporaines, celle du Viet-

nam a mis en échec les présomptions

collectives de la technologie moderne et

mis en question l'invulnérabilité de la

puissance américaine.

Epigone de la •guerre limitée » —
non de « conquête - mais de » consenta-

(10) Stephen Grau tard. Kissinger,
cité page 17. n ralt référence à Kla-
RlnEEr, A World Resterai. Europe ofter
Napoléon The Politica 0/ Conseroa-
tlsm in a RevoLvtionary Age. The Uni-
versal Llbrary, N.-Y, 196t. Dans l’en-
semble de l'œuvre de Kissinger, on
trouve des variations sur le thème sui-
vant c Chaque fois que la paix
(conçue comme la prévention de la
guerre) fut l'objectif fondamental d’une
puissance ou d'un groupe de puissances,
le système international æ trouvait â
la merci du membre le plus déterminé
de la communauté internationale. Cha-
que lots que Perdre international recon-
nut que l'on ne saurait transiger sur
certains principes, même au prix de la
paix, la stabilité fondés sur un équilibre
des forces tut au moins concevable. »
(P. 1.)

(111 A World Sestored. op.
pages 1, 3.

(12) Henry Kissinger, American Fo-
reign Ptdieg. W.'W. Norton. New-York.
196». pages 47. 48.

(13) Ibid.

(14) Ibid.

(15> Confèrence de presse oltldause,
9 mal 1970, après l’Invasion américaine
du Cambodge.

(16) Voir, notamment, American Fo-

quer des programmes au niveau global;

ils doivent les encourager. (—) Nous
sommes physiquement une superpuissance,

mais nos buts ne peuvent avoir de sans
que s’ils suscitent une coopération volon-

taire. (--) Des regroupements régionaux

soutenus par lea Etats-Unis devront assu-

mer la responsabilité de leur zone Immé-
diatement avoisinante, las Etats-Unis s’oc-

cupant du cadra d’ensemble plutôt que
de la gestion de chaque entreprise

locale » (25).

(Lire la suite page <J

reign PtAicy, pages 80, 8L 84, 85. « Les
problèmes d'équilibre les plus graves
ne sont pas phtisiques mais psycho-
logtques ou moraux. L’avenir sera déter-
miné en dernière instance par des rela-
tions qui vont bien au-deld de l’équi-
libre physique des formes. * (Page 80.)

(17) Ibid, page 85.

(18) Ibid, page 104.
(19) Ibid, page 85.
(20) Voir American Foreign Polioy,

pages 80, 85.

(21) La formule apparaît dans A World
Restored. page 318. La phrase complète
est la suivante : * La Un de l’unité de
l’Europe ne fut pas due à l’évidence
de son caractère inéluctable, comme
l’imaginait Castlemagh, mots è un usage
cynique de la machine de la conférence
afin de définir un principe qui légitima
la répression sociale : non & la bonne
fol de Caatlereagh, mais

. A la mimfpu-
lation de Mettemich. »

(22) Nuclear Weapons and Foreign
Polies, pages 138, 137.

(33) Henry Kissinger, « central Issues
of American Foreign Poltcy », in Agenda
for a Nation, Broolcings Institution,
Washington. 2>.C„ 1969.

(24) Conférence de presse officieuse,
26 juin 1970.

(25) Agenda for a Nation, pages 612,
814.

U. Kissinger perçoit -les mouvements de libération

du tiers-monde comme une menace envers T « équilibre

psychologique des forces » que, dans un autre de ses

distinguos analytiques fondamentaux, il considère comme
égal, sinon supérieur en Importance, è T - équilibre phy-

sique des forces» (16). Le fait que le mondé réel est

• interne » eux,’ révolutionnaires non occidentaux et

• externe - à rOccidental offre au premier une • plus

grande flexibilité» pour « modifier la réalité en Influen-

çant le point de vue de l’observateur — processus que

nous sommes grandement incapables de maîtriser ou
' même de percevoir. » C’est ainsi que tea révolution-

naires sont capables de subvertfr non seulement leurs

propres sociétés, mais aussi la métropole américaine.

• Déjà, sb plaint M. Kissinger, certains mouvements de contestation ont fait des diri-

geants des nouveaux régimes régressifs des héros. L’absurdité de fonder toute prétention

A la liberté sur des protagonistes de l'Etat totalitaire — tels que « Che » Guevara,

Ho Chl Minh ou Mao T9e-toung — souligne l’Impact du labeur des nouvelles nations sur

des sociétés plus vieilles. » (17). De même, dana les guerres révolutionnaires, lea Insurgés

jouissent de l'avantage psychologique d'une inversion du critère du succès : • Le maqui-

sard gagne s’il ne perd pas ; Vannée convetitionneUe perd aï elfe ne gagne pas. » Ç18).

“ Légitimer

la répression

sociale”

Enfin, dans la mesure où les forces

révolutionnaires remettent en question la

Justesse de la structure actuelle du pou-

voir, elles accentuent le problème déjà

critique de la - légitimité ». Or, comme le

répète fort justement M. Kissinger dans

l'ensemble de ses écrits, «ans légitimité,

pas de stabilité, pas de changement pos-

sible dans l’ordre. Peu da temps avant

son arrivée au pouvoir II écrivait dans

ce contexte. & propos du tiera-monde :

• Le problème de la légitimité politique

est ta clé de la stabilité politique dans

ces réglons qui comprennent les deux

tiers da la population mondiale. Un sys-

tème domestique stable dans les nouvelles

nations ne produira pas automatiquement

un ordre International, mais celui-ci .
est

impossible sans celui-là. Nous ne pouvons

pas ne pas tenir compte de ce que noua

entendons par légitimité politique. * '(19).

Tribut à sa vocation de fonctionnaire

universitaire au service d'un Etat contre-

révolutionnaire, le professeur Kissinger ne
soulève la question fondamentale que

pour Ea contourner. Ses écrits foisonnent

de références à la - légitimité ». Pourtant,

nulle part ne figura une Indication sur

oe- qu’H considère comme le problème

central en politique. Pas môme quand il

intitule toute une partie d’un essai - Les

nouvelles nations et la légitimité poli-

tique • (20). Il dispense des banalités ron-

flantes — è savoir par exemple que la

légitimité suppose la construction d'un

- consensus moral qui peut rendre créa-

teur. plutôt que destructeur, un monde
pluraliste » — ou encore une série de
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(Suite de la page 2.)

En pratique, cette doctrine a quatre

caractéristiques principales : pofitique-

merrt, elle trahit une préférence pour les

Etats policier» dans le tiers-monde et

promeut la militarisation des pays alliés ;

économiquement, elle répond aux besoins

et aux Intérêts des sociétés multinatio-

nales; structurellement, elle favorisa le

bilatéralisme plutôt que les accords de
sécurité collective ;

militairement, elle

prévoit pour les Etats-Unis un rôle tuté-

laire comportant le recours & un déploie-

ment massif de puissance aérienne et

nucléaire et à des confrontations nucléaires

« limitées » ou - de niveau Intermédiaire ».

Cette politique est parallèle à celle des

firmes transnationales, dont la majorité,

basées aux Etats-Unis, sont aux mains du
capital américain.

La plupart des pays choisis comme
• gendarmes » régionaux sont aussi ceux

dans lesquels les sociétés multinationales

Investissent massivement. Certains, tels le

Brésil, l’Iran, ('Indonésie et l'Afrique du

Sud, sont déjà les principales plaques

tournantes des exportations du tiers-

monde. D'autres, comme l'Egypte, le Zaïre

et le Nfgéria, sont pressentis pour ce rôle.

Leur attrait pour les sociétés et pour les

gouvernants américains est compréhen-

sible. Leur situation stratégique, leur» res-

sources naturelles, leure régimes dicta-

toriaux désireux de séduira le capital

étranger en se montrant particulièrement

hospitalier à son endroit, le déni de Jus-

tice distributive par lequel de tels régimes

assurant un fort taux de profit aux inves-

tissements, et, enfin, leurs classas diri-

geantes. coupées des messes et les redou-

tant qu! convoitent le soutien extérieur :

voilà des alliés sûre.

La majorité des société» transnationales

sont basées aux Etats-Unis, mais elles

ont fort à protéger à l'étranger. Los

colosses les plus connus — I.B.M., Uni-

royal, Squibb, Coca-Cola, Mobil, Gillette,

Reynolds. Pfœer, stc. — tirant plu» de
50 */« de leurs profita de l’étranger. Et,

comme le montre une étude de Business
International Co., les profits à l'étranger

croissent i un rythme plus rapide qu'aux
Etats-Unis. MM. Richard Bamet et Ronald
Muller rapportent que « Singer (machines

à coudre), une des plus anciennes socié-

tés Internationales, a, ces dernières

années, réduit les effectifs de sa princi-

pale usine américaine du New-Jersey de
dix mille à deux mille employés. General

Instrumenta a récemment diminué de trois

mille ouvriers ses effectifs en Nouvelle-

Angletem, tout on las augmentant da

près do cinq mille i Taiwan. Lot exemples

abondent. • (28).

Les encouragements étant énormes, les

sociétés américaines ont transféré leurs

biens à l'étranger, généralement au détri-

ment de la communauté américaine. Selon

les auteurs déjà cités, près du tiers de
l'ensemble des avoirs de l’Industrie chi-

mique 40 */• de ceux de l'Industrie de
consommation et 75 Va de oeux de lin-

dustrfe électrique ont fui les Etats-Unis.

M. Hugh Stephenson, un analyste finan-

cier britannique, estime que -d’ans les

années qui viennent 00V» des exportations

des sociétés basées aux Etats-Unis seront

manufacturées & l'étranger par des filiales

contrôlées et détenue» par les Améri-
cains ». En choIsl88ant les implantation»

nouvelle» de filiales, on accorde une
attention particulière aux pays sous-déve-

loppés.

Il est compréhensible que le mande
dte affaires acclame la naissance d'une
ère de globalisme des sociétés. Les plus

grands parmi les géants capitalistes sont

présentés et se présentent comme les

réformateurs du monde, les nouveaux

Internationalistes. L'Etat-nation est pour

eux un anachronisme. Un rapport de

Business International avertissait en 1967

889 clients : • L'Etal- nation devient
dépassé : demain (~) n sors moribond —
de même qu’une forme qui demeurerait

essentiellement nationale. * M. Jacques

Maisonroufle, le président d’IÆ.M. World

Trade Co., aime à souligner que le slogan

du mal 1968 français, -A bas les fron-

tières/ est aussi celui de sa Arme.

M. Au ratio Peccei. de Fiat, annonce que

les sociétés sont •ragent la plus puis-

sant (Tlntematlonallaation de la société

humaine -. M. Courtney Brown, qui dirige

la Business School de l'université Colum-

bia, volt «i elles - rouvortarB d'une

nouvelle symphonie mondiale Et M. Roy
Ash, directeur du budget sous M. Nixon,

affirme que la firme mondiale représente

- runité transcendantale -.

Un peu comme les professions de M
pacifistes de M. Kissinger, le discours

Internationaliste des magnats des affaires

n’est qu'une supercherie. Une réalité plus

tangible trahit leurs prétentions à l'inter-

nationalisme et. à la. transcendance : le

btg business a beaucoup & protéger à

travers le monde, en particulier contre les

forces de libération nationale, mais peu

marina de guerre. Cependant, trois siècles

d'expérience enseignent que ces forces

«ont finalement nécessaires pour protéger

les Investissements et permettre l'exploi-

tation das peuples et de leurs ressources.

Rien n'a modifié cette réalité fondamen-

tale qui, depuis l’avènement de l'impéria-

lisme moderne, définit la symbiose entre

capitalisme monopoliste et Etals Impé-

riaux

La réduction du pouvoir qu'ont les

Etats-Unis de pollcer le globe préoccupe

fortement les sociétés multinationales, ds

même que la montée de la volonté d'éman-

cipation dans les paya eous-dâvetoppés.

Si bien qu’elles ont concédé à leurs alliés

indigènes une part des pouvoir» et des

profits plus grande qu1auparavant et

qu'elles ont accordé beaucoup d'attention

à la mise au point d'une stratégie qui

permettrait aux Etats-Unis de continuer

à assurer un ordre mondial stable. La

doctrine Nixon répond aux besoins et

aux préférences des géants multinationaux.

Tous ses éléments fondamentaux sont

contenus dans lot rapport du Fonds des

frères Rockefeller. L'auteur de ce rapport

était ddJA Henry Kissinger.

L: 4
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de moyen» d’y parvenir, sinon en recou-

rant aux capacités de coercition de cer-

tains Etats. Aucune société multinationale

ne possède d’armée, d'aviation ou de

EQBAL AHMAD.

{26} Rlchanl Bamet Se Ronald Muller.
Global Reach, Simon & Schuster, New-
York. & paraître en 1S75.
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A L'AGENCE DE COOPÉRATION CULTURELLE ET TECHNIQUE

Débat sur la fonction et les formes de la francophonie
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L
E 21 mars 1970. les représentants
de vingt et un Etats franco-
phones signaient à Niamey une

convention portant création de l’Agence
de coopération culturelle et technique
lAgëcop) pour « promouvoir et diffu-
ser les cultures a des pays signataires
et « intensifier la coopération » entre
eux.

Près de cinq ans plus tard, malgré
l'adhésion de nouveaux membres —
vingt-six désormais il). — malgré ses
cent vingt fonctionnaires et un budget
annuel qui est passé de 10 millions de
francs environ en 1971 à 34 millions
de francs pour l’exercice 1975, malgré
la mise en œuvre d'une dizaine de
programmes notables 12), rAgence n’a
pas tenu ses promesses, à en croire son
nouveau secrétaire général, M. Dan-
fcoutodo Dan Dlcko. Cet ancien mi-
nistre nigérien de réducation nationale
écrit en effet, dans l’éditorial d’un
numéro spécial du bulletin d’informa-
tion de rAgence. Agécop-Liaison,
publié en février dernier: « L'expé-
rience lancée à Niamey n’a pas été
très féconde. (—) Une comparaison
objective entre les buts qu'assigne là
l’Agence) sa charte et ses réalisations

(-J peut laisser supposer qu'une dis-
torsion est apparue entre ceux-ci et

cenes-là, et que cette distorsion peut
faire naître un réel malaise dont la

cause tiendrait aux institutions mêmes
de l’Agence. a

Sons le titre général « Les franco-
phonies en question a, l’ensemble du
numéro est un surprenant exercice

LA création de l’Agence répondait à
un besoin — doter d’une structure

officielle la francophonie à un mo-
ment où la langue française était de
plus en plus battue en brèche sur la

scène Internationale — et à des inté-
rêts certes convergents mais aussi

partiellement contradictoires. D’où une
ambiguité foncière, source de frictions
et de soubresauts tout au long de la

jeune histoire de l’Agence.
Cadre international pour la politique

de prestige de certains dirigeants
africains ;

organisme utile permettant
aux pays du tiers-monde d'expression
française de resserrer leurs liens de
coopération sans dépendre trop exclu-
sivement de la France du fait d’une
forte participation canadienne et
belge ; tribune pour le combat des
minorités francophones plus ou moins
nationalistes du Québec, de la Wallo-
nie, voire de la Suisse romande, du
Val d'Aoste ou de Louisiane, pour qui
le français n’est pas seulement un
instrument précis de communication
à l’usage des diplomates et des spécia-
listes internationaux mais aussi une
arme politique ; moyen pour les gou-
vernements canadien et belge de trou-
ver un exutoire sans danger aux
aspirations de leur minorité franco-

d'autocritique, dont la franchise, voire
la sévérité, sont d'autant plus louables
qu’on n’a guère coutume d'en attendre
de la direction même d'une institution
international, a Un bilan d'ensemble
des programmes, peut-on lire notam-
ment, suffit à démontrer que la plu-
part des activités de VAgence se sont
caractérisées par leur inefficacité,
tandis que les priorités étaient mécon-
nues. a Ou encore : « L'Agence, telle
qu’elle existe actuellement, est. au
mieux, condamnée à végéter : elle se
présente en effet comme une construc-
tion artificielle dont le rayonnement
est très faible, a Ses membres pour-
raient être « amenés à finterroger sur
son utilité et à supprimer un cadre
de coopération sur lequel tant d’espoirs
avaient été fondés ». De fait, deux
Etats d'Afrique noire envisageraient
de quitte1 l'Agence, ce qui pourrait
entraîner d’autres départs.

La crise est donc bien réelle et pro-
fondément ressentie. La volée de bols
vert que s’inflige l'Agence répond sans
doute à la volonté du nouveau secré-
tariat de susciter une réflexion appro-
fondie au moment où diverses com-
missions s’apprêtent à se réunir pour
préparer la prochaine réunion de
l'instance suprême de l'Agence, la
conférence générale, qui doit se tenir
en octobre prochain à rüe Maurice.
La précédente, qui s'est déroulée
conjointement a Bruxelles et à Liège
en octobre 1973, a marqué un tour-
nant dans l’histoire de l’Agence. En
sera-t-il de même cette fois?

phone, l’Agence, a auberge espagnole »
de la francophonie, pouvait-elle être
tout cela à la fois comme le promet-
taient ses promoteurs? En fait, les
milieux français qui furent à l'origine
de sa création pouvaient difficilement
évite le soupçon d’impérialisme cultu-
rel qui s'attache & ce genre d’entre-
prises. Sans doute, en sua de considé-
rations relevant de leur politique ré-
gionale, ce fut une raison supplémen-
taire pour certains pays francophones
de refuser de s’associer au projet.
L'Algérie, le Maroc, la Mauritanie, le

Zaïre, le Congo-BraHsavüIe, iront pas
adhéré à l’Agence.

Au demeurant, il est apparu bien
vite à une majorité de participants
que l’instrument de promotion des
cultures des divers pays membres ten-
dait & n'assurer dans l'ensemble que
le rayonnement de la seule culture
française. Ceux qui volent dans l’Agé-
cop une entreprise néo-coloniale à
peine déguisée notent que le siège de
l’Agence est à Paris — est-ce un
hasard ?. — que la France assure le

plus gros du financement et qu’elle
dispose, par le biais des aides bilaté-

rales, d’importants moyens de pression
sur certains Etats membres.

L’Etat français finance en effet 46 %
du budget de l'Agence, alors que la
port du Canada est de 35 % — dont
3 % fournis directement par le gou-
vernement du Québec (3) — et celle

de la Belgique de 12 % environ. Le
reste {7 %) est réparti entre les autres
membres. Toutefois, tous les membres
de l'Agenoe disposent en principe de
droits égaux au sein des différentes
instances. L’hégémonie financière des
« trois Grands » peut être sensible
lorsqu’il s’agit d’augmenter le volume
de la contribution annuelle au budget
de l’Agence, et prêter alors à des
marchandages, mais on convient, au
siège de l'Agence, que < cela n’est
peut-être pas le plus significatif ». H
est d'autres moyens de pression.

La précédente conférence générale,
en 1973, a clairement défini les res-
ponsabilités : s Les structures et le

fonctionnement du secrétariat dabord;
la personnalité des hommes qui com-
posaient le secrétariat ensuite. » En
clair, la majorité des participants ont
entrepris de réduire 1Influence des
zélateurs de la culture française «im-
périale», de ce que leurs adversaires
appellent — et c’est un comble pour
des francophones — le « lobby »
français.

Le secrétaire général de l’Agence,
M. Jean-Marc Léger, a démissionné ;

le mandat de ses deux adjoints n’a
pas été renouvelé ; le nombre de ceux-
ci est pasé de deux à quatre (actuel-
lement un Français, un Canadien, un
Belge et un Tunisien) et, au lieu de la

direction collégiale triangulaire jus-
que-là en vigueur, te secrétaire général
a désormais autorité sur ses adjoints.

En même temps, l’Agence s’est effor-
cée de redéfinir ses rapports avec les
diverses associations internationales
concernées par la francophonie qui
étaient parties prenantes a la nais-
sance et au développement de
l’Agence : l’Association internationale
des parlementaires de langue française
(AXPXJF.), l’Association des univer-
sités partiellement ou entièrement de
langue fïançaise (A.U.P.E.LF.) (4).
etc. Toutes associations qui se retrou-
vent, aux côtés de personnalités
invitées individuellement, au sein d’un
conseil consultatif fort actif dans la
définition des orientations de I’Agécop.

« Les fondateurs de l’Agence, expli-
que 1e numéro spécial d'Açécop-Liai-
son, partageaient (—) Toptnxon que
l'organisation pourrait s'appuyer sur
un très large réseau d’institutions
internationales à caractère privé qui
démultiplieraient son action. L’erreur
commise reposait sur une confusion
entre la capacité d’influencer et
la capacité d’entreprendre. (~) Ces
associations (—J ont considéré que
VAgence avait une dette à leur égard, a

Suit un bltaTi particulièrement sévère :

« conflits internes » et « abus au
profit d’intérêts privés ». « cloisonne-
ment » appauvrissant, « fexécution
des programmes devient une fin en
soi », « aucun effort de recherche et
de prévision ».

Une volonté politique

AUTANT, de rigueur n’est pas du
goût de tous. Ainsi, M. Xavier

Deniau, l’actuel secrétaire général
parlementaire de l’A.LFXJ’^ y voit
l’expression du « masochisme intellec-
tuel » d’une « minorité ». « Je pense,
précise-t-il, qu’ils nés rédacteurs du
bulletin] ont eu tort : Vautocritique
n’est intéressante que dans la mesure
où c’est un moment de la réflexion
hégélienne vers une synthèse des élé-
ments négatifs et positifs. »

La précédente convention entre
1’AJ.P.LlF. et l'Agence de coopération
ayant été abrogée, une nouvelle doit
être ratifiée à la conférence générale
de lHe Maurice. Elle est « plus vigou-
reuse par le style et plus vague sur le
fond », note M. Deniau, en insistant
sur 1e fait qu’il n'y a pas de conflit
entre l’Agence et l’Association : « n
n’y en a pas, mais U faut qu’on prenne
conscience qu’a n’y en a pas », ajoute-
t-il, tout en paraissant regretter qu’on
ait remplacé au secrétariat de l’Agence
s des müxtants de ta francophonie par
des gens qui se veulent des adminis-
trateurs ». Four M. Deniau (qui pour-
rait diriger la délégation gouverne-
mentale française à rüe Maurice si le

ministre français rfw affaires étran-
gères ne s’y rend pas en personne),
les interventions de l'Agence vont ae
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limite de plus en pins & des secteurs
spécialisés, en complément des aides
bilatérales que tes pays membres
« sont libres d'accroître non seule-
ment avec la France mais avec le

Canada ou la Belgique ».

Ce n’est pourtant pas en ce sens
que semble s'orienter le secrétariat
général de rAgence. Ces « administra-
teurs » constatent que, d’une part,
r e institutionnalisation de conférences
de ministres des pays d’expression
française auxquelles l'Agence n’est pas
partie prenante » et, d’autre part, la
fréquentation de la conférence géné-
rale par des ministres « technlqu.es »
ne disposant pas de pouvoirs de déci-
sion politique suffisants entraînent
une parcellisation des activités et un
riémpmhrgmpTrh des attributions de
l’Agence, s n y a un vide politique à
la direction de KAgence. » Aussi lui
proposent-ils de se doter d’un « élé-
ment d’orientation politique », par la
participation à 1& conférence générale
des chefs d'Etat ou de gouvernement
traitant « dans un esprit de « club »
les grands problèmes d’intérêt com-
mum et (fixant) les principales orien-
tations de la coopération entre pays
membres » : la volonté de faire de
l'Agence 1e CommcnwealÊh de la fran-
cophonie est explicite. Cette référence
à une institution vieillissante et for-
tement marquée au coin du colonia-
lisme est sans doute maladroite, sinon
présomptueuse, mais peut-être contri-
buera-t-elle & entraîner Tadhésion des
gouvernements concernés. La plupart
d’entre eux, en effet, ne se sont
engagés jusqu’à présent que très mo-
dérément dans les activités de l’Agence,
soit qu'lis aient d’autres préoccupa-
tions plus urgentes, soit qu’ils jugent
leurs structures insuffisantes, soit
encore qu’ils craignent de compro-
mettre leurs relations bilatérales avec
la France.

Iæ secrétariat actuel fait le compte
des absents de la francophonie offi-
cielle : pour convaincre ces derniers
de rallier Le projet, encore faut-Q. que
l’Agence finisse de se dépouiller d’une
certaine Image de marque, celle d'un
instruirait de domination culturelle.
Encore faut-il aussi qu’elle fasse ses

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES CT
CHILI

<14 avril 1975)
Président de la République : général

Pinochet; ministre de rintérieur : géné-
ral César Benaxrtdes ; affaire» étrangères :

vice-amiral Patricia Carvaial Prado ;
'

défense : général Herman Brada ; écono-
mie : U. Sergio de .Castro ; finance» :

M. Jorge Catias : éducation nationale t

contre-amiral Hugo Castro; coordination
économique : HT. Raul Saez ; Justice :

M. Miguel Scluceitzer ; travaux publics :

M. Hugo Leon Puetma ; agriculture : gé-
néral Tucapel Vallaios : travail : général
Nicrnor Dlas ; santé : général Francisco
Bercera ; terre» : général Mario M.C. Kay ;
mines : général Agvsttn. Tara ; logement :

M. Carios Granijo ; transports : général
Enriqtie Garfn ; secrétaire général du
gouvernement : général Heman Beiares.

EGYPTE
(16 avril 1975)

Premier ministre : M. Mamdouh Sa-
lem ; vice-premier ministre et ministre
de renseignement supérieur : M. Hafez
Ghanem ; vice-premier ministre et mi-
nistre de la guerre : général Gamasst ;
vice-premier ministre et ministre des
affaires étrangères : M. IsmcS Fahmi ;

ministre du travail : V. Abdel Lotit BoL-
tfya ; électricité : M. Ahmed Soltanc ;

tourisme : SS. Ibrahim Neçvfb ; affaires
sociales : Mme AScha Rateb ; agriculture
et relations avec le Soudan : M. Osman
Badrane ; Information : M. Kamal Aboul
Magd ; production militaire général
Ahmed Kami El-Badri ; culture :

M. Youssef Elsebal ; santé : M. Fouad
Mohiedcüne ; pétrole : M. Ahmed HUal ;

ministre d'Etat pour les affaires du
conseil des ministres : M. Abdel Pattah
Abdallah; ministre d’Etat pour les
affaires du Parlement ; M. Albert Bar-
aottm Salama ; logement et reconstruc-
tion : M. Osman Ahmed Osman ; assu-
rances : M. Mohamed Abdel Fattah :
éducation : M. Movstafo Kamal Uelml:
administration locale M. Mohamed
Hamen Mahmoud; ravitaillement
M. Abdel Rehmane Et-Chasli ; Justice :

M. Adel Tonnes; transports maritimes :

ftf. Mahmoud. Fahmi : plan et développe-
ment administratif ; M. Ibrahim Helmi
Abdel Rahmana ; intérieur : M. Sayed
Fahmi: commerce : M. Zakareva TewfBc
Abdel Fattah ; irrigation : M. Abdel Arim
Abovl Ata ; Industrie : M. lasa Chahbte ;
recherche scientifique M. Mohamed
Kl-Gebeüi; finances : M. Ahmed Abau
IsmaS; économie et coopération écono-
mique M. Mohamed ZcM Choisi ;
télécommunications : M. Mohamed Bassa-
nein ; watfs (biens religieux) : M. Mo-

preuves. Le pari des dirigeants est
qu’elle le peut à condition de seule-
ment 1e vouloir ; « Que les Etats se
compromettent », disent-ils.

Tel est donc, à leur avis, Tenjeu de
la prochaine conférence générale : ou
bien se contenter (tes miettes de la
francophonie et vivoter dans des
actions parcellaires et orientées ; ou
bien se doter, puisque la réforme des
structures a fait disparaître certains
écueils, d'un pouvoir de décision poli-
tique. La fréquentation même de ce
s sommet» permettra de savoir si ce
pari est gagné.

« La francophonie sera finalement
politique ou elle ne sera pas. » Ce
n’est pas sans malice que te secrétariat
actuel rappelle ce propos d’un ancien
ministre français, M. Jean de Broglie.

Et 0 souligne que contribuer au déve-
loppement indépendant de l'Agence va
dans le sens des intérêts bien compris
de la France à long terme. « La mise
en œuvre d’une solidarité naturelle
par les peuples intéressés quand ils

Vont constatée » — pour reprendre la
définition que donne M. Deniau de la

francophonie — n’implique-t-eHe pas
la nécessité d’aller au-delà de la satis-
faction des exigences et des appétits
Immédiats de quelques-uns?

M. Bg.

(1) Belgique. Burundi, Cameroun. Ca-
nada, Côte-d'IvoIre, Dahomey, France.
Gabon, Hante-Volta. Luxembourg; Mada-
gascar, Hall, lie Maurice, Monaco. Niger,
Rwanda. Sénégal. Tchad, Togo. Tunisie.
République du Vietnam. Haïti; le Uban
et la République Centrafricaine on:
adhéré par la suite. Un Etat associé : le

Laos. Un gouvernement participant : le

Québec.
(2) Cas programmes portent notamment

sur l’éducation (Ecole de gestion de Bor-
deaux pour le perfectionnement de cadres
africains et l'Information de coopérants),
sur la culture (financement d’éditions,
bourses & de jeunes cinéastes, etc.), sur
la développement de l’artisanat, du tou-
risme. etc.

(3) Le Québec contribuant pour 25
aux impôts fédéraux canadiens, sa contri-
bution réelle au budget de l’Agence est
nettement plus élevée.

(4) Le secrétaire général de 1’A.U.P.BJb.F.
est M. Jean-Marc Léger depuis sa démis-
sion du. secrétariat général de l’Agence
de coopération.

MAUX GOUVEHNTS
hamed El-Dahabl ; transports : M. Ga-
ntai Bddtne Sedki ; aéronautique
M. Hasndi Aboxt Zét&.

HONDURAS
(23 avril 1975)

Président de la République : colonel
Juan Melgar Castro ; ministre de l’Inté-

rieur et de la Justice : colonel Alonso
Flores Guerra ; défense- et sécurité pu-
blique : colonel Mario Chinchilla; éco-
nomie et commerce : .capitaine Armanda
San Martin ; finance et crédit : M. Por-
firio Zaoala ; affaires étrangères
M. Vtrgüio Golvez ; éducation : Mme Lg-
dla Arias de Williams ; santé publique et
sécurité modale : Dr Enrittue éguüer
Pue ; ressources naturelles M. Fer-
nando Montes Matamoros : travail et
affaires sociales : M. Enrique Flores Vo-
lertano ; planification économique :

M. Arturo Corietto.

REPUBLIQUE DU VIETNAM
(14 avril 1975)

- Premier ministre M. Nguyen Ba
Can ; vice-premiers ministres : général
Triai Van Don (chargé de l’Inspection
et ministre de la défense), M. Nguyen. Van
Hao (chargé du développement et mi-
nistre de l'agriculture et de l’Industrie),
M. Duong Kich. Nhuong (chargé des pro-
grammée de secours et de la réinstalla-
tion des réfugiés).

Ministres d'Etat : MM. Le Trong Quat
(sans portefeuille). Nguyen Val Al (sans
portefeuille). Pham Thaï (sans porte-
feuille) et M. Nguyen Xuan Phong

. (chargé des. négociations et cher de la
mission de la République du Vietnam aux
pourparlers de paix).
Ministre des affaires étrangères ;

M. Viumg Van Bac ; Justice : M. Ngo
Khac Ttnh : Intérieur : M. Buu Vlen ;
culture. éducation et Jeunesse
M. Nguyen Dur Xtuzn ,* finances : JT. Le
Quarto Truong ; commerce et ravitaille-
ment ; - M. Nguyen Van Disp : plan :

. M. Nguyen Tien Hung ; travaux publics
et communications : M. Nguyen Xnan
Duc; anciens combattants : BS. Hvgnh
Duc Buu ; Information et ralliement ;

général Phan HOa Htep ; santé : SI. Ton
That Jflem ; travail : AT. Vu Cong ;

action sociale : M. Tran Van Mai ; mino-
rités ethniques : M Nay Luett ; rela-
tions avec l 'Assemblée nationale
M. Pnom. Anh : présidence du Conseil :

M. Nguyen Long Chou.
[Ce gouvernement s'est dissous i la

suite de l'aeeesslon du général Duong
Van Mtnh A la présidence, décidée par
un vote unanime du Parlement la
28 ourfLl
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L'U.R.S.S. ET LA GUERRE MONDIALE
CTest en Union soviétique que les. cérémonies

prevues pour le -trentième anniversaire de la seconde
guerre mondiale revêtiront le plus d’ampleur et tou-
cheront le plus profondément la sensibilité populaire .

Avec vingt millions de morts et la destruction d'une
*>artie *e son potentiel économique .

rUJlSS. a en
.
effet subi le poids principal de la

guerre , et c?est également elle qui a infligé aux forces
nasies les défaites décisives.

Trente ans plus tard, les Soviétiques se gardent
bien d?oublier cette immense épreuve dont le souvenir
contribue puissamment à influencer leur politique
extérieure. C'est pourquoi nous avons demandé à
deux personnalités soviétiques de dégager ici les
leçons que l’on peut en tirer à Moscou.
Agrégé de sciences militaires, le major-général

Nikoltü Chekkovtsov analyse la participation sovié-
tique à Peffort commun et dit ce que fut la coopération

entre alliés Docteur ès sciences historiques
, Grigori

Deborine évoque la naissance de la « guerre froide »
et les conditions actuelles d'un renforcement de la
paix internationale. Les deux auteurs se rejoignent
sur un point essentiel : après comme pendant les hos-
tilités. des Pays^ à régimes sociaux et politiques diffé-
rents ont un même intérêt à unir leurs initiatives pour
asseoir la paix sur des bases stables et pour résoudre
les problèmes nouveaux qui se posent à Phumanité.

t

ï

\

Un effort commun mais très inégal

L
A deuxième guerre mondiale fut la plus
destructrice et la plus féroce de l’histoire
de l’humanité- Préparée et déclenchée par

les milieux les plus réactionnaires et les plus
agressifs de l'impérialisme, elle constitua le
plus grand des crimes devant la. consdenoe et
la raison des peuples. 1a guerre dura six ans
sans discontinuer. Les opérations militaires se
déroulèrent sur le territoire de quarante Etats.
Le nombre total des pays belligérants fut de
soixante et un, et leur population s’élevait &
1.7 milliard d’habitants. Plus de 60 miinnpg de
personnes périrent. La victoire des forces paci-
fiques contribua à accélérer le processus irré-
versible de la libération nationale et sociale
des peuples, à instaurer un nouveau régime
social dans de nombreux pays du monda
La grande guerre patriotique du peuple sovié-

tique fut une partie essentielle de la deuxième
guerre mondiale. Dans la lutte qui hü fut
imposée, le peuple soviétique ne es fixa pas
seulement pour tâche de sauvegarder sa liberté
et de défendre les grandes conquêtes de la
révolution d’Octobre, mais aussi da libérer les
peuples d'Europe asservis par les occupants,
de détruire le fascisme.

AVANT de se lancer contre l'Union soviétique,
le régime hitlérien avait réussi par la

force à mettre & son. service l’économie des
pays d'Europe qu’il occupait, -à utiliser rtn.no

une large mesure les armements, le matériel
technique, les forces aériennes et navales des
pays conquis. L’absence
d’un front actif â
l’ouest permettait A
l’Allemagne fasciste et
à ses alliés de jeter
contre l’Union sovié-
tique l’essentiel de ses
forces : 190 division,
plus de 4000 chars,
près de 6 000 avions,
47260 canons .et mor-
tiers.

Dans une lutte dif-

ficile et acharnée, le
peuple soviétique et
son armée n’ont pas
seulement barré la
route à l’agression fas-
ciste. mais, au coins
même des combats dé-
fensifs; ont détruit les

forces vives de l'en-
nemi et une

iViVW CUlilCwg UVIdCUO
rtte très difficile, pratiquement seules
toute l’aimée germano-fasciste et ses

Tueries et destructions

le poids principal des

Jwstilhés a porté

sur lè front oriental

importante de son
matériel de guerre. Livrant combat pendant
trois années consécutives, pratiquement
seules contre rénorme machine de guerre de
rAllemagne hitlérienne, en 1944, les forces
armées soviétiques avaient chassé, les enva-
hisseurs des territoires de l’Union soviétique
qu’ils occupaient. L’ouverture du second front
en Europe, le 6 juin 1944, par le débarquement
allié en Normandie, constitua un événement
important.
L’armée soviétique ne resta pas sur ses fron-

tières. mais poursuivit ses opérations offensives

avec une force croissante. An cours du deuxième
semestre 1944, elle assena successivement ses
coups en Pologne orientale, en Tchécoslovaquie,
en Roumanie, en Bulgarie, en Yougoslavie et
en Hongrie. En janvier 1945, les années sovié-
tiques développaient une nouvelle offensive de
la mer Baltique an Danube, offensive qui devait
être la pins grande de la deuxième guerre
mondiale. Les opérations de Berlin et de Prague
furent des événements décisifs au cours des-
quels le coup final fut porté, à la Wéhnnacfafc.
En une période relativement brève, les forces

armées soviétiques avaient défait les plus
importants groupements d’années de la Wehr-
macht et délivré de roccupation hitlérienne
les peuples de Pologne, de Tchécoslovaquie, de
Roumanie; de Bulgarie, de Hongrie. Elles

avaient contribué à la libération de la You-
goslavie, de TAlbanie. de l’Autriche, de la

Norvège, du Danemark. L’armée soviétique

avait aussi apporté la liberté au peuple alle-

mand. La victoire sur l’Allemagne hitlérienne
avait décidé de l’issue de la deuxième guerre
mondiale: Après avoir écrasé par une attaque
foudroyante Tannée du Eouantoung du Japon
militariste de concert avec les unités mongoles,
les forces armées soviétiques libérèrent la Corée
du Nord et les régions nord-est de la Chine.

L A victoire sur le bloc fasciste a été rem-
portée grâce aux efforts de nombreux

peuples alliés dans . la lutte commune. Les
Soviétiques apprécient comme ils Je méritent
l'héroïsme et le courage des combattants de
la résistance «terre les pays occupés par les

troupes de la coalition hitlérienne. Les patriotes

de France, qui avaient organisé un actif mou-
vement de résistance à l'occupant ont apporté
une grande contribution à la victoire commune.
Le peuple soviétique n’oublie pas l’importance

que revêtit la coopération au sein de la coalition

anti-hitlérienne pour la victoire. Les soldats

des Etats-Unis. d’Angleterre, de France ont
fait preuve d’un héroïsme incontestable ; la

fermeté et raide des peuples de tous les Etats

alliés de 1TIJLSB. pendant la guerre ne sont

pas non plus oubliées.
Cependant, la vérité historique montre que le

poids de la guerre ne reposa pas «Tune façon
égale sur les participants de la coalition anti-

aérienne. Le 19^^bre 1969, A la vingt-

quatrième yyte» de l’Assemblée générale de
l’ONU, a a Gromyko, ministre des affaires

étrangères de YUXLSJS^ déclarait : « Si grands
gîtaient été les ejjorts des autres peuples, aucun
d’eux n'a corout Yenvergure et la profondeur

de la mobilisation de toutes les ressources que
réalisa notre peuple au nom de la victoire sur

Yennemi, aucun d’eux ne fit autant de sacrifices

que les Soviétiques pendant la guerre. Nous ne
disons pas cela pour- justifier, pur les tous ®e

l’histoire. Voctrot der droits partiçuüen. En
rappelant 2e grand, exploit des Soviétiques, nous
ne voûtons que souligner une chose. Ycctuicne-

ment de notre pays â ta cause de la paix qui

nous a coûté tant de sacrifices. »
Les dirigeants des pays .agite o»t reecrmra et

apprécié «mm» il le méritait te rûte décisif

joué par les forces soviétiques. Mais une
a révision des valeurs a s’est produite jwu apres

la fin de la deuxième guerre mondiale terni

particulier pendant la « guerre froide * Cer-

tains se sont mis à nier te rôle décisif de
l'Union soviétique dans l’issue victorieuse de la
guerre. Malgré le « réchauffement » du climat
dans le monde, tes forces hostiles â la détente
n’ont pas encore déposé les aimes.
Les faits de l’histoire montrent que tout au

long de la guerre, la plus grande partie des
troupes de terre de l’Allemagne te de ses
satellites ont opéré sur le front saviéto-aüemancL
Dnrarrt quatre ans, des opérations d’une am-
pleur considérable se déroulèrent sur ce front.
Jusqu’au milieu de 1944, de 153 à 201 divi-

sions allemandes opérèrent contre l’armée
soviétique. Durant la même période, de 2 à
20 divisions livrèrent combat contre les
armées américaines et anpiaim». Et, jusqu’à
la sortie de l'Italie de la guerre, c'est-à-dire
jusqu’en automne 1943, ce nombre ne fut que
de deux & huit divisions seulement. Par consé-
quent, pendant tes trois premières années de la
guerre, les forces armées soviétiques livrèrent
une lutte

" ”

contre
alliés.

Après l’ouverture du second front en Europe,
en juin 1944, les effectifs des troupes de terre
allemandes sur le front ouest et sur le front ita-
lien augmentèrent quelque peu. Et cela eh raison
essentiellement de la participation aux combats
des divisions stationnées auparavant dans les
pays occupés. Cependant, même pendant cette
période, la plupart des forces de l’Allemagne
et de ses alliés opérèrent contre l’année sovié-

tique. L’ouverture du
second front en Europe

\ apporta des change-
ments dans le rapport
des divisions opérant
sur les divers fronts,
mais elle ne modifia
pas l'Importance du
front soviéto-aUemand
qui resta le front
principal de la guerre.
Avant la «tmpigTv»
finale d’Europe, les
armées soviétiques
avaient contre elles
179 divisions alle-
mandes et 165 divi-
sons hongroises, et
les armées américaines

-V et anglaises 106 divl-
:

—^ slons allemandes. Tout
au long de la guerre,

un transfert Intensif de divisions stationnées
dans les pays de l’Europe occidentale vers
1e front soviéto-aUemand eut lieu. C’est ainsi
qu’au total 268 divisions furent transférées
pendant la guerre.

P AR leux Intensité et leur acharnement, les
combats du front soviéto-aUemand dépas-

sèrent ceux des autres fronts. Les années
soviétiques combattirent l’ennemi pendant
1418 Jours sur un front d’une longueur de
3 000 & 6200 kilomètres de l’est à l’ouest. Quant
à la longueur des fronts nord-africain et italien,

elle ne dépassait pas 300 à 350 kilomètres et
celle dn front ouest-européen 800 kilomètres.
Sur le front d’Afrique du Nord, les opérations
militaires actives durèrent 309 jouis, sur le

front italien 492 jours et sur 1e front ouest-
européen, 293 Jours seulement.
Au total, sur 1s fruit soviéto-aUemand, il fut

détruit, défait ou capturé 807 divisions des pays
du bloc fasciste, alors que les armées améri-
caines et anglaises défirent et capturèrent
176 divisions de TAhemagne et de ses alliés.

Les pertes totales des années germano-fascistes
en tués, blessés et prisonniers se sont chiffrées
â 13,6 millions d'hommes, dont 10 mfHions sur
te front soviéto-aUemand. Les armées sovié-
tiques ont également détruit la plus grande
partie du matériel de guerre de l’ennemi :

167 000 canons, 48 000 chars, 7 700 avions.
H ne faut pas oublier la portée morale parti-

culière des efforts de Farinée soviétique. Les
succès de la Wehrmacht en Europe avaient
créé le mythe de l'invincibilité de l’agresseur,
suscité le découragement, non seulement chez
tes peuples asservis, mais aussi en Angleterre
et en Amérique. Ce n’est que quand l’Union
soviétique eut commencé à infliger de sévères
défaites aux troupes hitlériennes que les peu-
pies du monde entier reprirent confiance en la
victoire, ltes succès de Tannée soviétique • ont
suscité un essor extraordinaire du mouvement
de résistance dans les pays occupés. les
Soviétiques faits prisonniers ou déportés s’en-
gageaient dans la lutte contre les occupants
après s’être évadés. Plus de quarante mille
citoyens soviétiques ont participé au mouve-
ment de résistance hors des frontières de
TUJLSB.
Dans ce gigantesque conflit, le peuple sovié-

tique a subi des pertes humaines et matérielles
innombrables. Sur le territoire de l’Union
soviétique jusqu’à Léningrad, Moscou, la Volga
et jusqu’au Caucase, la guerre s’est déchaînée
deux fols, une première fois quand les armées
soviétiques étaient sur la défensive, une
deuxième fols quand elles chassèrent tes fascistes

de leur terre. Un préjudice Immense fut porté
à Téconomie nationale dans la zone des opéra-
tions militaires. Les envahisseurs germano-
fascistes ont transformé en ruines 1710 villes

et cités de type urbain, plus de 70 000 villages

et hameaux, dynamité et incendié 32 000 entre-
prises Industrielles. L’Union soviétique a perdu
30 % de sa richesse nationale. Le peuple sovié-

tique a également supporté les plus grandes
pâtes en vies humaines. Plus de 20 millions
de personnes ont péri sur les champs de
bataille, sous tes bombardements, fusillées en
territoire occupé, exterminées dans les camps
de concentration, alors que l’Angleterre a eu
264400 tués, les Etats-Unis 273 B00.

La défaite des agresseurs fascistes a constitué

un avertissement pour tous ceux qui ne veulent
pas tenir compte des leçons de rhïstoire. En
même temps, Texpêiience de la guerre prouve
qu’une coopération bienfaisante de pays â
régimes sociaux différents a pu être réalisée.

Cela signifie que cette coopération peut égale-

ment être réalisée en temps de paix. H ne faut
pas tolérer que l’humanité revive une tragédie
encore plus épouvantable.

N1KOLAI CHEKMOYTSOY.

Conquérir la paix de haute lutte

L
A deuxième guerre mondiale a démontré la

possibilité d’une collaboration politique et mili-

taire efficace entre des Etats ô systèmes sociaux
différents. II est maintenant clair pour tous que.
si une telle collaboration avait existé avant ls guerre,
ou bien cette guerre n'aurait pas été déclenchée
par lee agresseurs fascistes, ou bien ceux-ci auraient
été battus dès le début
Une question se pose naturellement Qu’est-ce qui

e empêché, avant la guerre, la création d’un front
uni des Etats et des peuples épris de paix et de
liberté ? Il ne peut y avoir qu’une réponse : le front

des adversaires de l’agression a été brisé par la

politique adoptée à Munich par les gouvernements
de l’époque de (a Grande-Bretagne et de la France
soutenus également par celui des Etats-Unis. Au
Heu de résister à' l’agression fasciste, on lui accor-
dait une aide de fart. L’Espagne. l’Autriche, la

Tchécoslovaquie, la Pologne furent livrées à l'Alle-

magne. La Mandchourie, puis toute la Chine furent

livrées au Japon. L’Ethiopie fut livrée à l’Italie.

La raison fondamentale de la politique rmmicholse
a été la haine des réactionnaires contre l’Union
soviétique et leurs calculs à courte vue selon
lesquels l'agression fasciste serait dirigée (- cans-
llséa », comme disait Pierre Lavai) contre l’U.FLS-S.

et ne toucherait pas leurs propres pays. Le prix
d’un te! raisonnement a été très lourd. Mais même
cette expérience n’a rien appris aux réactionnaires.

C'est pourquoi les gou-
vernements des Etats-

Unis et de Grande-Bre-

tagne n’ont ouvert le

.

second front qu'en Juin

1944, lorsque l’issue de
ls deuxième guerre mon-
diale avait déjà été déci-

dée par Ibs victoires

soviétiques.

La fourniture d’une
aide è l'Union soviétique

par les Etats-Unis, la

Grande-Bretagne e t le

Canada a eu une cer-

taine importance pour (a

victoire sur le fascisme.

Cette aide a consisté

en particulier en four-

niture de véhicules automobiles et de produite

pétroliers (401 400 véhicules. 2 590 OX tonnes de
produits pétroliers). L'Union soviétique a reçu des
Etats-Unis et de la Grande-Bretagne 9 600 pièces

d'artillerie, 18700 avions et 10 800 chars d’assaut.

Sa propre production au coure de la guerre a été

la suivante : 488 900 pièces d’artillerie, 136 800 avions
et 102 500 chars d’assaut et engins autotractés.

I
L y a trente ans. une page nouvelle s’ouvrit dans
l’histoire mondiale. M. Brejnev a déclaré en 1974 :

* La libération du monda de la peste bnma a marqué
une nouvelle étape dans l'histoire mondiale. Nous
sommes fiers du fait que fa rôfe décisif dans cette

grande victoire a été roué par notre magnifique,
notre glorieuse armée soviétique, par notre puissance
socialiste. »

U semblait que les leçons de la deuxième guerre
mondiale ne serment pas oubliées, que la collabo-

ration entre les Etats de la coalition antl-hitiérienne

continuerait de jouer son râle positif. Ces espoirs
furent déçus, la collaboration entre les pays da la

coalition anti-hitlérienne fut rompue.

Qui est responsable de cette «guerre froide»,

cause de tant de mal à l'humanité ? Effaçons-nous
devant les faits et les documents. L'annonciateur

de ia guerre froide a été Churchill. Dés octobre 1942,

dans un mémoire secret adressé aux membres du
cabinet de guerre britannique, il proposait de
commencer à préparer la création, contre TU.R.S.S.,

d’une alliance militaire appelée « Europe unie » avec
la participation de l'Allemagne. Deux semaines après
la fin des opérations en Europe, des organismes
militaires britanniques reçurent Tordre de préparer
des pians opérationnels -contre la Russie ». 11 en
résulta un rapport qui fut envoyé au chef de l'état-

major de l’Empire, AJanbrooke. Au cours des derniers

jours de la guerre en Europe, Churchill envoya un

télégramme au général Montgomery, commandant
les armées britanniques, où II lui ordonnait de
«récupérer avec soin les armes allemandes et de
les rassembler pour qu'on puisse facïlemenl les

redistribuer aux soldats allemands avec qui nous
devrions collaborer si !"offensive soviétique se pour-

suivait ».

Le gouvernement des Etats-Unis, violant l’accord

aoviéto-eméricain sur le prêt-bail. Interrompit soudain
et sans préavis toutes ses fournitures è l’Union

soviétique, alors que le guerre n’était pas encore
terminés. Même la décision de lancer la bombe
atomique sur les villes japonaises- de Hiroshima et

de Nagasaki a été prisa, de Taveu du secrétaire

d’Etat de l’époque. J. Bymes, moins comme une
action militaire contre le Japon que pour « rendre

la Russie plus accommodante en Europe ». La pro-

fesseur britannique Blsckett a pu très justement dire

que l’explosion des bombes atomiques eu Japon
a été « non pas la dernière opération de la

deuxième guerre mondiale, mais la première da la

guerre froide diplomatique contre la Russie ». On
brisa sciemment la politique de coopération inter-

nationale qui suppose des accords et des compromis
mutuels. Dans une lettre adressée è Bymes le

5 janvier 1948, le président Truman exigeait : « En
ce qui concerne les Russes, fl faut leur brandir un
poing de for et leur parler le langage de la force_
Maintenant, nous ne devons accepter avec eux aucun
compromis. -

La « guerre froide » a été déclenchée parce que
les milieux les plus réactionnaires des Etats-Unis

et de la Grande-Bretagne ont été déçus par les

résultats de ia deuxième guerre mondiale, dont lis

espéraient qu’elle leur assurerait uns hégémonie
globale.

La menace que la «guerre froide» a fait peser
contre la paix provient de groupes sociaux, d’orga-
nisations et de gens bien précis. Le sociologue
américain Richard Bamel écrit : - — Les racines de
ta guerre sont liées 6 différents éléments de la

société américaine : rEtat, différents processus éco-
nomiques et politiques. - Le président EIsenhower
définissait ces éléments comme un « complexe mili-

taire et industriel».

Pendant de nombreuses années, on a assisté &
une lutte entre Iss partisans at les adversaires de
a - guerre froide », à une lutte pour la pabc. Cette
lutte ne s’est pas limitée aux initiatives des gouver-
nements. Elle englobe des forces sociales immenses
et qui ne font que grandir, exerçant une action qui

se conjugue avec les initiatives des Etats épris de
paix.

T ‘ASSAINISSEMENT du climat international en
*-* Europe a commencé dans la deuxième moitié
des années BQ. Le fait que ls détente se soit pro-

duite précisément dans ce continent est particuliè-

rement Important car c’est en Europe qu’ont
commencé les deux guerres mondiales, et c’Bst

sur ce continent que les forces Internationales de
la réaction ont lancé leurs principaux slogans sur

le retus des réalités nouvelles du monde d’après-

guerre. Il ne faut pas oublier non plus l'existence,

en Europe, des princi-

pales forces, années des
deux blocs militaires

-face à face.

Le premier maillon de
la chaîne d'événements

qui ont commencé &
transformer l'Europe des
conflits en une Europe
de paix a été le déve-

loppement d'amicales
relations soviôto - fran-

çaises. Les principales

voles de ce développe-

ment ont été définies

par la déclaration so-

vléto-françalse signée &
Moscou en 1966.

Les autres étapes de
la détente ont été la conclusion de traités entre
l’Union soviétique et )b R.FA, la Pologne et la

R-FA., la R.D.A. et la R.FA., la Tchécoslovaquie et
la R.FA. et l'accord quadripartite sur Berlin. Ces
documents ont confirmé l'Inviolabilité des frontières
d'Etat existant en Europe, ont consolidé les résul-

tats sociaux et politiques de la deuxième guerre
mondiale.

La normalisation des relations entre TU.R.S.S. et
les Etats-Unis a été la suite de cette réaction
politique en chaîne qui a commencé en Europe.
L’Union soviétique et las Etats-Unis, qui disposent
de la puissance économique et militaire la plus
grande, ont une responsabilité particulière pour faire

échec à la guerre. L'assainissement du climat poli-

tique en Europe a exercé une influence positive

sur les relations entre TU.R.S.S. et les Etats-Unis.
Mais cela ne signifie pas que la tendance à la

détente, qui est le tendance principale, soit la seule
qui marque ls vie Internationale. Il en existe une
autre, celle de la renaissance de l’esprit de la

guerre froide, du renforcement de TantIcommunlsm8,
d'une reprise de la course aux armements, de
l'Intervention dans les affaires intérieures d'autres
pays et d'autres peuples.

T ORSQUE la « guerre froide » a commencé, des" pessimistes ont assuré qu’il ôtait impossible de
surmonter les forces qu'elle avait fait naître. Ils ont
une grande part de responsabilité dans le tait que
la «guerre froide» a duré si longtemps, qu'elle a
créé une atmosphère d’incertitude, de peur, de
psychose militaire, qui ont laissé des traces pro-
fondes dans la conscience et la psychologie d’un
grand nombre de gens.

A l'heure actuelle, il existe aussi des pessimistes
qui affirment que le monde retourne au temps de
la « guerre froide ». Mais il existe aussi daa opti-

mistes qui estiment qu’un tel retour est impossible.
Les Soviétiques font partie des. optimistes, mais des
optimistes actifs.

Quais sont les facteurs qui jouent un râle Important
en faveur d’une évolution positive dans le monde ?

1) Dans tes milieux dirigeants de tous les Etats,

on volt ee renforcer la conception réaliste selon
laquelle, dans le monde moderne, avec le rapport
des forces et la technologie militaire existent actuel-

lement, la guerre ne peut pas être un moyen de
résoudre les problèmes Internationaux.

2) La puissance morale et matérielle des Etats de
la communauté socialiste qui prennent, en commun,
des mesures pacifiques d'une Importance fondamen-
tale, est au service de la paix.

3} Ce ne sont pas seulement les pays d'Europe
et d'Amérique du Nord qui ont intérêt à un monde
juste et démocratique, mais aussi ceux d’Asie,

d'Afrique et d’Amérique latine. La politique exté-

rieure des Etats non alignés joue un râle important

et qui le devient toujours davantage.

4) La force vive représentée par les travailleurs

épris de paix, qui constituent l'immense majorité des
habitants de notre planète, est un facteur social

impartant pour la préservation de la pabc.

5) La nécessité de la détente Internationale est

dictée par l'urgence de résoudre de grands pro-

blèmes qui appellent une coopération Internationale :

protection de l'environnement, alimentation de la

population du monde, organisation des transports

internationaux, prophylaxie et liquidation des mala-

dies les plus dangereuses, étude et conquête du
cosmos.

Les leçons de la deuxième guerre mondiale nous
enseignent que la paix ne se demanda pas, elle es
conquiert.

Dr GRIGORI DEBORINE.
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Une vaste coopération

pour barrer la route

au retour

de la < guerre froide >
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Le régime évolue habilement entre des objectifs contradictoires

L
A succession du roi Fayçal d'Arabie,

assassiné le 25 mais, e'esl farte avec

une harmonie surprenante, apparem-

ment sans remous. Les dans supposés de

la famille royale ont immédiatement fait

allégeance au nouveau souverain wahablte.

le roi Kfraled. successeur désigné depuis

1965. Le prince héritier a été choisi

quelques heures après la disparition du

vieux roi et associé tout de suite à l’exer-

cice du pouvoir. Bref, un ballet bien réglé

qui n'a laissé la place à aucune impro-

visation ni vacance susceptible de susciter

des vocations nouvelles.

Cette sérénité n’empêche pas les obser-

vateurs de se livrer à des analyses diffi-

ciles pour percer tes secrets du sérail.

Deux facteurs extérieurs, également Inter-

venus au mois de mars, compliquaiont

l'appréciation de la situation saoudienne :

la rapprochement Irano-irakien et l’échec

de la mission Kissinger.

Les déclarations officielles ont mis

l'accent sur la continuité de la politique

extérieure tant à l'égard de l'Occident que

du monde islamique et arabe. Le roi Khaled

et le prince héritier Fahd Ben Abdel Aziz,

qui est le premier vice-président du
conseil, ont annoncé qu'ils - suivraient à la

lattro la politique claire léguée par le roi

Fayçal ». Ils reprennent à leur compte les

flambeaux de la défense de l'Islam et de

l'arabisme tout en privilégiant le premier.

Même le rêve de Fayçal d’aller prier à

Jérusalem, qu'il évoquait inlassablement

devant tous ses visiteurs, est assumé par

les nouveaux dirigeants. Toutes Iss reven-

dications territoriales prennent leurs ra-

cines dans une foi affirmée haut et fort

par les tenants les plus déterminés de
l'Isram, et cette référence religieuse

permet de dépasser les contradictions

idéologiques avec certains pays arabes

progressistes en prônant le renforcement

de l'unité des rangs contre l’ennemi

commun : Israël et, plus généralement, le

sionisme.

Le nouveau pouvoir a même, pour cana-

liser certaines ardeurs jugées aventu-

reuses, suscité à Ryad une réunion entre

les - frères ennemis > : Assad, le président

syrien, et Sadate, l’Egyptlen. La poli-

tique des « petits pas - de M. Kissinger

avait en effet creusé le fossé qui séparait

déjà les deux leaders. Le président Sadate
semblait avoir succombé aux sirènes amé-
ricaines au point d'envisager un accord
intérimaire et séparé avec Israël. La rigi-

dité du gouvernement israélien faisait

échouer un plan qui aurait Introduit un

facteur important de division dans le

monde arabe. Le roi Kheled et le prince

Fahd ont mis très vite à profit le désen-

chantement égyptien qui a suivi l'échec

de M. Kissinger. Un échec qu'espérait le

roi Fayçal, malgré son amitié pour les

Etats-Unis, et qu'il a vraisemblablement

aidé & provoquer. De la même façon que
la monarchie saoudienne avait œuvré au
rapprochement américano-égyptien après

la guerre d'octobre 1973, elle avait cette

fols tempéré les emballements de M. Sa-
date à régard du secrétaire d'Etat amé-
ricain jugés, à Ryad. contraires aux Inté-

rêts des Arabes.

Le roi Khaled a réussi à dissiper tous
les malentendus entre l'Egypte et la Syrie,

au point d'amener les dirigeants des deux
pays à définir une stratégie commune
contre Israël pouvant déboucher sur une
unification totale de leur action politique.

L'Arabie Saoudite apportera le ciment de
ca nouvel essai d'intégration — que
Nasser avait rêvé puis réalisé et dont,
enfin, il avait constaté l'éclatement — en
mettant l'arme du pétrole et sa puissance
financière au service de la cause arabe.
Ryad achètera des armes — notamment
des Mirage — pour le compte de
l'Egypte, et assistera financièrement les

deux pays en espérant dégager la Syrie
de l'Influence soviétique, estimée trop
forte.

T 'ARABIE Saoudite ae retrouve ainsi
J-1 dans une contradiction dans laquelle

se débattait depuis longtemps le roi

Fayçal. La peur viscérale du communisme
l'oblige à se ranger délibérément et

complètement dans le camp occidental

dont les leaders reconnus et estimés sont
les Etats-Unis, les plus fidèles soutiens
d'Israël. Le maintien d'une structure

sociale, héritée d'un système tribal entre-
tenu par le conservatisme religieux et

l'argent, est à ce prix. Fayçal n'était pas
partisan d'une ouverture trop rapide sur
le monde moderne. Le roi Khaled ne sera

pas davantage le promoteur d'une évo-
lution rapide qui risquerait de foire éclater

une société féodale ; il pourrait se heurter

sur ce point au prince Fahd. soutenu
par les jeunes, plus ouvert aux valeurs

« extérieures ». Comme son prédécesseur,

le roi Khaled ne voudrait pas avoir à

choisir entre une amitié avec les Etats-

Unis, qu'il souhaite durable et étroite, et

son rôle naturel de leader arabe. Il

compte beaucoup sur la reconnaissance
des - Intérêts bien compris- des Améri-

Por PIERRE PEAN

cains dans le Proche-Orient, au premier

plan desquels figurent évidemment le

pétrole et la tentation d’un marché de
150 milliards de dollars en cinq ans
(montant du prochain plan).

Le prince Fahd, qui a été l'artisan du
grand accord économique, financier et

militaire de juin 1974 entre l'Arabie et les

Etats-Unis, continuera à être l'homme-clè
des rapporte avec Washington. La marge
de manœuvre saoudienne est étroite. Toute
menace contre les intérêts économiques
et stratégiques des Etats-Unis pourrait

être lourde de conséquences : l'Arabie

n’est pas le Vietnam. Pour {"Instant, les

dirigeants saoudiens étudient les condi-

tions de la nationalisation de l’Aramco,
mais laisseront sûrement aux pétroliers

américains une position privilégiée : ils

leur demandent déjà d'augmenter consi-

dérablement la capacité de production.

M. Yamani. ministre du pétrole confirmé

dans ses fonctions, s'interroge sur les

vues des Américains en matière de prix,

mais serait prêt, quant à lui, à proposer
du pétrole & un prix faible (Inférieur au
cours mondial) contre un effort d'indus-

trialisation du pays.

Cette attitude favorable traduit mal
l'Inquiétude réelle do certains membres
de la famille royale au sujet des véri-

tables Intentions de Washington dans la

région et du rôle dévolu à l'Arabie dans
cette stratégie. Un certain clivage se
manifeste à Ryad entre ceux qu’on appelle

les « pro-Amérïcains -, représentés essen-

tiellement par les princes Fahd et Sultan

(ce dernier est ministre de la défense),

et tes autres, plus nationalistes — sans
pour cela rejeter l’amitié américaine —
dont les chefs de fila sont le roi luf-

méme et le prince Abdullah, chef de la

garde nationale et deuxième vice-prési-

dent du Conseil.

Ce - malaise - s'est cristallisé sur deux
problèmes : l'enquête sur la mort du roi

et le rôle de l'Arabie dans le golfe Arabo-

Persique.

Si l'assassin — un des Innombrables

neveux du roi — est connu depuis l'évé-

nement, les conditions qui ont entouré le

crime le sont moins. Après avoir été cata-

logué comme - déséquilibré », l’auteur du
coup de revolver a été rapidement reconnu

sain d'esprit et promis à un jugement
rapide. Cinq semaines après, l'enquête

continuait et les bruits les plus divers

circulaient dans la capitale saoudienne.

Parmi eux. l'hypothèse d’une manœuvre
américaine a la vie dure malgré le démenti

formel de Washington dès le 31 mars, â la

euhe des Insinuations de la presse sovié-

tique. Certains milieux saoudiens poussent

très loin le souci du détail :

— Trois Jours avant la mort du roi, la

sœur du criminel aurait prévenu le ministre

de la défense des Intentions de son frère.

Le prince Sultan aurait alors prévenu le

roi..

— Depuis quelques mois, des membres
de l’entourage avalent la certitude que
- quelque chose se tramait contre la per-

sonne du roi». Certains milieux d'affaires

arabes liés 6 la C.IA. seraient Impliqués

dans te complot

Les raisons avancées à Ryad pour expli-

quer une telle aventura américaine pré-

sentent les apparences de la logique :

Fayçal était devenu gênant, car il s'oppo-

sait à la signature d'un pacte de défense

avec le chah d'Iran et à un accord séparé

entre l'Egypte et Israël.

Ces rumeurs incontrôlables traduisent

une animosité entra différents clans de la

famille royale sur le délicat sujet des
relations avec l'Amérique. Pour compléter

le tableau, on fait état de - fuites - impor-

tantes sur la défense nationale à destina-

tion de grands pays occidentaux, et même
d'Israël. Ces attaques révèlent également

une lutte pour le pouvoir. Qui commande
véritablement le royaume : le roi Khaled,

présenté comme pur et honnête, ou le

prince Fahd, r • homme fort - dont la

grande presse a étalé certaines activités

mondaines â Cannes, Monte-Carlo et

Divonne-les-Balrrs. ou las deux, conjoin-

tement el solidairement ? Une certitude :

le roi, présenté comme un homme fatigué

et malade, est beaucoup plus présent

qu’on n'a bien voulu le dire et prend goût

au pouvoir. C'est lui qui a mené le rappro-

chement entre les présidents Assad et

Sadate. C'est lui aussi qui a dirigé les

récents entretiens avec le chah d'Iran.

L'empereur persan, avec sa passion

hégémonique dans le Golfe, était une
obsession croissante du roi Fayçal. L'ac-

cord du G mars entre l'Irak et l'Iran,

signé â Alger sous les auspices du prési-

dent Boumediène, n'avait fait que l'exa-

cerber. Limité dans un premier temps bu
problème kurde et aux revendications fron-

talières sur le Shatt-el-Arab, ce rappro-

chement a — en moins de deux mois —

dépassé largement ce cadre. Et n raie qui.

hier, vilipendait la » cliqua réactionnaire

de Téhéran -, les - valets de Timpéria-

lisme américain »... envisage de bâtir avec

le chah des - structures de paix - dans

le Golfe. Vu de Ryad. e'ast l’alliance du

diable irakien avec l'ogre persan. Et cer-

tains y voient encore la main américaine.

Ils citent le dégagement manifeste de

Bagdad â l’égard de Moscou qui se double

d'un intérêt croissant des Irakiens pour

la technologie américaine et d'un début

de diversification dans ('approvisionnement

en armements.

L ES Saoudiens ont le sentiment d’être

sacrifiés pour des raisons stratégiques :

- L’Arable n'est plus reconnue par

Washington comme une puissance du Golfe.

L’Iran non arabe est consacré comme
puissance Impérialiste avec le complicité

des Arabes irakiens. C’est une grave

défaite pour le monde arabe. - Dans cette

dynamique. Ils interprètent le subit intérêt

du chah pour le président Sadate et le

monde arabe comme une volonté délibérée

de neutraliser l'Egypte et d'isoler l’Arabie

Saoudite. D'où le réponse saoudienne

consistant à renforcer l'unité syro-ègyp-

tienne qui devrait être complétée rapide-

ment par une tentative de concilier les

points de vue paJestino-jordarriens.

Sa peur de l'Iran et de l'Irak conduit le

royaume saoudien à se rapprocher du

principal adversaire des têtes couronnées,

le colonel Kadhafi, qui a pris le relais

des Irakiens pour lancer des diatribes

violentes contre le chah au nom de la

cause arabe. Une telle attitude - contre

nature-, sans doute provisoire, traduit un

puissant réflexe de défense. Prisonnière

de la protection américaine. l'Arabie essaie

de foire feu de tout bois pour ne pas
devenir un simple « satellite - ballotté au

gré des Intérêts de Washington. Pour

asseoir son assise sur féchiquier mondial

et être respectée, elle continuera à ren-

forcer l'unité arabe. Une carte qu’elle peut

jouer grâce à sa puissance financière,

sans pour autant aller trop loin. Une
personnalité saoudienne nous disait récem-

ment : « Si les Américains ne nous laissent

pas d'autre alternative, nous nous rappro-

cherons de rUnlon soviétique. » Boutade,

peur exorciser les démons 7 Mais l'attitude

de Washington à l'égard de l’Arabie Saou-

dite comme celle des différents clans

saoudiens à l'égard des Etats-Unis seront

lourdes de conséquences sur l'évolution

du régime de Ryad et sur l’équilibre pré-

caire dans le Golfe el au Proche-Orient.

•
• !

L’intégration des Bédouins au secteur moderne de l’économie
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L
IMPRECISION des statistiques
disponibles pour caractériser

l'économie de l’Arabie Saoudite
est en die-même évocatrice. Dans les

années 50, les experts hésitaient
à chiffrer la population du pays, les
estimations variant entre 5 et 7 ou
8 mllUons d’habitants. En effet, la

partie nomade de cette population se
déplace constamment à travers les

frontières. Les migrations des nomades
à l’Intérieur de la bande désertique qui
va de l’ouest de l’Iran jusqu'au Séné-
gal ne sont pas seulement saison-
nières. Les ethnologues citent le cas
d'une tribu partie de la péninsule
arabique vers le milieu du XXX* siè-

cle et qui est arrivée au Sénégal peu
après la seconde guerre mondiale. Un
recensement sérieux est donc difficile
dans ces conditions.

Fondées (ou nonl sur de meilleurs
renseignements, les statistiques de
l’ONIJ attribuent à l’Arabie Saoudite
une population de 7,6 millions d’habi-
tants (mi-1972), en accroissement de
1,7 % par an, taux très faible pour la

région. On estime que 50 % de cette
population sont nomades, les résidents
urbains (25 et les agriculteurs sé-
dentaires (25 Te) se partageant le

reste. La moitié de la population du
pays vit donc de ce que l’on a appelé
« l'économie cbameliere ». La tribu,
parfois forte de 5 000 A 6 000 tentes.

déplace de pâturage en pâturage ses
chameaux (des troupeaux de 100000
à 120 000 tètes ont été recensés dans
les années 501, ses chèvres et ses
moutons. Le chameau est surtout un
moyen de transport, mais U fournit
également le lait, la viande, ie cuir et
la matière première textile. L'écono-
mie nomade n’est pas entièrement
fermée sur elle-même. Les s rezzou »

i pillage), les caravanes ( notamment
pour le trafic des armes et des escla-
ves, encore vivace dans les années
20. si l'on en croit Henry de Mon-
freld), le commerce des produits
d'élevage, la location par les Bédouins
de certaines terres à des agriculteurs
sédentaires, entretiennent ou entrete-
naient naguère des liens actifs avec
les villes et les agriculteurs séden-
taires, secteurs marginaux de l’écono-
mie par rapport au nomadisme.
Aujourd'hui encore, Ryad. capitale et
ville la pins peuplée du pays, ne
compte que 300 000 habitants.

Cohérente, adaptée aux conditions
géographiques, porteuse de la tradition
culturelle du pays, l'économie bé-
douine n'offre qu'une subsistance pré-
caire à ceux qui en vivent. Si l'on
retient le taux de la mortalité infan-
tile >152 pour 1000), l’espérance de
vie (quarante-deux ans) et la ration
alimentaire moyenne par habitant et
par jour (entre 2000 et 2 100 calories)

Par FRÉDÉRIC LANGER

comme éléments de comparaison, les

habitants de l'Arabie Saoudite ont un
k niveau de vie » inférieur à celui des
Boliviens. La foi coranique des
Wah&bites n’a pas permis de faire
descendre le taux d'analphabétisme
en dessous de 85 %.
D'un côté, donc, une économie de

subsistance, essentiellement non mo-
nétaire, assurant une vie matérielle
précaire & l'Intérieur de rapports so-
ciaux particuliers (l'esclavage n’a été
officiellement aboli qu'en 1962), de
l'autre, une économie nypermonètaire,
basée sur le pétrole et ne concernant
qu’une faible partie de la population.
Même avant octobre 1973, l'Arabie
Saoudite avait plus d'argent qu’elle ne
pouvait en dépenser. En 1973, les

exportations (7,8 milliards de dollars)
atteignaient quatre fois le niveau des
importations <.1A milliard). Malgré les

énormes transferts de bénéfices â
l'étranger, effectués par ls compa-
gnies pétrolières f2 milliards de
dollars en 1972), la balance des paie-
ments du pays dégageait un excédent
«iMffïKflmmpn f: important pour alimen-
ter des réserves officielles considé-
rables.
L’augmentation de la capacité pro-

ductive du pays n'a pas suivi celle des

automobiles

ressources monétaires. De 1967 à
1972, alors que la production inté-
rieure brute (P.T.B.) s’accroissait à
prix courants en moyenne de 16,4 Ç»
per an, le taux annuel de la progres-
sion de la formation brute de capital
fixe n'était que de 7,7 % (celui de la
consommation privée atteignant
16.8 ’tc). La part de l’investissement
dans la PXB. a donc décru régulière-
ment, de 17.6 % et) 1967 à 12 ^ en
1972. L'augmentation récente des
revenus pétroliers (44) milliards de
dollars mi 1973, 29 milliards en 1974)
ne peut que creuser l’écart entre les
possibilités d'investissements et les
ronds disponibles. Des rapports récents
indiquent, en effet, un ralentissement
de la croissance des prêts bancaires.

ETANT données les deux économies
en présence, « chamellère » et a pé-

trolière », on pourrait imaginer que les
ressources de la seconde soient utilisées
pour a secourir » la première, puisque,
aujourd'hui, l'Arabie Saoudite pour-
rait se passer de chameaux. Cest
« grosso modo » ce qui s'est passé au
Koweït (800.000 habitants).

Plusieurs facteurs rendent cette so-
lution problématique. En premier lieu,

l’économie pétrolière détruit l'écono-
mie traditionnelle beaucoup plus vite
que la prudence ne l'imposerait Plu-
sienr milliers de kilométrés d'auto-
routes sont construits chaque année
et le point critique à partir duquel le
chameau ne sera plus utilisé comme
moyen de transport est peut-être déjà
atteint En outre, la structure de la
demande locale de produits alimen-
taires évolue en faveur des produits

si bien que te débouchés
ferts aux produits de l’élevage bé-

douin diminuent. Deuxième point ; la
transformation des Bédouins en agri-
culteurs sédentaires, solution retenue
dans les autres pays arabes, est limi-
tée par le manque d'eau. L'Arabie
Saoudite ne possède pratiquement pas
de cours d'eau permanents. L'accès à
l’emploi industriel est également hypo-
thétique. En 1971, les 10 000 ouvriers
que comptait l'industrie non pétro-
lière en Arable Saoudite étalent pour
moitié des étrangers (Palestiniens.
Soudanais, Pakistanais). L'industrie
du pays étant largement sous in-
fluence étrangère (en 1971, les entre-
prises non. pétrolières sous contrôle
etranger détenaient 38 % du capital
total de l'industrie), le gouvernement
aura du mal & exiger des employeurs
qu'ils embauchent en priorité une
main-d’œuvre locale qui ne manifeste,
par ailleurs , aucun goût pour ce genre
d'occupation. Au reste, le gouverne-
ment se borne, pour l'Instant, à exiger
que le pourcentage d’étrangers
employés dans une entreprise ne dé-
passe pas 75 %.
Enfin, la famille Baoud a constam-

ment eu recours, dans le passé, aux
Bédouins pour maintenir l’ordre dans
je pays. En 1955. c’est aux milices
ihqwao. composées de bédouins fana-
tiques, qu’il a été fait appel pour

mater la révolte des ouvriers de ia
compagnie pétrolière Aramco. Sou-
tien politique essentiel du régime, les

Bédouins risquent de marchander
àprement leur prolétarisation éven-
tuelle Les victimes de ce marchandage
risquent d’être ceux, parmi les Bé-
douins qui — au niveau de chaque tri-
bu. ou au niveau du pays — n'ont pas
voix au chapitre. Aux cheiks et aux
membres des familles régnants â di-
vers échelons, les postes dans l'admi-
nistration et dans l'armée — aux sim-
ples sujets, les emplois non qualifiés
dans l'Industrie et les services. L’écla-
tement à la base de la société bé-
douine, que cette solution implique,
pourrait alors se conjuguer avec la
dissolution de l'idéologie au sommet
(dissolution dont le prince Fahd est
un exemple) pour créer une instabi-
lité politique suffisante pour servir de
prétexte à une intervention étrangère.
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Les pays socialistes s’intéressent aussi aux pétrodollars

L
ORS dlm colloque scientifique
des pays du Conseil d'assistance
économique mutuelle (COME-

CON, on C-A?K.M.). à Leningrad en
septembre 1874, l'économiste hongrois
Ivan Visse! exprimait une idée hardie :

si, déclarait- II, le rouble transférable
(.monnaie collective de la communauté
socialiste) devait être rendu conver-
tible et, de ce fait, devenir un Instru-
ment de paiements internationaux, on
pourrait s’attendre que des capitaux
des pays producteurs de pétrole vien-
nent se placer dans les pays du
COMECON. Ceifl, ajoutait-il, aérait
bien entendu a l'avantage des pays
membres de l'Organisation et condui-
rait an renforcement du prestige du
système mondial socialiste (1).
En somme, Ivan viesel s'est fait le

porte-parote de ceux qui croient que
les teststnaons financières internatio-
nales des pays de l'Est — la Banque
internationale de coopération écono-
m^ue et la Banque internationale
d investissements — pourraient à leur
tour jouer le rôle de collecteur des
pétrodollars» Ces deux établissements
ne gèrent-ils pas déjà les réserves en
devises convertibles des pays mem-
bres ? Pourquoi ne seraient-ils pas en
mesure d’accueillir les disponibilités
cfae pays tiers ? Dans le climat d’infla-
tion et d’incertitude monétaires dans
le monde, le rouble reste relativement
stable et pourrait par conséquent
offrir une certaine garantie de change.
Ce raisonnement séduisant est de

plus en plus fréquent depuis que le
protéèane du recyclage des pétro-
dollars est à l’ordre du jour dans les
capitales occidentales. C’est que les
pays socialistes ont également des
problèmes de balances de paiements.
En effet, ÎU-RUS. vient de plus que
doubler le prix de ses livraisons de
pétrole aux démocraties populaires.
A partir du 1“ Janvier 1975, le prix du
brut soviétique est passé rétroactive-
ment de 15 & 38 roubles la tonne (2).
A cette augmentation, intervenue un
an plus tôt qu’on ne le prévoyait (3),
s’ajoute un autre revirement ; doréna-
vant les pays européens du COMECON
ne devront plus escompter pouvoir
couvrir presque entièrement leurs
besoins en carburant par des izxqpor-
tatàons en provenance de itt e, ss
(cf. tablera).

sables de Moscou ont à
reprises attiré 1‘attention sur la né-
cessité de modifier la structure de
leurs exportations, dans lesquelles les
matières premières entrent pour pins
d un tiers du total. On connaît les
arguments : intensité du capital
l'Industrie extractive beaucoup plus
forte que dans l’industrie mécanique
ot les industries de transformation ;

rémunération insuffisante des expor-
tations de matières premières.

Bt pourtant, si le monde n'avait
pas connu Factuelle crise de l’énergie,
les Soviétiques auraient voulu, au
fond, couvrir, dans ia mesure de leurs
capacités, les besoins en pétrole des
pays européens du COMECON. Cela
ne les aurait pas gênés outre mesure
puisque les cours des matières pre-
mières & l'Intérieur de la commu-
nauté étaient en général supérieurs
& ceux du marché mondial ’M-gis les
données se sont
modifiées Tannée dernière, quand le
prix du. carburant a quadruplé sur le
marché capitaliste. Il est vite devenu
évident que ITTRSA ne pouvait pas
ne pas se saisir de l’occasion pour
augmenter ses exportations de petroïe
vers les pays industrialisés occiden-
taux.

D’afllenrs, avec le renchérissement
de l'énergie, l’acheminement de quan-
tités de plus en plus grandes de

Offensive

DES que la nouvelle situation s’est
produite sur le marché des pro-

duits énergétiques, les pays européens
du COMECON ont entrepris, sans
doute avec raccord de Moscou, une
véritable offensive de charme à
régard des pays de l’OPEP. Sans
vouloir en dresser une liste exhaustive,
mentionnons quelques manifestations
de cette politique :

— An mois d’octobre 1874, visite de
M. Bêla firafaî. vice-ministre hongrois
du commerce extérieur, à Bagdad. Au
centre des conversations, les relations
économiques entre les deux pays. A
son retour, M. Szalaî déclare : « L'Irak
est notre partenaire numéro 1 parmi

IMPORTATION DE PETROLE BRUT ET DE PRODUITS PETROLIERS
DES PAYS EUROPEENS DU COMECON (1972-1975)

(en mHHons de tonnes)

Année Source Bulgarie Hongrie Pologne Bon- RJ).A.
Tchéco-
slovaquie

1972
DXS.8. 7.94 *,32 UJM 11.48 1244
Antres 1,91 2,7* —

1973
UJELSA. M* sja li^S _ 124* 1«4®
Autres 0,78 — «44 M3

1974
(estbne-

|

tiens)

ÜXS.S. 9& 5,70 12^50-13,00 TtM 14J*
Antres 1,00 4,78 ^ mmm 6.H 140

1975
(estime-

UJLSA.
Autres

M» M*
1,50

l^M T M40 1M0

—
SOURCES : Annuaire du commerce extérieur de 1973.

Diverses informations publiées dans la presse écrite et parlée des pays du COMECON,
pour les données relatives aux armées 1974 et JS75.

Les Soviétiques n’ont jamais été
très enchantés de Jouer le rôle de
principal fournisseur de matières
premières pour la région. Les respem-

les pays en voie de dévetoppentent_
Cette année-ci, Fartide le plus im-
portant sur la liste de nos importa-
tions en provenance de ce pays est le

Par NICOLAS FAKIROFF*

pétrole vers rEurope centrale et
orientale devenait difficile pour des
raisons de pratiques commerciales.
En vertu d’une coutume bien établie
dans le COMECON, les partenaires
commerciaux cherchent en effet à
obtenir un certain équilibre entre la

nature des biens échangés : les biens
«durs» (ceux qui sont' susceptibles
d’être à la rigueur réexportés)
s’échangent contre des biens de même
nature. Or en fait de biens a durs s.

les démocraties populaires se sont pas
très richement pourvues. Certaines
d’entre «aies se voient même obligées
de maintenir des production» non
rentables à seule fin d'avoir une mon-
naie (Téchaass dans les transactions
mutuelles. A cet égard, on évoque très
souvent le cas de la Bulgarie, qui
développe son industrie de métaux
non ferreux bien que l’abandon de
cette branche se traduirait plutôt par
des gains pour 1» pays. Le pétrole,
bien «dur» par exceUenoe. ne pour-
rait s’échanger, par exemple, que
contre des équipements d’un haut
niveau technologique- Mais, d'une
manière générale, les produits de
l’industrie mécanique ripa partenaires
de TUJLSA sont loin de répondre
à oette condition.

politique

pétrole ; nous allons en acheter envi-
ron 600 000 tonnes. »— Création (Tune compagnie mari-
time arabo-hongroise de transport.
Son capital social de 3 minions de
dollars sera fourni à parts égales par
la firme hongroise de transport ma-
ritime Mahart et la société Euzabia.
— Du côté de la Tchécoslovaquie,

une délégation dirigée par le ministre
du commerce extérieur, M. André:
Barcflk, se rend pour trois jours au
Mexique au mois de novembre 1974.

A la suite de cette visite, on annonce
que là Tchécoslovaquie fournira au
Mexique de l’équipement industriel,
des machines et de la technologie, en
échange de pétrole. Ainsi le Mexique
devient le septième pays, en dehors
du camp socialiste, avec lequel la
Tchécoslovaquie a signé des contrats
de livraison de pétrole, les autres
étant l’Iran, TAlgérie, l’Irak, l'Egypte,
le Nlgérla et ZaLttjye.

—
;

Polonais ne sont pas en
resté : le chef du gouvernement,
M. Piotr Jaroszewîcz, arrive en Iran
en novembre 1974 pour une visite de
cinq jours. Déjà en 1973, la Pologne
avait acheté .900 000 termes de pétrole
brut à l'Iran. Elle doit en outre
recevoir chaque année, jusqu'en IBM,
des quantités croissantes de pétrole
libyen — dont le volume exact n’a
pas été révélé — dans le cadre du
nouvel accord de coopération écono-
mique et scientifique entre les deux
pays signé & Varsovie au début de
1974.

— Les Bulgares se manifestent eux
aussi au Proche-Orient en la personne
de leur chef d’Etat et de parti,

M. Tbdar Jivkov, à l’occasion cfime
visite d'amitié en Iran an mois de
novembre dernier.

• Docteur ès sciences économiques.

— Quant à la R.f) A., elle recevra
du pétiole nigérian, en échange
d’équipements pour les industries
mécanique et chimique ainsi que pour
les télécommunications. Elle semble
avoir établi également de bonnes
relations au Proche-Orient puisque
des spécialistes est-allemands doivent
procéder, à partir d’octobre 1975, &
des travaux de prospection dans les
gisements pétroliers irakiens de Ru-
mnTiah et Snbalha.

— Enfin le support logistique pour

les livraisons de pétrole & partir du
Proche-Orient et de l’Afrique du
Nord — roléodue de l'Adriatique — ne
rencontre plus d’obstacles pour sa
réalisation. Par cette vote, te pétrole
sera acheminé vers la Hongrie, la
Tchécoslovaquie et la Yougoslavie.
Une fols achevé (vers la fin de 1977),
l’oléoduc de FAdriatique aura une
capacité de transport anwnpi de
36 millions de trames. Tout récem-
ment. la Hongrie a reçu tm crédit de
40 millions de dollars du Koweït pour
ce projet.

Pas de "Gly" à Moscou

LA convertibilité monétaire & l'in-
térieur du COMECON est un

problème à l’ordre du jour depuis fort
longtemps. L’ambition de faire du
rouble transférable »mp monnaie de
réserve au même titre que tes autres
liquidités internationales est inscrite
tiang le Programme complexe d’inté-
gration économique socialiste (adopté
au mois de juillet 1971 à Bucarest par
la vingt-cinquième gpqdrm du
du COMECON) : s La monnaie col-
lective (rouble trans/érable), dans la
mesure où son rôle ^affirmera,
pourra servir aux transactions des
pays du C-AÆM. avec des pays tiers
et occuper, par rapport aux devises
utilisées dans les règlements interna-
tionaux, la place qui lui revient en
fonction du rôle et de l'importance
des pays membres du CA-E-M. dans
Véconomie mondiale b (4>.

Cependant, les spécialistes de la
région s’aperçoivent avec amertume
que le problème de la convertibilité
est quasiment insoluble, chaque fois
qu’ils s’y trouvent confrontés. Si la
réalisation du Programme
marque le pas, c%st bien dans le
domaine monétaire que le retard est
le plus accusé. L’économiste hongrois
Sandor Aush, qui fut longtemps
conseiller auprès du COMECON, a
ainsi constaté l’absence de progrès
dans cette voie, bien que la littérature
sur fce problème de la convertibilité
parue rianc la région puisse largement
remplir tes rayons d’une petite biblio-
thèque. les raisons en sont bien sim-
ples ; les pays socialistes n'ont pas
su poser encore les préalables à toute
convertibilité monétaire :

— Raccordement des prix internes
aux prix des échanges internationaux;
— Etablissement de taux de change

réalistes correspondant au pouvoir
d’achat des monnaies nationales ;

— Possibilité d’utilisation des ba-
lances roubles transférables pour
effectuer des achats an gré des dé-
tenteurs de ces balances.

Certains auteurs se demandent
nibnR si la convertibilité monétaire
n’est pas tout simplement incompa-
tible avec le caractère planifié de
Téconomie et du commerce extérieur
des pays socialistes. Ainsi, s’agissant
de ÎTJJLSB^ Sandor Aush écrit :

« S’appuyant sur son vaste pouvoir
économique et ses réserves en or,
YUJRSJS. préférera probablement
dans ses relations avec les pays capi-
talistes, même dans favenir, le sys-
tème des échanges büatéraux contrôlés
centralement, estimant que de cette
manière ses propres décisions écono-
miques et sa pôtttique monétaire
seront moins sujettes à des influences
venant de Z'extérieur (S). »

En fait de convertibilité, tout ce qui
a été tait jusqu’à présent est la
décision prise lors de la soixante-
dirifeme session du comité exécutif du
COMECON à Moscou, du 21 an 23 jan-
vier 1975, de rendre le rouble trans-
férable convertible dans les monnaies
nationales des pays membres mate
uniquement pour les opérations non
commerciales. En d’autres termes,
cela vent dire que les pays qui auront
accumulé des soldes en roubles trans-
férables pourront dorénavant se
montrer plus généreux à l’égard de
leurs ressortissants qui désirent effec-
tuer des voyages touristiques dans tes
pays frères, en augmentant les allo-
cations en devises socialistes.

SI donc Moscou n’a aucune chance
dans rimmédiat de devenir une place
financière internationale, la seule
possibilité qui s’offre aux pays socia-
listes de se procurer des pétrodollars
c’est d’essayer d’intensifier leurs
échanges commerciaux avec les pays
producteurs de pétrole. Cela ne pourra
se faire qu’au prix d’une âpre concur-
rence avec les pays capitalistes indus-
trialisés. Les pays socialistes estiment
que pour certains équipements, par
exempte de forage, et pour certains
travaux d’ingénierie ils peuvent se
présenter en bonne position. On
devrait s’attendre également que dans
la lutte pour la signature de contrats
Les pratiques de dumping prendront
de l'extension.

Une dernière remarque s’impose :

dans les préparatifs tripartites pour
trouver une solution au problème de
l’énergie, on semble ne pas tenir
compte de l'attitude des pays euro-
péens du COMECON. Certes, pour
l’instant, leur Importance en tant
qu’importateurs de pétrole non sovié-
tique est négligeable. Mais 11 reste
que, par des actions concertées, ces
pays pourraient être en mesure de
cftmpictiifcttre tout arrangement inter-
national qui serait contraire à leurs
intérêts.

(1) Alater L. : Inflation et commerce
extérieur

,

Burfé Pravo. 3 décambra 1974.

(3) 1 rouble = 127 dollar des Btato-
urna.

(3) CL L’Europe de l’Est et la ortie de
Ténergie : un alan d’action concertée,
dans le Monde diplomatique de décembre
1974.

(4) Titre exact dé ce document : < Pro-
gramma RTr*»»! d’extension et de nertec-
tiarmement de le coopération et du déve-
loppement de l’intégration socialiste
économique des pays membres dun iru ». CL Documentation française.
Problèmes politiques et sociaux, n“* 99,
105 et 108, 1971.

(5) Sandor Aush : Theory and Practice
of CJtMA. Coopération, Budapest, 1972.
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Le plan, le congrès et le départ de M. Chelepine
C

Divergences au somme# ef tensions dans la société

*

t

«

ES explications données au début
du rnnte d’avril aux socialistes

français pour justifier un nouvel
dornement du voyage de M. Mxtter-

nd à Moscou laissèrent sceptiques la

apart des commentateurs et les inté-

asés eux-mêmes. Les dirigeants du
remlin ne pouvaient recevoir à ia

,te prévue rancira candidat à rflec-

0 présidentielle parce qu'ils étaient

jp occupés par la préparation du
nrihatn plan quinquennal (1976-1980).

1 peu puis tard, lorsque fut annoncé
résultat d’une session du comité
utral qui avait, entre autres choses,

cepté la « démission » de M. Chele-

1e. fi fut priraïa que les Soviétiques

avaient pas voulu humilier les codâ-
tes français mais que. accaparés par
l règlement de comptes dont Hs ne
liraient faire état, ils avaient inventé
l prétexte honorable- Les Oockïen-
x rat en effet quelque praæ a
aginer que la misa au point d’an
ogramme économique, dont le calen-

ier devait être fixé depuis longtemps,

Ugo les membres du bureau politique
modifier au dernier moment leur
enda.

jette fois, cependant, la raison don-
a par les Soviétiques parait exacte

me si elle est un peu sunmiXtëe.

ur mieux compreixfee ce qui s’est

ssé, il faut rappeler te place que
nt le plan non sentesnent dans
-anomie mai* dans la politique de
paya. Jadis, le congrès du parti,

1 est en principe rorganisme bouvc-

n. était convoqué une fols l’an. La
de frtTT»*”- en désuétude du temps de
iM-na qui se souciait peu de la léga-
î. H y «ut TnAm« un intervalle de
ize fl.™* entre les dix-huitième _et

c-nenvième congrès. En 1952, H fut

rtefote décidé d’adapter les textes

la réalité. Désormais. les congres se

miraient une fois tous tes, quatre
5. Les successeurs du dictateur es-
rèrent de respecter le nouveau

Mata à quoi pourrait correspondre te

terme de quatre armées dans 1a société

soviétique ? Si, comme le souhaitaient

les fondateurs du parti, le congrès est

véritablement souverain, & doit se

réunir beaucoup plus fréquemmentau
mninc me fois chaque année et meme
aussi souvent que ia situation exige

une décision importante. Encore faut-il
que la procédure de convocation sait
souple. En tait, te comité central est
investi des responsabilités qui, à Tori-
gine, étaient celles du congrès. Et puis
les dirigeants constatèrent que l’éché-
ance de quatre années riétait pas très
réaliste : en règle générale, ils durent
retarder de quelques mois le terme
normal.

Puisqu’il ne règle pas à chaud les
problèmes politiques, le congrès doit
au moins ratifier les grandes orienta-
tions. Ces orientations sont notamment
consignées dans le plan dent l’orga-
nisme souverain approuve les direc-
tives. L’Union soviétique vivant au
rythme quinquennal. U est logique que
la xétmloo du congrès coïncide avec te
dernière mise au point de ces direc-
tives. H fut donc décidé, en avril 1971,

que les congrès auraient heu tous tes
ring )ww

CETTE logique prend. Il est vrai,
quelques accommodements avec le

concret. Le vingt-cinquième congrès se
réunira le 24 février 1976. Le comité
central qui en a décidé ainsi a par-
faitement respecté la lettre des statuts;

il a même convoqué l’organisme sou-
verain deux mois avant l’échéance
raf^Trvp On peut néanmoins se deman-
der A quoi servira ce congrès; il

devra apprécier un programme qui
aura déjà été mis en application
depuis le 1* janvier de la même année.
Que se passerait-il ri, par hasard, les

délégués voulaient en rejeter les orien-
tations majeures ?

Le travail qui revient normalement
au congrès est déjà très avancé. C’est
a-incï que prend sa signification le

c cas nViAigpinw ». Le document appelé
généralement « lignes directrices du
plan quinquennal » est un texte fasti-

dieux, rempli de chiffres et de for-
mules rituelles- Mais, avant de le

rédiger, fl tant avoir conclu un certain
nombre de débats politiques. Pendant
des décennies, il y eut te tension entre
les champions & 1a priorité absolue
à l’industrie lourde et ceux qui sou-
Tmjtn.terriL faire Mifin un effort en
faveur de rindustrie légère. Cette dis-

cussion a perdu beaucoup de son acuité
pour deux rateras. L’TLELS.S. a tout

Par BERNARD FERON

de même édifié tes fonderagits de
l'industrialisation, donc il n’est plus
nécessaire de trait sacrifier à cette
tâche. D'autre part, tes dirigeante doi-
vent compter avec une population plus
exigeante que naguère ; le pouvoir
essaie de satisfaire les revendications
des consommateurs, ce qui loi permet
d’étouffer plus aisément la voix de
ceux qui revendiquent la liberté et l'In-

tégralité des droits de l'homme.

Un autre débat se déroule mainte-
nant : avec quels moyens et à quel
rythme ftntd poursuivre k dévelop-
pement du pays ? Les uns estiment que
Ï’UJLSJS. a suffisamment de ressources
pour n’avoir pas à tabler sur autrui.
Les autres, notamment M. Brejnev,
pensent que 1a coopération avec tes
pays les plus riches du monde capi-
taliste permettra de brûler des étapes.
Toutefois, cette coopération exige de 1a
part de l'Union soviétique des conces-
sions. Est-il besoin de rappeler à ce
propos l’histoire de rémigration des
juifs ? La préparation du programme
économique ne peut êtreentreprise que .

.

ri 3e pouvoir a déjà fait- -ses choix en
politique Intérieure et pins encore .

étrangère.

Les choix faits ou approuvés par
M_ Brejnev semblaient être remis en
cause l’hiver dernier en raison de la
maladie du secrétaire général •majg
«iwri parce que runion soviétique
n’avait pas reçu d’avantages évidents— économiques ou politiques — de sa
coopérattra avec tes Etats-Unis. Ites

-

ritfriprêtée itM Amprtra.trre au PTOChs-
Orient et en Asie ont par la suite
montré que, sans avoir à prendre
beaucoup de risques, 1TTJLSB. pouvait
tirer profit d’une politique de coexis-
tence. M. Kissinger a semé, dans te
tintamarre, des moissons que l’obstiné
M. Gromyko s'emploie -à ramassée.

L'automne et r L’hiver derniers la
situation était moins eialre. - Des
membres du -bureau -politique n’ant-fls -

.

pas alors tiré argument des échecs
apparents du secrétaire général, d’afl-

lenrs affaibli par la maladie, pour "

mettre en' question le bien-fondé de sa -

politique ? De nombreux indices don-
nent a penser que M. Cbeteptne cher-

chait à miner la posttira de l’actuel
numéro un du régime, et qu’il se pla-
çait pour la succession. En acceptant
sa c démission ». le comité central a
brisé sa manœuvre.

Après avoir approuvé 1e plan, un
congrès ordinaire choisit un nouveau
comité central qui, à son tour, éUt 1e
bureau politique et 1e secrétariat. Dans
tes mois qui précèdent le congrès, les
organisations du parti — de la cellule
à la République, — choisissent leurs
représentants. Au bout du compte sont
ainsi désignés les délégués au congrès.
Ia théorie est limpide ; la pratique est
plus complexe. Les dirigeants en place
exercent une influence souvent déter-
minante, ri bien que 1e congrès appa-
raît une juxtaposition de
clientèles. A ce jeu sont favorisés tes
chefs dont les amis on protégés se
recrutent parmi les membres de l’appa-
reil du parti—

Les modifications, quand il y en a,
sont rarement apparentes dans l’immé-

- dist Depuis une quinzaine d’années,
tes changements à la direction suprê-
me ont été décidés en dehors des
congrès. Mais, évidemment, la plupart
des dirigeante s'emploient à avoir
le nouveau comité central le plus de
soutiens- possible on le plus grand nom-
bre possible de délégués qui. 1e cas
échéant, s'opposeraient à leur limo-

- geage. M. Chelepine, lui, a été éliminé
avant, que ne s’engage cette partie
subtile qui sera conclue en février 1976.

R ESTE à. savoir s'il incarnait vérita-
blement une orientation très ctiffé-

' rente de celle de M. Brejnev. Si même
n se préparait à faire mettre à la

retraite le plus tôt possible l’actuel
secrétaire général ou s’il n’était pas
surtout en conflit avec d’antres candi-
date à la suoeesdon. Les jugements
d’ordre politique que Ton peut porter
sur tel ou tel dirigeant soviétique sont
souvent sujets à révision. L’histoire du

- régime trtvite d’alHéùrs à la prudence.
Après avoir réduit à l'impuissance les

partisans de la collectivisation agraire,
Staline s’empressa de reprendre à son
compte une Donne partie de leur pro-
gramme. HL Khrouchtchev obtint la
rétrogradation, de M. Malenteor, alors
chef du gouvernement, sous prétexte
que ce dernier détruisait 1e dogme de

la priorité absolue à l’industrie lourde
et qu’il redoutait 1k conséquences
d’une guerre nucléaire. Or, quand 11 fut
débarrassé de son rival, M. « K »
prêcha le « communisme du goulash &
et fit campagne contre la guerre nu-
cléaire.
M. Brejnev toi-même déçut tes es-

poirs de beaucoup de membres de
l’appareil du parti qui l’avaient porté
au pouvoir pour mener une politique
rode dans tous les domaines. Ce que
dit ou laisse entendre en UJRJ5.S. un
candidat au poste suprême n’a donc
pas une fcnportance majeure et les
distinctions entre a durs » et « mous »,

que L’on fait ici et là, n’ont guère de
sens. M. Chelepine, alors qu’il était
encore en piste, pouvait aussi bien
passer pour un champion de l'intran-
sigeance que du « libéralisme ». Mais,
en étudiant le comportement des hom-
mes qui exercent ou aspirent à exercer
tes plus hantes responsabilités, on
décèle les tensions de la société sovié-
tique.
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LE PORTUGAL A L’HEURE PE LA CONSTITUANTE
Les élections du 25 avril ont eu le mérite de

dissiper beaucoup d'illusions au sujet du véritable

rapport de forces an Portugal. Mais cette clari-

fication n'élimine pas, tant c'en fout, les difficul-

té» du passage & une démocratie dont les moda-
lités ne sont pas encore arrêtées.

La convocation des citoyens aux âmes a au

moins prouvé que la démocratie avait bel et bien

reconquis droit de cité au Portugal. Quelle démo-

cratie ? Pour y voir plus clair, il faut évidem-

ment attendre ia convocation de l'Assemblée

constituante. L'orientation de ses tiuvuux et le

rôle que se réservera alors le Mouvement des

forces armées fourniront des indications capitales

pour l'appréciation du nouveau coors politique au

Portugal.

Les différends entre communistes et socialiste,

ainsi que les tendances qui se font jour au sein

du M.FA. ne seront pas les seules sources d'éven-

tuelles tensions que certains seraient tentés d'ex-

ploiter. Le- problème majeur résida sons doute.

on ne saurait l'oublier, dam le lourd héritage

légué par la dictature : non seulement des struc-

turas économiques archaïques, mais aussi et sur-

tout dos mentalités; qui n'évohieronr que très len-

tement. C'est cet aspect du problème qne tente

d'éclairer Alain-Marie Carton, qui est allé enquê-

ter dans une région rurale.

LA GRANDE CONFUSION
DES CAMPAGNES
De notre envoyé spécial ALAIN-MARIE CARRON

L
E curé de Penaiva-do-Castelo, Parcs qu'il y a des contradictions au
petit bourg campagnard à quelque sein du Mouvement des forces armées,
300 kilomètres au nord de Lis- et il pourrait éclater Beaucoup de ces

bonne, dans la province de Viseu. faunes militaires que vous avez peut-
n’est ni une exception ni un symbole. Strg vus suivent le mouvement et ne
Il est simplement curé, depuis trente- disent rien. Mais ils ne sont pas
deux ans. dans la môme paroisse, dans d'accord. Il y a encore beaucoup de
une région de petites et moyennes spinoüstes dans rarmôe. »
propriétés où l'Eglise est très puissante II est très dur à l'égard du M.FA
et où les communistes, selon l’axpres- et de la campagne de - dynamisation
eion de M. Alvaro Cunhal lui-même. culturelle - que celui-ci mène dans la
Je secrétaire du parti communiste por- région. En allant voir (es paysans criez
tugaiB (P.Q.P.J, se considèrent comme eux, les militaires ont entrepris de les
« er? territoire ennemi ». Mais, de même déeondltlonner ». après quarante-
que tous les Portugais que nous avons huit ans de propagande anti-parti de
rencontrés à travers le pays, il « colle - la part du pouvoir et, aussi, de l’élise,
à son terroir, & la mentalité de son Cette méfiance à l’égard de la poli-
groupe social. Loin de la capitale et tique. Inculquée au peuple, n’est pas
loin des grandes villes, dans un pays un mythe. Dans un petit village du
qui, cinquante ans durant a été détï- Nord, un groupe de militaires — pour-
bérémenl tenu à l'écart du monde, ia tant auréolés dans tout 1e Portugal de
parole des gens d'éducation modeste la gloire du <3 avril — a été accueilli
ou sans éducation du tout est moins à coups de pierres. Dans un autre, où
susceptible qu’allleurs de refléter la le M.FA organisai! une réunion dans
fantaisie, l'a-normallté d’un individu. une école, un jour de classe. Il a fallu
PJua que le détail de ses propos, ce beaucoup de patience pour convaincre
sont les thèmes et les connotations une mère, folie de peur, que les roili-

qu’ils présentent qui devraient permettre talres n'allaient pas lui ravir son fils,

de prendre le pouls du Portugal de Le M.F.A. se veirt, dans toute cette
l'intérieur. campagne, - apartidalre », comme on
Dans un petit salon où trône sur la dit là-bas. Il cherche seulement en

table l’album de photos des générations principe à faire comprendre aux
de premiers communiants, le curé. paysans que les partis politiques ne
rondelet le crâne dégarni, nous regarde sont pas l'œuvre du diable et qu'il
derrière d'épaisses lunettes, avec une faut, au moins, écouter leurs repnèsen-
bonté professionnelle qui ne cherche tants et se faire ensuite sa propre
pourtant pas à cacher une prudence Idée. « C’est faux, affirme le curé, cette
méfiante. Je ne pense pas, dit-fl. campagne est un moyen de promouvoir
avant môme que nous ayons le temps les partis de gauche. Et, de plus, les
de le lui demander, que nous aurons soldats en profitent pour détendre leur
le communisme Ici- Les extrémistes ne tendance personnelle. »
peuvent pas résoudre les problèmes du Sur le putsch manqué du 11 mare, il

Portugal. Ce qu’il noue faudrait, c’est a aussi les idées claires. «// été
un gouvernement du centre. D'alilaurs, monté de toutes pièces. Les roquettes
ne vous y trompez pas. le ne crois pas tirées sur la caserne du RAL 1 n'étaient
qv’li y ait plus de cinq ou six commu- pas chargées. Les vitres cassées que
nlstos dans te bourg. Vous verrez : Pan e montrées au public étalent délè
ceux qui, aujourd’hui, laissent dira brisées avant (attaque. Les tracta qui
qu'ils sont communistes, une fois dans ont été distribués pour protester contre
Pisoloir, voteront différemment. Pour- le putsch font été une demi-heure
tant, Il n'est pas du tout exclu que après celui-ci, défi Imprimés, vous vous
nous ayons un four une guerre civile. endez compte ? »

Les promesses des militaires

TTN petit camion militaire sur un Pingènieur se met en relation avec
chemin creux à quelques kilo- les administrations concernées. Car, si

mètres de là. Assis eur leur banc, dos nous voulons apporter te concoure de
à dos, quatre soldats, fatigués. C'est rarmée, nous ne voulons pas retirer

la fin de l'après-midi. Sur le panneau du travail è qui que ce soit. »
arrière du véhicule pend une affiche II admet que, jusqu'à présent, aucun
à demi déchirée « MFA-POVO, POVO- de ces grands projets — tracé d'une
MFA » (Peuple-Mouvement des forces route, construction d’un pont ou éta-
armées) montrant un militaire et un blissemenl d’une ligne électrique —
paysan côte à côte, chacun vêtu d'une n’a été commencé. Il cherche pour le
partie de I’ » uniforme » de l'autre. On moment à obtenir, et c'est le but de
ne peut pas faire au M.F.A le grief sa visite au château, l'ouverture d'une
de n'ëtre pas dans les campagnes école de garçons, à côté de l'école de
comme un poisson dans l’eau ». Il filles créée par le châtelain, membre

nous a fallu une heure et demie pour d'une très puissante et très ancienne
retrouver ce petit groupe de « dynami- famille qui a de grandes propriétés
sation». Dans un chemin de pierres dans plusieurs provinces. Le ministère
et de poussière blanche, le camion de l’éducation fournira un professeur,
s'arrête à la hauteur d'un vieux paysan. Un grand propriétaire qui crée une
minuscule silhouette noire au-dessus école pour les filles de ses employés
de laquelle se tendent les bras maigres mais rien pour leurs garçons, rrvaln-

de deux bâches entrecroisées. La vieil d'œuvre de l'avenir ? Combien de géné-
homme explique qu'il a dû vendre sa rations d'illettrés a-t-il laissés grandir
terre il y a prés de trente ans et tra- ainsi, avec la complicité de l’Etat ?
vaille depuis sur celle des autres. Sur des actions ponctuelles de cet
Heureux du changement survenu après ordre, le M.FA est sans doute d'une
le 25 avril, n ne sait pas très bien s’il grande efficacité, mais la ratlonallsa-
peut espérer ou demander quelque tlon des engagements pris supposera,
chose. On semble lui avoir dépeint les dans les semaines è venir, une génè-
malheurs qui attendent le Portugal nou- rallsatlon de la planification,
veau, v Mensonges», affirme le sous- Dans un autre village. Neias, A une
officier qui est descendu lui parier, et trentaine de kilomètres de là. un de
quilu! promet que s'il a besoin de nos hôtes est surtout inquiet de rinex-
préte ou d engrais, U n aura qui aller périence des militaires en matière de
d Ici quelques semaines à la préfecture, _ l8 mot n’est p*, <ji r mais c’est de
Viseu, les demander. Du côté de l'uni- cela qu'ïl s’agit — « révolution cultu-
forme, le dialogue en resté visiblement relie ». » L'action du UJ=JL n'est pas

83,18 doute à cause de notre suffisamment préparée pour être claJre-

wr*”
108’ **3,a te représentant du ment comprise ef dissiper la confusion

® promesse qui, 6 qui règne dans les esprits. D'autant
grande écheHe, rat lourde de cotibô- qu’au moindre faux pas la confiance
quences. A quoi l’armée s'engage- des gens s'évanouit. Il y a dans la
t-elle partout où elle passe ? région beaucoup de maisons Inhabitées
Un jeune lieutenant de l'année de et de personnes ma) logées. Los mill-

terre noue l'explique dans une ealte talres sont venus et ont dit : -Le
du château voisin, en présence du » peuple va occuper telle et telle mal-
majordome du domaine. « Pour ce qui » son. » Ça, c’est une faute. Ici, par-
est de la dynamisation culturelle elle- sonne n'a jamais pris ce qui ne lui

même, vous venez trop tard, nous dlt-il. appartenait pas. Proposer cela ici, c’est
il y a délè quinze fours que nous montrer qu'on ne connaît pas le pays
sommas dans ia région, et nous avons et ceux qui rhabiterrt. *
rencontré à peu près tout le monde. Qui parle ainsi ? Quelqu’un qui
Noua faisons maintenant un travail plus • a du bien ». sans doute. Et peut-
élaboré d’assistance technique. Nous être sa situation de « bourgeois de
étions accompagnée dans toutes nos campagne » l'incite-t-elle à exagé-
toumées tfun Ingénieur agricole et d'un rar le respect de la propriété, comme
ingénieur militaire. Partout nous avons il exaile l’attachement du paysan à sa
recensé tes besoins des gens : éisetri- fane. Mais du moins connaît-il émi-
etté, eau courante, routes, assistance nomment cette campagne que. vlaibio-
médicale, éducation. Les petits travaux ment, Il aime par-dessus tout B II

que nous pouvons taira, nous les tel- doit évaluer assez justement les résis-
sons. Pour les tâches plus vastes. tances au changement, que les nou-

veaux dirigeants ne peuvent se per-
mettra d'ignorer. 'Assis près de la che-
minée où grille sur la braise le lapin
du dîner, ce colosse barbu d'une cin-
quantaine d'années, chasseur impéni-
tent. est une des rares personnes que
nous ayons rencontrées qui se soit

exprimée sans aucune hésitation et
dans son cas, avec une voix à percer
les murailles. » Les gens de ce pays ?
Ils ont peur. Cette peur, c'est le reste
de cinquante ans d'une dictature qui
n'a cessé de les abêtir Quand rallais,
moi, è récole primaire

, la scolarité
obligatoire était de cinq ans. Puis elle

est passée à quatre et ensuite è trois !

Et /e puis voua dire que si Marceto
Caeteno était revenu pour tes élections
Il aurait eu 80% des voix, tellement
on les a tous abusés et élevés dans
la crainte. Même aufourd’hul, dehors,
dans cette rue, quand les gens partent,
ils regardent par-dessus leur épaule
pour s'assurer qu’on ne tas écoule pas I

Les programmes des partis politiques
n'intéressent pas la population. Elle ne
croit qu’aux hommes. Et ceux en qui
elfe a confiance, ce sont les mêmes
qu'avant le 25 avril. Cest vers eux
qu'elle se tourne pour demander
conseil ! Dites-vous bien que les gens
Ici ne peuvent prendre aucune Initia-

tive. Ils ne savent pas vouloir. »
«C'est pour cela, ajoute-t-il, que

PImpréparation du MAA. présente un
risque Parce qu'il faut dire eux gens
ce qu’il faut taire si la situation se
détériore, et elle est pour le moment
totalement Imprévisible, il n'est pas
exclu qu'un parti finisse par appa-
raître comme le sauveur, le seul
capable d’empêcher le chaos. Et ca-
sera peut-être le parti communiste. Que
ce soft ici ou en Afrique, il n’y a que
deux camps, de quelque façon que
vous les nommiez : ta contre-capita-
lisme et le capitalisme. Ce sera l’un

ou rautre. *

Encore un peu plus loin, le soir, un
meeting du parti socialiste dans ce qui

Manger une

S
UR la côte atlantique, avec les

pécheurs, F « Incommunicabilité »

atteint son maximum. A Nazaré, déjà
parcouru de touristes, nous avons
interrogé trois pécheurs sans succès
avant qu’un quatrième accepte — il

était seul — de nous parler. « Nous ne
savons rien. Nous ne savons pas lire.

Comment pouvons-nous Imaginer ce qui
est bon pour nous ? Nous ne pouvons
pas juger ce que proposant les partis. »

Il hésite, il n’ose pas trop parler, mais
if rie veut pas donner l'Impression
qu'il n’oae pas perler. Sa femme arrive

alors et le tire par la manche après
avoir écouté quelques Instants la

conversation. Mais, piquée au vif par

une question qui la met directement
en cause, elle explose : « Ce que nous
voulons, c’est pouvoir pêcher, et man-
ger une fols par jour. Je ne demande
pas è manger cinq tôle par tour, comme
certains, seulement une fols. » Et puis,
prudence ou conviction, elle lâche,
avant d'entraîner derechef son mari :

« Noua voulons le M-FJl »

A la « Maison des pêcheurs » de
Nazaré, on parie davantage, mais tout
aussi prudemment On pense, parmi
les employés qui nous ont reçu, que
beaucoup de pêcheurs auront voté
P-S.. pour ne pas voter communiste
tout en ayant le sentiment de «faire
quelque chose ». Une attitude que nous
avons rencontrée très souvent dans
le Nord. Un syndicat, créé depuis le

25 avril, compterait une centaine
d'adhérents sur les sept cents pêcheurs
de Nazaré. Maie plusieurs d'entre eux,
rencontrés près de leur bateau ou de
leurs fileta, n'ont même pas voulu nous
dire qu'il existait un de ses respon-
sables «'est adressé à nous dans un
excellent français, appris au cours des
nombreuses années de travail en
France. Membre du FEC (Front élec-

toral des communistes, marxiste-léni-
niste}. Il nous fait tout de suite

est l'équivalent d’un ohef-lleu de can-
ton. Dans la salle de cinéma mal éclai-

rée. U tait froid et le public, silencieux,

n'applaudit que rarement. Quelques
femmes vêtues de noir. Les orateurs

se succèdent, plus ennuyeux les uns

que Ira autres- Mais le dernier à

prendre la parole est le responsable
local, qui a milité longtemps dans la

clandestinité. Plus à Taise, plus habile,

il déclenche plusieurs fols de vrais

applaudissements. Son thème : le socia-

lisme ne va pas contre le message de
l'Eglise. Et de citer : « Il est plia

facile de faire passer un chameau par

le chas d'une aiguille qu’à un riche

d’entrer dans le royaume des deux «

Son morceau de bravoure est l’ency-

clique Mater et Magfstra. h en sort le

texte de sa poche, en lit de nombreux
passages, martelant le nom du pape
Jean XXIII. Il se bat bien, et termine

rondement sur le socialisme et la

liberté : - La liberté, c'est de rester

à récart des deux impérialismes, amé-
ricain ef soviétique. Voter à droits du
P£„ ou voter à gauche du P.S., c’est

voter contre (Indépendance du Portu-

gal. » Il est applaudi à tout rompre.
Mario, jeune militaire pris en stop

quelque part dans cette région du Nord
qui ressemble, avec ses affleurements

de granit et sas sapins, à une Bre-

tagne méridionale. II fait son service

militaire, et cela ne l'amuse pas trop.

Ses parents habitent dans un tout petit

village qui n'est pas porté sur la carte.

Sa première réflexion est pour dire :

« Si las communistes prennent le pou-
voir, toutes tes vieilles de chez mol
vont mourir I •

La situation ? Il y a quand mime
un mieux, de toute façon cela ne peut

être pire qu'avant, quand il y avait la

P/DE-DCS (police poUtiqva). Mais la

vie est devenue très chère. L’avenir ?
Je n’en ai pas le moindre idée. » Tout
est trouble dans sa tête, et les mots
lui manquent, ainsi que l'habitude de
parler de ces choses.

fois par jour
comprendre qu’il n’est paa dupe et
que nous travaillons pour un journal
petit-bourgeois. Mais il est pris entre
la tentation de se montrer cassant et
l'envfe de discuter de la stratégie du
- sadal-impàrialisme » ; l'Union sovié-
tique et les partis qui fui sont affiliés.

Nous nous quittons au bout de quel-
ques minutes d'un dialogue malaisé.
Sa présence confirme une observation
renouvelée dans les circonstances les
plus variées : du fart du retour de
certains travailleurs migrants, dé très
petites agglomérations abritent des
militants politiques très actifs, souvent
d'extrême gauche. Ils Joueront un rôle
certain dans l’avenir et poseront en
particulier des problèmes au P.C.P. Car

.
«' l'appareil central de celui-ci est
monolithique, II doit compter, dans
l'intérieur, avec une base renouvelée
depuis le 25 avril, et moins contrôlable

Une ville d’AFentejo, la province
méridionale où les propriétés sont
immenses et le parti communiste très
bien Implanté, est une chose difficile

à Imaginer : une médina européenne,
blanche et massive, repliée sur elle-
môme et sur ses ruelles pavées. Le soir,
quand le vent froid les soufflettent,
les passants vêtus d’une longue cape
qui bat des ailes se hâtant sous Ira
arcades pour retrouver des amis, car
on se couche tard. Dans la minuscule
auberge d'un petit bourg, on est
content de voir arriver des étrangers
en un lieu aussi écarté. Le matin, la

patronne, forte femme d'une soixan-
taine d'années, parie d'abondance tout

«Qui nous

p N attendant, les gens d'AJentejo" houspillent leurs curés. Celui du
village d'Angelo nous a reçu en proie
A l’angoisse- «Ma/s II n’y a pas de
gouvernement, plus d’autorité. Où est
rautorité, qui nous commanda ? » s'est
exclamé ce petit homme maigre et
tendu. * Nous sommes, nous chrétiens,
dans une situation de persécution. Les
gens ont peur les uns des autres. La
PIDE-D.6Ü. s disparu, mais les mé-
thodes restent lea mêmes. Nous rietvons
aucun moyen d’être Informés. Tous les
moyens de communication sont aux
mains de rEtst. Ce matin, à la messe,
avec mes chrétiens, nous nous deman-
dions comment faire connaître au
monde ce qui ae passe vraiment Ici. -
Voilà un voeu exaucé-. De fart, des
« perturbateurs » ont troublé plusieurs
offices religieux au moment des
grandes fêtes. Sur les mura de l'église
s'étale largement une inscription à la
peinture rouge : * Dehors, curé voleur »;
de mauvais plaisants ont tait leurs
besoins devant les portes de Téglise
et du presbytère. Ils accusent le prêtre
de «'être enrichi avec les dons en
nourriture ou en argent destinés aux
pauvres.

La confusion » des campagnes se
nomme sans doute « complexité du jeu
politique » dans les villes. Ce qui

8n servant dans la cuisine le fromage
caillé et te café au laiL Elle semble
profondément émue de voir que c'est
d'elle-méme qu'on voudrait l'entendre
parier. Le malheur de sa vie. c'est de
ne pas savoir lire, coma» plus de
30% des Portugais. EQe est pathé-
tique dans ce sentiment d’infériorité:

««fa voudrais bien choisir ce qui est
bon pour mol et pour le peupla, mais
regardez, je ne suis même pas capable
de lire ce qu’il y a sur les affiches
qu’on a collées sur le mur. ou le calen-
drier. même pas les plus grosses
lettres. Mon mari non plus ne sait

pas lira. Nous ne sommes pas capables
de comprendre cas histoires de partis
politiques, ni rien. - OJe parie des évé-
nements avec son fils, qui travaille à
Lisbonne et sait lire. Elle volera pour-
tant, mais ne nous dit pas pour qui
La situation lui paraît meilleure aujour-
d’hui, même si la vie est plus chère.
« car maintenant on peut parier». « Ce
que nous voulons, c’est avoir de quoi
manger, et la paix. Surtout qtr’ij n’y
ait pas de guerre civile.« J’aimerais

bien avoir trente ans. -

Le paysage d'AJentejo est comme le

visage de ses villas, inattendu, étrange,
• surréaliste • disent des Portugais. Les
ondulations modérées du relief sont
aménagées comme un grand jardin.

Rien n'arrête les cultures, tes olive-

raies à perte de vue ou la mer verte
du blé en herbe. Mais on n'y trouve
pas cette fantaisie, oe « bricolage »

qui surgit presque toujours dans les
campagnes françaises. Pays où les

puissants ont depuis longtemps plié

la terre à leur volonté. TAIentejo est

aussi un foyer de résistance des
humbles. Dans un petit village. Baiei-

zao, célèbre pour sa - martyre ». Euphe-
mia, une jeune femme qui fut tuée par
la garde civile au cours d'une mani-
festation en 1954, la droite ou même
le centre n’existent pas. Dans la salle

minuscule de l'unique café, on se
retrouve le soir après le travail. On
boit beaucoup, debout, car il n'y a
pas de table. Personne ne doutait que
le P.C.P. arriverait ici en tète aux
élections, mais des partis d'extrême
gauche comme le MES (Mouvement
de la gauche socialiste} ou ru.D.P.
(Union démocratique populaire) sont
fortement Implantés.

Où se réfugieront les modérés, les

inquiets? Au P.S. probablement,
comme ils vont vers le PJ’.D. dans
le Nord. La lutte politique se joue ici

entre le P.C.P. et sa gauche. Las gau-
chistes encouragent les actions spon-
tanées des paysans, occupations de
maisons, de propriétés, mobilisation
d’hommes en armes au lendemain du
11 mare pour arrêter d'éventuels
comploteurs qui tenteraient de passer
la frontière. Dans un petit village, nous
avons rencontré AngeJo, ex-membre
du M.R.P. (Mouvement pour la réorga-
nisation du prolétariat], de tendance
maoïste, qull a quitté à la suite de
querelles internes. Lui aussi a séjourné
en France, et il est rentré chez lui

après une année passée à Lisbonne.
Le jour où nous l'avons vu, fl venait
de ronéotyper des tracts émanant du
RAL 1. le «régiment rouge», celui qui
fut attaqué le 11 mare, qui deman-
daient non seulement la constitution
de tribunaux populaires mais aussi
l’exécution capitale, dans les plus brefs
délais, des comploteurs. A rinverse du
militant du FEC, il est, sur le plan
électoral, partisan de «faire voler
pour le P.C.P. Non qu'il attende quoi
que ce soit du « soclaJJsscisme ». Mais
Il espère que les gens de son village,

qui font confiance au P.C., s'aperce-
vront une fois celui-ci au pouvoir, de
sa nature « contre-révolutionnaire ».

commande ?»
frappe dans ce Portugal qui est entré
en révolution mais ae demande encore
S'il "faut être révolutionnaire, c’est le
Silence presque total de la droite ou
des partis qui sont supposés la repré-
senter. Hors de Lisbonne, les sigles
P.P.D.-C.D.S. sorrt peu nombreux dans
le Nord, sauf dans Ira villes, et invi-
sibles dans le Sud. Les tenants d'un
Portugal nouveau ont un argument de
poids : fia associent, et on peut diffi-

cilement les contredire, capitalisme et

cinquante ans de dictature. L'espoir
est donc placé dans le socialisme,
assimilé au changement Le parti com-
muniste a à la fols une maîtrise du
Jeu politique et une doctrine précisa
Le parti socialiste n'a ni l'une ni

l'autre. Il est devenu une valeur refuge,
un. espoir de « changement sans
risque ». Les extrêmes gauches s’ac-
tivent et certains groupes rejcindronl
peut-être un parti suscité par le M.FA
et qui sa voudrait plus «révolution-
naire » que le P.C.P., nationaliste, mais
pas irréaliste. La M.FA. domine encore
ces luttes d'influence. Mais on Vie sait

pas très bien qui domine le M.FA Le
Portugal de (Inférieur est inquiet mais
désireux d'agir, prêt à faire confiance.
Une confiance prise an charge, méritée
ou manipulée, comme on voudra ou
comme lea événements la diront,
chaque Jour, à Lisbonne.
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M HENRY KISSINGER a-t-il vrai-
ment été surprix, comme il Ta
dit le 29 avril, par la rapide

victoire des forces révolutionnaires an
Vietnam ? Il devait pourtant bien savoir
qa'eit 1965, en 1968 et en 1972 seule
la paissance militaire des Etats-Unis
avait épargné à l'armée saigonnaise de
sévères défaites : n'était-ce pas la jus-
tification de l'intervention ? Mais il

était alors de ban ton de saluer la com-
bativité des unités d'élite sud-vietna-
miennes, an négligeant le fait que leur
comportement au feu dépendait du sou-
tien de l'aviation américaine. Or un tel

soutien était impossible depuis que, le

15 août 1973, le Congrès avait interdit
toute activité militaire américaine en
Indochine.

Une nouvelle définition

du réalisme politique
Il est incompréhensible que, au moins

â partir de ce moment-là, Washington
n'ait pas changé de poCtiqae. Les Etats-
Unis avaient en principe souscrit à un
tel changement de cap en signant en
janvier 1973 les accords de Paris, qui
devaient substituer une compétition poli-

tique â l'affrontement militaire. Ils ont
refusé, et encouragé Saigon & refuser, de
jouer cette carte. Mais, an pins tard le

15 août 1973, le seul espoir, pour
Washington, de limiter les dégâts était

d'inviter le président Thiea à se retirer

(et on soit combien parfois de telles

invitations peuvent être pressantes^.)

pour laisser la place â une équipe qui
accepterait de négocier la formation
d'un gouvernement « à trois compo-
santes ». Passé ce délai, chaque semaine,
chaque mois, annonçait une plot nette
prépondérance des farces révolution-
naires. Mais Washington sa crampon-
nait au président Tbieu, laissait en pri-

son ou en ex3 les membres de la « troi-

sième composante ». Pourquoi ? B pour-
quoi M. Kissinger a-t-3 dit le 29 avril

que, jusqu'au dernier moment, il avait
cm à cette « solution politique » qu'il a
sons cesse sabotée, alors qu'elle était
prévue par les accords de janvier 1973
et qu'elle restait la seule possible après
le vote du Congrès le 15 août 1973 ?

P FFONDREMENT complet— militaire" et politique — des régimes que les

Etats-Unis ont soutenus à Phnom-Penh
et à Saigon, affaiblissement relatif de
leurs partisans au Laos (1), stupéfiantes
réactions des hommes an pouvoir à
Washington, soulagement exprimé par

une partie de l'opinion américaine :

d'anciens laudateurs du secrétaire
d'Etat n'ont pas hésité à ajouter à ce
sombre tableau quelques touches apo-
calyptiques en exagérant l'ampleur des
« échecs » et des « graves revers » de
la diplomatie américaine. Ce pessi-
misme, il faut le répéter (2), est à la

mesure des illusions savamment entre-
tenues à propos des c talents » de
M. Kissinger. La réalité est beaucoup
plus sobre : d'une part, la puissance des
Etats-Unis, fondée sur leur prépondé-
rance économique, monétaire et mili-

taire, restant intacte, 3 serait absurde
de parler de « faillite » diplomatique ;
d'autre part, la * perte » du Vietnam
du Sud par les Américains est, pour eux,
sans conséquence objective grave, car
la volonté de maintenir Saigon sous
influence occidentale n'était pas, contra ï-

rement à ce qu'on proclamait â Wash-
ington, conforme aux véritables inté-

rêts des Etats-Unis. C'est bien cette
erreur d'appréciation qui rendait cette
longue guerre d'autant plus criminelle.

Plusieurs gouvernements américains

se sont trompés en faisant du Vietnam
un objectif essentiel de leur stratégie,

et le prix élevé qu'ils ont payé ne pou-
vait en aucun cas accroître l'importance
réelle de l'objectif. Ifs se sont aussi
trompés en croyant qu'ils pouvaient,
justement en payant le prix, atteindre
leur but. Double illusion que dénonçaient
les adversaires de la guerre et qui four-
nit la substance de leur double échec.
Mab cet échec n'aurait uns grande por-

tée que si le maintien du Vietnam du
Sud dans l'orbite américaine avait été
essentiel à la stratégie globale des
Etats-Unis. Or il n'en était rien. Seul
l'échec d'une politique touchant les inté-

rêts vitaux de l'Amérique aurait pu
constituer pour elle une catastrophe.
L'échec dans la poursuite d'une poli-

tique fflusom est sans doute une épreuve
d'amour-propre mab n'affaiblît en rien

la puissance réelle de l'Amérique. Il

peut même la renforcer si elle sait en
tirer les enseignements qui s'imposent.

Avec un tragique cortège de morts,
d'estropiés à vie, de tortures, de raines,

de pourritures morales, l'Amérique a

engagé des certaines de milliards de
dollars dans ana guerre doat on est

tenté de dire, amère dérision, qu'elle
1

était absolument «c gratuite » : cette

guerre n'a pas payé les dmdeaces atten-

dus et promis. Elle ne les a pas payés
parce que si, selon la rhétorique offi-

cielle, il s'ogbsait de défendre la liberté

dans une moitié du Vietnam, les dicta-

tures de Diem pub de Thiea ne pou-
vaient constituer des moyens adéquats.
On l'a souvent dit, et il faut la répéter,

comme pour exonérer partiellement

M. Henry Kissinger d'une responsabilité

qui lui est bien antérieure. Le reproche
que l'on peut adresser au secrétoire

d'Etat n'en est pas mains grave. En
effet, comme Anthony Levas l'écrit jus-

tement : « Nous avons erré parce que
nous nous sommes écartés de l'ouver-

ture d'esprit, du réalisme, du sens
humain. » (3). Et, faut-rl ajouter, de
l'intelligence. Les crimes contre l'esprit

sont toujours les plus lourds.

L 'OUTIL diplomatique américain sort

intact de cette tragique épreuve,
mab 3 est condamné à terme si les

erreurs commises an Vietnam ne sont
pas rectifiées. Or il ne semble pas que
Washington ait conscience de l'urgence

d'un redressement radical : le soutien

accordé un peu partout â d'autres dic-
tatures relève du même « réalisme » à
courte vue ; la confiance placée en une
politique de force prépare d'autres
désastres ; le refus de respecter les aspi-
rations des peuples dominés annonce
d'autres conflits ; la priorité accordée â
des objectifs secondaires préfigure d'au-

tres catastrophes. Exemple grossier de
cette fausse hiérarchie des urgences :

les centaines de milliards de dollars

engloutis on Vietnam ont fait défaut
pour résorber les taudis et ghettos noirs,

assurer l'indépendance énergétique, lut-

ter contre la famine. Mab les ghettos,

la politique énergétique et la famine
elle-même sont sources de profits pour
des propriétaires immobiliers, pour dos
compagnies pétrolières et pour I' « agro-
business », dont les intérêts ne peuvent
certes pas s'identifier à ceux d'une
grande nation solidaire, bon gré mal gré,

des peuples du monde.

L'Amérique peut pourtant dormir
tranquille. Même si elle ne redresse pas
sa politique, elle n'aura pas à affronter

d' « autres Vietnam* » ; quel peuple est

disposé à payer le prix consenti par les

Vietnamiens ? Mab elle se heurtera,

sous d'autres formes, à des résistances

qui mineront la confiance et le respect

sans lesquels il n'est pas de politique

mondiale digne des objectifs affichés

par la démocratie américaine. Et elle se

heurtera aussi à l'ébranlement du
consensus sans lequel elle S'affaiblît.

M. Henry Kissinger a additionné

deux erreurs majeures : d'une part, alors

qi/3 respecte des adversaires puissants

(Moscou, Pékin), il s'est cru dispensé

de respecter des adversaires (Vietna-

miens) qu'il croyait faibles, mab ce sont

eux, avec l'aide des deux grandes puis-

sances socialistes, qui l'ont tenu en
échec; d'autre part, il n'accorde pas

plus de respect à ses propres partenaires

lorsqu'il se croit sûr de sa propre puis-

sance. Débat avril, 3 demandait à la

Communauté européenne de se solida-
rise? avec les Etats-Unis pour condam-
ner f c agression des communistes viet-

namiens » ; par leur refus, les Européens
montraient qu'lis n'avoient pas le sens
des « responsabilités ». Deux semaines
plus tard, juste avant l'effondrement de
Saigon, 3 insistait sur c la nécessité
d'une coopération et de consultations

étroites entre les Etats-Unis et la CEE.
au sujet des principales régions d'inté-
rêt ». Langage dérisoire cher an homme
qui a toujours conçu coopération et
consultations comme un simple acquies-
cement aux conceptions du plus fort...

T E peuple vietnamien a payé d'un
*-* prix très élevé celle obstination des
dirigeants américains. Les objectifs mili-
taires de Hanoï et dn G.R.P. sont main-
tenant atte ints, mab les tâches qai les

attendent sont extrêmement lourdes.

L'unriication nationale, qui aurait pu,
après 1954, se réaliser pacifiquement, a
été acquise par la force des armes. Mab
un profond fossé— psychologique, poli-

tique, économique et social — sépare
les deux moitiés du Vietnam. M. Phare
Von Dong nous en marquait sa préoccu-
pation lors d’an entretien à Hanoï en
mai 1972. Pour ne prendre qu'un
exemple, lo réforme agraire — réalisée

au Nord, simple projet au Sud —
creuse un écart de deux décennies entre
ce; moitiés d'un seul et unique pays. Il

faudra du temps et des sacrifices pour
surmonter dans divers domaines des
obstacles de cette nature.

L'aboutissement de l'effort révolu-

tionnaire à l'intérieur suppose aujour-
d'hui que soit maintenue la sourcilleuse

volonté d'indépendance qui a marqué
l'effort de guerre. Au milieu des plus
grandes difficultés. Hanoï et le G.R.P.
se sont bien gardés de prendra parti

dans la querelle tino-soviétique, en
même temps qu'ils cultivaient leurs rela-
tions avec certains pays européens et
non alignés. Le nouveau régime cambod-
gien, ainsi que le GRUNK en a annoncé
l'intention, veut se joindre au groupe
des non-alignés (4). Les révolutionnaires
vietnamiens sont, eux aussi, attirés dons
cette direction. Les prochains mob indi-

queront leur intention à cet égard.
Trente ans de guerre pour en arriver

là?
CJ.

(1) Voir l’article de Daniel Leçonte, le
Monde diplomatique, avili 1975.

(2) Cf. le Mande diplomatique, avril
1975, p. 1.

(3) International Herald Tribune,
39 avril 1975.

<4) Rappelons que le seul article pubUé
en Occident par un membre du GRUNK
est calai de XL Khleu Samphan. vice-pre-
mier ministre et ministre de la défense,
dans le Monde diplomatique de novembre
1974.

Banqueroute morale et bonne conscience américaines

D ES avions américains qui décoBent de
Saigon chargés d’enfants, après y avoir

débarqué leurs cargaisons de munitions.
La guerre qui se perpétue, tandis que des dépla-
cements massifs de population encouragés par
la politique de Washington accumulent les

complications politiques et humaines pour des
années : l'histoire de l’Intervention américaine
en Indochine se répète.

Voilà exactement vingt ans, en effet, le

colonel de la CJA Edward G. Lansdaie prati-

quait la rnêrnp méthode à Hanoï. On entassait

les enfants «faire des avions pour être sûrs que
leurs parents prendraient le vol suivant. Avant
d'évacuer les réfugiés qui, affolés par la cam-
pagne de rumeurs orchestrée par la mission

militaire spéciale de Lansdaie. s’étalent agglu-

tinés à wtfpxnwp
, les bateaux de la a flottQle

de la miséricorde » américaine avaient déchargé

des stocks d'armes dans le delta dn Tonkin.

t<x* ^Pfnrfa américains en vue de convertir

la s zone de regroupement temporaire » établie

par les accords de Genève de 1954 ai « ce valeu-

reux partenaire du monde libre », comme John
Poster Dalles qualifiait le régime de Saigon

mi» en place par les Etats-Unis, ont toujours

reposé sur la création systématique et délibérée
de réfugiés. Depuis que feu Thomas A. Dooüey

a donné la version de la C.I.A. de ^opération

«Exodos» de 1954 sous la forme du best-seller

Dettver us frain Evü (« Délivrez-nonB du mal»),

la politique américaine a toujours consisté à
arracher des Twinînrre de personnes à leurs

villages napalmés, à leurs rizières défoliées et

nmr tombes profanées de leurs ancêtres -— tout

cela au nom de motivations humanitaires.

la stratégie consistait à assécher l'eau dans

laquelle se meut le poisson des maquis, en

concentrant la population ciIndochine dans de

vastes bidonvilles urbains ou dans des « hameaux
stratégiques» qui sont des camps de concen-

tration à peine déguisés.

«Les réfugiés font des citoyens sûrs», expli-

quait un prospectus de l'Agence pour le déve-

loppement international (ÜÆ A.T.D.). lésconsé-

quences humaines de la « politique des réfugié»»

• Du st Anthony College à Oxford.

des Etats-Unis n’ont jamais troublé la conscience
de toute une génération de militaires, de diplo-
mates, d'hommes politiques» d’universitaires et
d' «experts du développement» américains.
Au début de la guerre américaine, le général

William C. Westmoreland, qui commandait le

corps expéditionnaire américain, justifiait ses
opérations de ratissage en une formule : « Je
m'attends à un accroissement formidable du
nombre de réfugiés. » La même stratégie fut
exposée, dans le jargon de la CTA, par
l’ambassadeur Robert Komer, qui fut le respon-

de maux tels que la cécité nocturne. Inconnus
auparavant en Indochine. Ces rapports furent

accueillis favorablement par les stratèges amé-
ricains, qui y voyaient des signes de «progrès*.
C’est le dépeuplement des campagnes et non pas
la progression militaire ou, moins encore, les

tentatives des Etats-Unis d’ « édifier me nation »

qui a nourri les statistiques américaines, si

souvent brandies pour tenter de démontrer que
la population du Vietnam était de plus en plus
«amicale» et «à l'abri ».

SI les Américains restaient insensibles au coût

Par T.D. ALLMAN *

sable du programme Phoenix de «contre-terro-

risme» qui aboutit à la liquidation de quarante
mille vietnamiens : « Si nous pouvons rogner

la base populaire du Vietcong, expliquaifc-Ü, nous
accélérerons le processus de dégradation du V.C. »

En l'occurrence, huit millions de Vietnamiens
du Sud et la moitié des trois Tnîîiînw» de
Laotiens devinrent des réfugiés à un moment
ou à un autre, et souvent des dizaines de fols,

tandis que l'invasion du Cambodge décidée par
Mx/r. Nixon et Kissinger faisait deux irifinrere

de réfugiés supplémentaires en trois mois. Des
enquêtes officielles menées par les ambassades
américaines en Indochine révèlent que les réfu-

giés ne fuyaient pas le communisme mais les

bombes *rofrirai tirs, qui avaient détruit non seu-
lement leurs demeures mais aussi les économies
et les sociétés dans lesquelles Ils s’inséraient.

D’autres enquêtes montrent que la puissance de
feu américaine ne faisait pas de distinction

dans ses victimes — si un maquisard du Pathet-
un r^mhntfaiTit: du Vieteong ou un Khmnr

ronge était tué, ce n’était pas à cause d’un tir

précis, m.tls en fonction de la lai du nombre.

Des rapports officiels, dont certains émanent de
2a BQUS-cwnmlBSion des réfugiés du sénateur
Edward Kennedy, démontrent que la guerre
»rnfrri«»n.iTMt a tué deux fois plus d'enfants de
moins de treize ans que de soldats réguliers

armés; que les enfants réfugiés sont atteints

humain d’une telle stratégie, ses résultats les

impressionnaient favorablement. A en croire

Samuel Huntington, expert en contre-insurrec-

tion de Harvard et ancien collègue de M. Henry
Kissinger, l'Amérique avait trouvé dans le Viet-
nam « la réponse aux “ guerres de libération

nationale

"

». S’exprimant dans la respectable

revue trimestrielle américaine Foreign Affatrs
(que dirige à présent William P. Bundy. un
des principaux architectes de la guerre améri-
caine en Indochine), Huntington faisait valoir

que le « succès » américain tenait non & une
« victoire militaire conventionnelle », mais au
démantèlement d’un € mouvement révolution-

naire rural » par une rurbanisation forcée et

planifiées. L’Amérique serait mieux avisée de
contrôler en totalité 80 % de la population plutôt
que de chercher à c contrôler à 60 % la totalité

du territoire s, devait écrire quelque temps plus
tard M. Henry Kissinger dans la même revue
(dans un article dont <m estime généralement
qnH lui valut d’être nommé par M. Nixon
conseiller spécial). Par la suite, pour expliquer
les mouvements masmfa de réfugiés qu'avaient

suscités son programme de vietnamisation.
l’invasion du Cambodge et le bombardement du
Laos, le président Nixon déclarait que « l’ennemi
se verra acculé & n'auoir pfcus que le plus
minime et le plus furtif contact avec la popu-
lation ».

Ce sont ces vingt années de «politique des
réfugiés» qui ont fait du Vietnam du Sud,
du Cambodge et de la majeure partie du Laos
ce que le sénateur J.W. Fulbright appelle «une
société de prostituées et de mercenaires s. La
caricature de civilisation créée au Vietnam du
Sud par le mode de guerre américain est ce
qui explique aujourd’hui l’effondrement d’un
Etat qui n’a jamais eu d'autre raison d’être
économique, politique ou sociale que celle que
lui ont imposée les Américains. Des soldats
sud-vietnamiens détalant devant un pnrw»mi qui
n ‘était pas encore passé à l’attaque ou essayant
de pousser leur motocyclette à bord de navires
américains : voilà à quoi ont abouti vingt ans
de « création d’une nation » en Indochine — une
société militaire qui n'a rien qui vaille le risque
d'être défendue

; une société de consommation
qui ne produit rien ; une nation de femmes
abandonnées conditionnées à ne vivre que dans
l’attente de la prochaine livraison de riz amé-
ricain ; d’hommes hagards et démunis mendiant
une place sur les avions américains à destina-
tion du plus proche bidonville. La dernière
avancée communiste n’a fait que donner une
pichenette au château de cartes légitimé par
la Constitution de Saigon, mise au point par
Lyndon Johnson et rendue viable, paraît-H, par
le programme de vietnamisation de MM. Nixon,
Kissinger et Ford...

* Je vois ici d’immenses possibilités pour la

grande société ! », s’écriait en 1968 l'ancien vice-

président Hubert Humphrey. au spectacle des
épaves humaines de Saigon — tandis que sot
successeur actuel, M David Rockefeller, récla-

mait. dès le début de la présente débâcle, un
supplément d'armes pour la défense d'une
« société libre ». Les victimes d’une politique des
réfugiés vieille de deux décennies n’ont éveillé

l'intérêt officiel que lorsque les services de
renseignement américains eux-mêmes eurent fini

par se convaincre, il y a quelques semaines,

qu’une solution militaire ne pouvait être envi-
sagée et qu’il était devenu nécessaire de se livrer

à une opération de relations publiques pour
obtenir de l’opinion américaine le soutien néces-
saire â une prolongation de la guerre en dépit

des circonstances. (Lire la suite page 10.)
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(Suite de la pape 9)

La b mission de miséricorde » du président

Ford n’est miséricordieuse que pour les Amé-
ricains. H s’agit de camoufler la culpabilité

d'avoir déraciné 15 millions de personnes sous
l’autosatisfaction d’attribuer quelques lits de

banlieue & des enfants qui n'ont pas d'autre

choix que de grandir dans une société étrangère

à plus de 10 000 kilomètres de leur patrie

véritable. Comme le bombardement de Hanoï
en 1965. comme l’invasion du Cambodge en
1970. l’évacuation de ces enfants réfugiés fournit

aussi, au plan émotionnel et bureaucratique,

une échappatoire idéale à l'Amérique qui fuit

ses responsabilités réelles dans le désastre, tout

en suscitant l'illusion que le pays conserve une

Influence positive sur les événements.

Au lieu de prévoir une aide globale à. la

reconstruction ou d'entreprendre des négocia-

tions rfans le cadre de l’accord de Paris de 1973

en vue de la formation d’un nouveau gouver-

nement. Washington s’est employé à mettre au
point des scénarios de ponts aériens destinés à

« rendre des minions d'êtres à la liberté ».

Tandis que des miniers de Vietnamiens se

précipitaient sur les appareils américains, ache-

tant leur place à coups de poing et de piastres,

les responsables américains, plutôt que d’analyser

les raisons de leur catastrophique échec au
Vietnam, faisaient valoir encore une fois qu'une

nation est en train de « voter avec ses pieds »

contre le communisme.

Pour juger de la validité d'un tel argument,

il suffit d’imaginer le chaos qui serait créé si

un président américain annonçait qu’un million

de vinngftiftift û’Ethiopiens ou de Chiliens

allaient obtenir un passage gratuit pour les

Etats-Unis— Le mélodrame de Da-Nang est à

cet égard instructif. Des milliers de gens ont
pris d’assaut les avions de transport américains

mais, lorsque l'administration Thieu s’est fina-

lement effondrée, il n'y a pas eu de bain de
sang. Bien au contraire, toute une population,

coupée des racines de sa civilisation par des

décennies de dépendance envers les Américains,

a dû s'accommoder seule — non sans difficultés

certes — d’une administration néanmoins
capable par elle-même d’assurer les services

essentiels et de maintenir la loi et l’ordre.

Le dernier effort <t humanitaire a des Etats-

Unis en Indochine a scellé le destin du
Vietnam du Sud plus sûrement, & n'en pas
douter, que ne l’ont jamais fait les soldats de
Hanoï ou la corruption qui régnait autour du
général Thieu. Les évacuations massives ne se
contenteraient pas de détruire l’administration

de Saigon et de dépouiller le pays des compé-
tences techniques qui étaient la seule contri-

bution potentielle du programme de vietnami-
satlon à l'avenir du Vietnam ; elles assureraient
aussi automatiquement la domination commu-
niste en dispersant le seul groupe qui aurait pu
modérer la conception marxiste doctrinaire de
la reconstruction du Vletnam.

Pendant toute une génération, les Américains
se sont refusé à admettre que leurs efforts

au Vietnam participaient de l'édification de leur
empire. C'est bien ce blocage psychologique qui
permet de comprendre non seulement une bonne
part de l'hypocrisie de l’effort américain, mais
encore la tendance américaine à détruire les

institutions déjà existantes tout en refusant (de
peur de passer pour «colonialistes») leurs res-

ponsabilités dans les souffrances et les désordres
ainsi créés. Pourtant oe qui vient de se passer
au Vietnam, pas moins qu’en 1954. est la

ruine d'une entreprise fondée sur l'amour-propre.

Dans l’espoir de se convaincre qu’au moins
un million, pour ne pas dire quinze millions, de
Sud-Vietnamiens les aimaient vraiment, et

d’américaniser, en Amérique même, au mnin«

une petite proportion des Vietnamiens qu'ils

n'ont pas su américaniser au Vietnam, les

Etats-Unis rêvèrent d’tnstaHer toute une popu-
lation dépendante à l’intérieur de leurs propres

frontières. Que l’on considère le temps qui s’est

écoulé entre la partition de l’Inde et la tragédie

du Bangladesh ; entre la baie des Cochons et

l’embauche d’exilés cubains pour dévaliser le

Watergate ; entre l’époque où des empires
acceptaient des ressortissants de pays dominés
et les tribulations présentes des habitants des

Moluques vivant au Pays-Bas ou des Asiatiques

de l’Ouganda réfugiés en Grande-Bretagne : tout

cela donne une Idée des problèmes & long

terme qu’aurait suscités, tant pour le Vietnam

que pour les Etats-Unis, une évacuation massive.

Persévérance dans l'échec

LA vendetta de vingt ans. menée contre

le droit des Vietnamiens à vivre comme ils

l’entendent dans leur propre pays, est devenue
un des exemples historiques les plus frappants
d'une nation puissante détruisant sa propre
puissance en évitant tout simplement d'admettre
qu’elle s’est trompée — du refus obstiné des
autorités de rechercher les causes de la plus
grande erreur de jugement de l’histoire améri-
caine.

M. Kissinger, tout comme John Kennedy ou
Dean Acheson, est demeuré bloqué dans la même
Impasse autodestructrice avec sa thèse selon

laquelle, que ce soit au Cambodge ou au Viet-
nam, les Etats-Unis devaient s tenir parole »,

Les illusions

* respecter leurs engagements », « préserver leur

crédibilité ». De telles formulations bourboniennes

expliquent en grande partie pourquoi la crédi-

bilité américaine est plus basse que jamais. Les

échecs actuels de la politique américaine

devraient, dans le meilleur des cas, fournir

l’occasion d'un choc psychologique qui permet-
trait de reconnaître honnêtement ces échecs et

d'imaginer une nouvelle politique. Au lieu de
quoi, le président Ford, tout comme ses cinq

prédécesseurs Immédiats à la Maison Blanche,
réagit à l'échec en prenant des «engagements»
vis-à-vis non du peuple du Vietnam du Sud
mais de ses propres illusions.

On peut estimer que l'évacuation des orphe-
lins vietnamiens — si compréhensible soit-elle

sur le plan émotionnel — relève du kidnapping,
parce qu'elle dépouille ces infortunés du seul

droit que leur a laissé la guerre américaine, le

droit d’ètre vietnamiens. Toutefois, sa signifi-

cation profonde pour les Etats-Unis est de

révéler crûment la force des courants de
chauvinisme et d’ethnocentrisme qui persistent

LE VIETNAM "VIETNAMISE”
***

en Amérique : on y croit toujours Implici-

tement qu’il est meilleur pour un Vietnamien

de devenir Américain plutôt que de rester

Vietnamien sous un régime qui n’aurait pas

l'approbation des Etats-Unis.

Quoi que les Américains fassent désormais,

ils ne pourront empêcher les vietnamiens de

se retrouver pour décider de leur propre avenir

hors de toute ingérence étrangère. Le déplace-

ment d'abord envisagé d’un million de Viet-

namiens n’aurait rien changé à cela. E; si.

finalement, l’évacuation a pris des proportions

plus modestes, elle a tout de même atteint son

but psychologique si Amérique et cela signifie

que, même au moment ou les échecs de l'arro-

gance et des armes étalent les plus patents.

l'Amérique a encore réussi à éviter de tirer ï&

leçon des événements et qu’efle a terminé la

guerre comme elle l'avait commencée, en

prenant pour philanthropie ce qui n'était que

banqueroute morale.

TJJ. ALLMAN.

et rachamement des « Faucons »

L
E 11 evrii dernier. le président Ford demandait

au Congrès de voter - sans délai » l'attribution

de 722 millions de dollars d’aide militaire supplé-

mentaire et une première tranche de 250 millions

de dollars pour une assistance économique et huma-
nitaire au régime de Saigon. Il réclamait également

l'autorisation de faire intervenir des forces militaires

américaines pour évacuer du Vietnam, en cas de
nécessité, les ressortissants américains et des Viet-

namiens. Il exigeait une réponse pour le 19 avril.

Ce discours du président Ford était l’aboutisse-

ment de longues semaines de dissensions internes

au sein ds sa propre administration. En ce qui

concerne le Vietnam, le gouvernement Ford était

divisé en deux camps, les iusqu'auboutistes et les

pragmatiques. Les premiers comprennent M. Henry

Kissinger, l'armée de l’air, quelques hauts fonction-

naires du Pentagone, du département d’Etat et de
la C.IA. (Au fil des ans, le style diplomatique tout

personnel de « dear Henry » a paralysé le dépar-

tement d'Etat, si bien que M. Kissinger fait davantage
confiance aux agents de la C.I.A. qu’aux fonction-

naires du département d’Etat dans la conduite de la

politique vietnamienne.)

Les seconds rassemblent aux côtés du secrétaire

à la défense, M. James Schlesinger, l'armés de
terre, (a marine et un nombre croissant des plus

proches collaborateurs du président Ford, tels que
M. John Marsh.

Les extrémistes auraient voulu tenir jusqu'au bout

au Vietnam, d'une manière ou d'une autre, ils ne
voulaient pas que les « communistes » l'emportent

clairement par l'application pacifique des accords
de Paris : lutter jusqu'à la fin pour enseigner au
reste du monde que, même si on peut l’emporter

contre les Etats-Unis, la «ténacité* de l’Amérique

peut coûter très cher. M. Kissinger n’a-t-il pas
déclaré publiquement qu’il voulait Taire saigner les

Vietnamiens du Nord 7 Cette tactique, assurent

les jusqu'auboutistes. contribuerait à rétablir la

« crédibilité - des Etats-Unis dans le monde.

Les pragmatiques, eux, souhaitaient une fin rapide

du « gâchis - vietnamien. En ce qui les concerne,

plus se prolongeait le soutien de Washington è Saigon,

plus les Etats-Unis affaiblissaient leur « position de
défense ». K y avait d'autres sujets de préoccupation
tels que le Proche-Orient et l'OTAN et on ne pouvait

continuer de déverser dans le «panier percé» du
Vietnam un argent plus précieux ailleurs. Les pragma-
tiques craignaient également que les retombées du
Vietnam n’entraînent le Congrès à rogner leur budget
affaiblissant ainsi leur « position de défense ». C’est
pourquoi, lansque l'amendement Flynt-Galmo visant
h couper l'aide militaire au Vietnam du Sud fut

mis aux voix l'été dernier, le département de la

défense n'y fit pas obstruction. De même, lois de
l'offensive du gouvernement Ford pour obtenir un
supplément d'aide militaire à Saigon ces derniers

mois, le département de la défense s'est montré
très réticent à lui accorder son soutien.

Les divergences de vues entre Jusqu'auboutistes
et pragmatiques se sont accentuées ces quatre der-
niers mois, depuis l’occupation par les forces du
G.R.P. de plus d'une demi-douzaine de districts et

d'une capitale provinciale fin décembre et début

janvier. Les pragmatiques et un grand nombre ds

membres du Congrès se sont rendu compte que.

le pression militaire du G.R.P. coïncidant avec le

vote d'une aide économique i Thieu de 450 mil-

lions de dollars (une augmentation de 100 militons

par rapport au budget de l'année fiscale 1974), on
pouvait en déduire que le G.R.P. se verrait contraint

de recourir & des mesures militaires pour faire

Par NGO VINH LONG*

pièce à une aide accrue à Saigon, lis étaient

persuadés que, si ceia se produisait, toute l'aide

américaine à Thieu serait un gaspillage et ne ferait

que rendre la situation encore plus critique.

usure adversaires, toutefois se sont refusé à

tirer la leçon de tout cela. Ils faisaient valoir

plutôt que les Vietnamiens du Nord n’avaient pu
s'emparer que de quelques zones périphériques

mai défendues où les forces de Saigon étalent

réparties en nombre Insuffisant La prise des dis-

tricts par le G.R.P. leur servit d'argument pour
réclamer une aide militaire supplémentaire de
300 miliions.

Repli stratégique et élections

P OUR tenter de prouver au Congrès que les

300 millions de dollars étaient nécessaires et

qu'ils seraient utilisés à bon escient des agents

de la CJ-A. furent envoyés au Capitole à la mi-

janvier. Exposant aux sénateurs la « politique du
réduit», ils expliquèrent

.
que les soldats de Saigon

avaient bon moral, qu'ils étaient bien entraînés mais
mal équipés et répartis de façon insuffisamment

dense- Si les Vietnamiens du Nord décidaient de
concentrer leurs attaques ponctuelles contre les

forces de Saigon dans des zones périphériques

telles que les Hauts-Plateaux du Vietnam du Centre,

les forces de Saigon essuieraient sans nul doute

des défaites qui auraient pour effet d'abaisser leur

moral tout en fortifiant en Amérique l’hostilité à un
renforcement du soutien su régime de Saigon. Ils

laissèrent entendre qu’il y aurait un repli des Hauts-

Plateaux vers les zones côtières pour préserver les

forces de l’armée de Saigon. Un tel retrait contri-

buerait aussi à améliorer le contrôle des zones
populeuses, ce qui permettrait è Saigon de mener
à bien les prochaines élections présidentielles. On
espérait pouvoir remplacer Thieu en douceur, grâce
aux élections (dans le cas où il ne voudrait pas
démissionner d'ici là), par un- gouvernement de
droite plus « acceptable » que les Etats-Unis pour-

raient soutenir sans trop risquer de dissensions

domestiques.

Tandis que les agents de la G.I.A. s'efforcaient

journaliste et écrivain. Dirige actuellement le
Vietnam Besource Conter ft Cambridge. Massachu-
setts.

d’influencer les sénateurs, des dizaines de poli-

ticiens de Saigon se rendaient aux Etats-Unis où
ils faisaient campagne pour un accroissement de
l’aide américaine. Parmi eux se trouvait M. Tran Van
Lam. président du Sénat de Saigon, qui tenta de
persuader les membres du Congrès qu'une aide

à Saigon ne signifiait pas une aide à Thieu. fl a3a
même jusqu'à répéter l’argument dans une confé-

rence de presse au National Press Club de
Washington.

C'est aussi dans le but de convaincre les diri-

geants du Congrès du bon moral des troupes e!

de la nécessité d’une aide supplémentaire que le

gouvernement Ford suggéra l’envoi d’une mission

parlementaire d'enquête à Saigon. La tournée de ta

délégation avait été soigneusement préparée par

l'ambassadeur américain à Saigon, M. Graham
Martin, par des membres du conseil national de
sécurité et de la commission des affaires étran-

gères de la Chambre des représentants.

A Saigon, certains membres de la délégation
furent informés par des agents de la C.IA. et

d’autres officiels de la possibilité d'avoir à aban-
donner certaines provinces des Hauts-Plateaux pour
préserver le potentiel des troupes de Saigon et

pour créer un « équilibre des forces » qui permettrait

à Saigon de garder un contrôle effectif sur ses

propres zones. M. Philip Habib, sous-secrétaire d’Etat

chargé des affaires du Pacifique, qui accompagnait

la délégation, fit valoir personnellement à Thieu

cette possibilité de retrait des Hauts-Plateaux du
Vietnam du Centre (1). A l'époque, Thieu n'était guère
enthousiaste & l'idée de ce recul. Mais certains

membres du Congrès se convainquirent de la

sagesse de V opération, tout comme du bon moral

des troupes de Saigon et promirent publiquement,

au Vietnam même, qu'ils recommanderaient une aide

supplémentaire à Saigon. M. Pete McCloskey, une
• colombe * de longue date sur la question vietna-

mienne, revint si impressionné de ce voyage qu*i!

a dit à plusieurs reprises qu’il soutiendrait encore

trois années d’aide militaire au Vietnam.

Manipuler le Congrès

S ENTANT peut-être ' que ce succès de relations

publiques finirait par susciter de fortes réactions

de la part du G-RP., M. Kissinger chercha immé-
diatement à sa donner les moyens de manipuler
le Congrès afin d’avoir davantage (es mains libres

si une telle occasion se présentait Selon des
révélations récentes émanant du Congrès, avant

d’entreprendre sa tournée diplomatique en Proche-
Orient M. Kissinger informa la commission des
affaires étrangères du Sénat, au coure d’une
session à huis clos, que l'Union soviétique lui avait

promis que s'il pouvait obtenir qu' Israël se retire

du Sinaï et de la rive occidentale du Jourdain,
de son côté elle obtiendrait du Vietnam qu'il

devienne un pays neutraliste...

Quelle que soit la part de vérité de cette confi-

dence, M. Kissinger laissait entendre qu'un marché
avait été passé et qu’un accroissement de l’aide à

(1) Cf. Far Eastem Economie Beoiem, 4 avril 1915.
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L’irrésistible chute
de Nguyen Van Thieu
Par NGUYEN KHAC VIEN *

L
E départ du président Nguyen
Van Thieu a marqué l'échec d'un
gigantesque effort, extrêmement

onéreux, pour mettre sur pied an pais-

sant appore il de répression politico-

militaire. Après la chute de Ngo Dinh
Dîem (1963), tant se désagrégeait au
Sud. II ne restait plus que des fac-

tions que des ambitions personnelles

poussaient à s'entre-déchirer. Lyndon
Johson s'en plaignait amèrement :

« Souvent, les Vietnamiens du Sud (T)

semblaient avoir une forte propension
ou suicide politique, ils avaient beau-
coup de mal à se rassembler pour se
gouverner eux-mêmes. J'avais des
moments de grand découragement. Je
trouvais que les Vietnamiens du Sud
étaient leurs propres et pires enne-
mis (2). »

Pourtant, pour couvrir l'ensemble du
pays, Washington avait entrepris, dès
1954, de créer un appareil militaire et

policier qui devait devenir la pièce

maîtresse de la politique américaine au
Vietnam. Plus la guerre s'intensifiait,

plus s'accroissait le nombre de réfugiés

venant des villages détruits par les

bombes au par les produits chimiques.

Cette masse de réfugiés constituait

pour Saigon la principale réserve où sa

recrutaient soldats et policiers.

• Directeur à Hanoï de la revue
Etudes vietnamiennes et du Courrier du
Vietnam.

En effet, les réfugiés valides n'avaient
même pas la possibilité de déserter,

leurs villages et les cultures étant e nriè-

ment détruits. Pour subsister et entre-

tenir leurs familles, ils n'avaient d'autre
ressource que de s'engager dans
l'armée eu la police. C'est ainsi que
l'ensemble des forces régulières, régio-

nales et locales e va ses effectifs pas-
ser de 150 000 en 1954 à plus de
500 000 en 1965 et à plus de
1 million en 1972. Toutes ces forces

étaient disséminées dans 5 000 postes
à travers le pays littéralement quadrillé.

L'effort essentiel consistait ensuite
à créer, pour cette armée, an corps
d'officiers absolument fidèles, prêts à
exécuter tontes les besognes. Les Fran-
çais, tout en se servant des troupes
autochtones, n'avaient pas permis aux
Vietnamiens d'accéder aux postes
d'officiers ; seub y avaient droit ceux
qui possédaient la citoyenneté fran-
çaise et dont les familles présentaient
de sérieuses garanties de loyalisme.
Puis la création de l'armée de Bas
DaT avait poussé à la formation d'un
corps d'officiers recrutés parmi les fils

de familles riches, qui étaient envoyés
dans des écoles militaires françaises
pour recevoir une formation convention-
nelle. Très peu de ces officiers, formés
après 1950, pouvaient parvenir aux
grades supérieurs.

A côté d'eux avait émergé une nou-

velle génération d'hommes, issus de la

guerre même. Plus la guerre progres-

sait, perdant son caractère conven-
tionnel pour prendre celui d'une guerre

totale contre le papulation, pins se

faisait sentir le besoin, pour comman-
der les troupes, d'hommes de main
capables de mener des opérations très

peu conventionnelles massacres de
papulation, destruction de villages, tor-

tures de prisonniers, rafles, arrestations

en masse, concentrations de la popu-
lation, le tout mêlé à quelques me-
sures démagogiques. Dans nne société

bouleversée de fond en comble par une
guerre prolongée, il n'était pas diffi-

cile de trouver dés déclassés, des aven-
turiers prêts à exécuter le* pires be-

sognes.
Les forces armées saigonnaises

comptaient, au début de 1975, plus de
70 000 officiers, dont 10 000 officiers

supérieurs et plus d'une centaine de
généraux. L'appareil administratif était

militarisé : les commandants des corps
d*armée, dos secteurs militaires à Véche-
lon de la province, et des sous-secteurs
à l'échelon du district, étaient aussi
chefs de province, de district, assumant
en même temps les fonctions adminis-
tratives. Dans les conseils provinciaux,
ou municipaux, les militaires formaient
la majorité ; chaque commune était

couverte par un réseau de postes mi-
litaires et de police, les autorités ci-

viles devant, pour toutes les affaires,

se soumettre aux ordres des comman-
dants militaires. A Saigon, an « Conseil
militaire révolutionnaire » coiffait le

gouvernement pour prendre toutes les

décisions politiques impartantes.

Occupant des postes à le fois mili-

taires et politiques, les officiers s'em-
paraient également des rouages éco-
nomiques pour S'enrichit le plus rapi-

dement possible. Au bas de l'échelle,

les pillages au cours des opérations

militaires, les extorsions d'argent à des
suspects od prisonniers, les petits dé-
tournements de marchandises, de ma-
tériaux, d'équipements fournis en abon-
dance par les Etats-Unis suffisaient à
créer des fortunes estimables. On pou-
vait également présenter aux Améri-
cains des feuilles de solde d'unités
fantômes : des centaines de soldats, las

de la guerre, pouvaient quitter un
bataillon pendant quelques mots, le

chef de bataillon continuait à encais-
ser la solde des effectifs complets. On
pouvait aussi déclarer deux à trais fais

plus de camions et autres engins dé-
truits au cours d'une embuscade et
toucher

^
ainsi le surplus. Comme la

distribution de l'aide économique amé-
ricaine passait aussi entre leurs mains,
les officiera ne manquaient pas d'en
profiter.

A ('échelon supérieur, les grasses
opérations prédominaient : licence*
d'impart-expart, trafics de devises, de
drogue, construction de buildings, de
grands hôtels, affaires bancaires, pillage
à grande échelle — comme celui dm
plantations de caoutchouc françaises
lors de l'invasion du Cambodge en
1970. Avec leurs familles et leurs pro-
ehm, les officiers supérieurs formaient
à Saigon une nouvelle classe ds
rompradores, bien plus riches que les
compradores pro-français de L'ancien
temps.

Ainsi s’était constituée une nouvelle
casta, à la fois militaire, bureaucra-
tique et trafiquante, dont les mtmêts,
le mode de vit et de pensée étaient
étroitement liés à la politique améri-
caine. A la différence du colonialisme
ancien qui s'appuyait sur une classe
féodale issue de la société vietna-
mienne traditionnelle, certes en déca-
dence, mais enracinée dans le pays, le
rréo-cohinialîsme américain a créé, pour
ainsi dire a ex nihüo » par sa puis-

sance technique et financière, ane
couche sociale qui lui servait d'appui.
Elle tirait sa force de la force amé-
ricaine, mais était affligée d'une tare
congénitale incurable, car sa survie
dépendait du maintien de l'aide amé-
ricaine. C'était la < parti kaki »,
comme on l'appelait à Saigon, qui rem-
plaçaït les mandarins et notables
d'autrefois.

A U début, les Américains ne pou-“ voient se servir que des instru-
ments laissés en héritage par les Fran-
çais, et le coup d'Etat de novembre
1963 avait été monté — avec ('assen-
timent de Washington — per les
« vieux généraux * qui tenaient les
postes principaux du « Conseil mili-
taire révolutionnaire », avec Duong
Van Minb à leur tête.

Ces « vieux généraux » — Mînh,
Don, Kim, Xuàn, — issus de riches
familles pro-françoises, n'avaient pas
l'entière confiance des services améri-

avaient reçu une formation
militaire classique dans laquelle les
méthodes et tactiques de contre-insur-
rection élaborées par les experts du
Pentagone tenaient très peu de place.
Et, surtout, leur fidélité politique à
Washington restait douteuse, étant
hop liés à la France pour ne pas
subir une influence plus ou moins di-
recte de leurs anciens « protecteurs ».

Or la France — de Gaulle en 1961
l'avait affirmé bruyamment — pen-
chait vers une solution neutraliste; le

neutralisme gagnait aussi fortement le*
couches moyennes de la société soigon-
ooise. Étroitement liées â ces « vieux
généraux ». Dans son message du

11) B s’agit, men entendu, des Viet-
namiens au Sud évoluan t, rt ana le atriapa
américain

(2) OC. Lyndon Jobnson. Ventage Point,
page 35.



Saigon n'ontraTnBran pas de réaction majeure do
la part du Q.FLP. D'un autre côté, al ta QAP.
réagissait vivement. M. Kissinger aurait déjà créé
l'Impression que les actlvitâa du G.R.P. «présm-
(aient un reniement de toi da «l'autre cOtô -, ce
qui |u| pennettrelt de rédamar un plus grand
soutien du Congrès pour ses actions futures concer-
nant le Vietnam.

Après un mois d’accalmie dans les combats, le

Ô.R.P. multiplia & nouveau ses pressions militaires

au moment où le président Ford accentuait «a
pression but le Congrès pour qu'il vote une aida
supplémentaire A Saigon. En conséquence, Th!eu se
vK contraint d’appliquer en hôte l* « politique du
réduit*, ce qui conduisit à la débandade que Ton
sait. La cris» au Vietnam coïncidait avec l’échec
de M. Kissinger on Proche-Orient. Le secrétaire
d’Etat s’efforçait aussitôt da rejeter le blâme sur le
Congrès,

^

déclarant publiquement quo son refus
de fournir & Saigon une aide suffisante avait
encouragé les « Nord-VIetnamlenu - ft passer A
l'attaque. Gela, prétendait-il, avait eu des réper-
cussions sur ses négociations en Proche-Orient.
Il ajoutait qu’il n'aurait pas négocié les accorda
de Paris e’Il avait su que le Congrès allait couper
toute aide à Saigon-

Dès son retour aux Etats-Unis. M. Kissinger
rencontra les dirigeants du Congrès at du Conseil
national de sécurité- Lors de sa réunion avec ces
derniers, Il ee fit Tavocat de la reprisa des bom-
bardements au Vietnam, faisant valoir que le relus
de recourir à des actions énergiques au Vietnam
sa traduirait par une -porte de crédibilité - dans
le monde. L’armée de l'air appuya sa demande, ses
représentants déclarant qu'ils né voyaient pas pour-
quoi Ils 'devraient conserver des bases aériennes
en Thaïlande e'Üs n’étalent pas en masure de s’en
servir pour rendre crédible la menace américaina.

Le débat qui suivit conduisit à renvoi du général
Weyand en mission d'information au Vietnam. Pen-
dant ce temps, prenant une Initiative Inhabituelle,
le Congrès essayait de circonvenir M. Kissinger
en votant à l'unanimité une motion de félicitations

pour sas efforts en Proche-Orient, tout en répétant
publiquement que la situation au Vietnam n’avait
rien A voir avec réchec en Proche-Orient M. Kis-
singer devait toutefois réaffirmer par la suite qu’il

La longue lutte

L
A prolongation de la guerre en Indochine
n’a pas épuisé la vitalité da mouvement
contre la guerre en Amérique. Mais, Q

avait pris récemment des formes fondamenta-
lement riifWrawtpB rire manifestations massives et

des campagnes de résistance, à la conscription
des années 80 : les conditions politiques da pro-
blème Indochinois avaient profondément ntetng*

en effet aux Etats-Unis par rapport à oé qu'elles

étaient 11 y a trois, cinq oa dix ans.

Le mouvement contre la guerre a dû, filiale-

ment, se développer à l’intérieur cTtai paradoxe
peu commun parmi les mouvements politiques :

avec des forces organisées excessivement mo-
destes, fl posait néanmoins de sérieuses menaces
Il la politique d'intervention en Indochine da
gouvernement Ford.

SI la nature du mouvement est unique, c’est

que la ténacité de Tinterventîon fut sans pré-
cédent. La France et le Portugal, après l’Indo-
chine et l'Algérie d’une paît, après la guerre
coloniale prolongée en Afrique d’antre part,

étaient trop faibles et trop divisés pour mener
une politique d’intervention à la suite de la
signature des accords de paix.' Tandis que la
présence américaine en Undorihfne venait (Feu-
trer dans sa troisième décennie, Hat» sa quin-
zième année d'intervention militaire directe, et
dans sa troisième année après la signature de
l’accord de Paris en janvier 1973.

Le mouvement pacifiste s’est ainsi trouvé
confronté à une tâche difficile et même
étrange : depuis 1973, il a eu. pour rôle principal
de convaincre la population que la guerre
n'était pas terminée. Tout récemment, fl lui a
fallu dénoncer T «aide humanitaires et le

transport des orphelins- SI le Vietoam lut
autrefois le champ d’essai des nouvelles armwi
antlpersonnelles, fl était devenu on laboratoire

où s'inventaient les méthodes qui permettaient
de maintenir au pouvoir un régime dépendant.

y avait un « lien * certain entre les deux problèmes.
Tout cala donne le ton du débet qui sa poursuivit

non seulement entre M. Kissinger et le Congrès
mais, plue généralement, entre Jusqu'au-bouüatoa et

pragmatiques.

La discoure de M. Ford devant le Congrès repré-
sente une victoire partielle pour les premiers. (Selon
le New York Tfines, M. Kissinger participa à la
rédaction du discours, mais M. âchlssfnger n'en
eut pas communication et ne fut même pas
consulta} Les Jusqu’au-boutistea ne purent obtenir
de M. Ford qu'il autorise la reprise des bombar-
dements, mais Ils obtinrent son soutien pour leur
«politique cochlnchinotse ». Cette politique, définie
après la chute de Hué, consistait A replier rapidement
les troupes de Saigon sur la.zone que Ton appelait
la CochInchine du temps des Français et à édifier
un solide périmètre de défense pour la protéger.
Les points d’attache de ee périmètre de défense
sont tes provinces de Tty-Nlnh et de Long-Khanh.
Il ne 3 ' agissait pas d'essayer de stabiliser la situation
ml[Haine afin de pousser les - Nord-Vietnamiens »
à négocier un règlement pacifique comme Pa
déclaré M. Ford dans sontfiecoura : on es rendait
bien compta A Washington que cet espoir était tota-
lement Hlusolre. Il s’agissait, comme Pont révélé des
fonctionnaires du département d’Etat, de plus en
plus déçue par raltitude des extrémistes, d’amener
les Vietnamiens des deux côtés à lutter jusqu’au
bout M. Kissinger ne se soudait guère de sas aillés
Vietnamions ; ce qu’il voulait c’est faire la preuve de
la • ténacité - et de la « crédibilité - des Etats-Unis.

Tel est le contexte dans lequel le gouvernement
Ford réclamait 722 minions de dollars d’aide militaire

supplémentaire pour Saigon. Il ne s’attendait nulle-
ment & es que le Congrès accepte. Tout oa qu’il

espérait, c’était un compromis. Et dans le pire des
cas, il pensait que el le Congrès rejetait l’aide
militaire, il voterait l’aide économique. Tout supplé-
ment d’aide militaire autorisé, al minime soit-II,

serait présenté comme une nouvelle marque de
soutien au régime de Saigon, ce qui contribuerait

à lui remonter le moral. Mais c’était l’aide écono-
mique qui Intéressait le gouvernement Ford, car elle

devait contribuer au financement des forces de police
et des forces années de Saigon. On espérait que, ne
sachant plus oû aller et bénéficiant encore de

contre les souhaite de la population métropo-
litaine.

Pendant un certain temps, l'expérience de la
«pots dans Yîionneur* a porté ses fruits. A la

suite de la signature de l’aocard de Paris, 1e

mouvement contre la guerre a décliné de façon

Par ALEX KNOPP *

spectaculaire. Les manifestations organisées
contra le « printemps de Tfaieu a et la tournée
mondiale de 1973 ont pris davantage d’enver-
gure en Europe qu’aux Etats-Unis : les repor-
tages sur les tortures Infligées aux prisonniers
de guerre y menaçaient d’étouffement poétique
quiconque avait une attitude favorable aux
Vietnamiens.

Pourtant le mouvement s’est régénéré depuis,
car la formule nixonnienne de «poix dans
Vhonneur » était vidée : fl n’y eut ni paix ni
honneur. L’Indochine est demeurée la principale
guerre de rAmérique après la signature de
l'accord de Paria Elle a fait plus de morts
en 1973-1975 que toutes les autres guerres
menées ailleurs dans le monde pendant la
même période. En 1974, les Etats-Unis ont
fourni autant d’aide à l'Indochine — plus de
4 milliards de dollars — qu’au reste du monda
dans son ensemble. Et comme cette assistance
finançait 80 % du budget de Thieu et 90 %
de celui de Lou Nol, le mouvement pour la paix
a repris de la vigueur, car fl était ainsi évident
que la guerre restait sous la responsabilité de
TAmérique.

• imitant du mouvement contra la guerre depuis
1965. Prépara actuellement un livra snr le mouve-
ment da solidarité avec le Vietnam an Europe.

l’appui américain, Saigon finirait par faire fa™ et par
se battre. En outre, le gouvernement Pond, en dèptt
de toutes ses déclarations publiques, ne pensait pas
que le G.FLP. lancerait l'offensive contre Saigon.
Les avertissements pessimistes sur rImminence d’une
attaque des forces du OFLP. ont été délibérément
diffusés pour peser sur ta décision du Congrès.
On espérait également pouvoir faire passer un ralen-

tissement des affrontements pour une Indication de
la capacité de résistance des forces de Saigon.
La préoccupation principale était alors de «avoir
comment ee débarrasser rapidement et sans histoire

de Thieu pour obtenir un délai du GJLP. et pour
tromper l'opinion américains afin que l’aide & Saigon
puisse être augmentée.

L’autorisation, réclamée par le président Ford,

d'utiliser des forces militaires pour révacuation éven-
tuelle de ressortissante américains et vietnamiens
était destinée A fournir des assurances aux colla-

borateurs vietnamiens qu'ils seraient protégés si les

ohoees tournoient mal, afin qu’lia donnent leur maxi-
mum. Certains responsables américains favorables &
une solution politique au Vietnam avalant récemment
exprimé (a crainte que, si une telle requête était

acceptée, elle aurait pour effet d’encourager la

droite vietnamienne A se débarrasser de ses oppo-
sante politiques. Cela aurait servi è merveille les
objectifs des lusqu’au-boutlstes. mais an craignait

aussi qu’il n’en résultât nécessairement une réduction
du nombre des options politiques encore ouvertes
aux Etats-Unis.

Bien que M. Kissinger et ses -faucons- aient
manifestement remporté le premier round, l’oppo-
sition A ea politique gagnait du terrain même parmi
ses anciens sympathisants au Congrès. Le sénateur
républicain du Macsachusette. M. Edward Brook.
a prédit que M. Kissinger devra bientôt abandonner
ses fonctions. Mais cette prédiction ne pouvait être

d’un grand réconfort pour les millions de Vietnamiens
et d’Américains qui voulaient que cette guerre prenne
fin le moins péniblement et le plus vite possible.

SI la victoire totale des farces révolutionnaires est

venue mettre un terme à cette controverse à propos
du Vietnam, les -faucons» sont encore en mœurs
d’inspirer la politique américaine en d’autres points

du globe.
NOO VMH LONG.

C'est dans ce ccotexte de guerre à long
terme, parvenue â un nouveau stade, qu’il faut
analyser Faction du mouvement contre la guerre.
ZI serait vain de se borner à déplorer l’absence

regrettable de manifestations de rmu»*» Diffé-
rentes méthodes pouvaient être utilisées pour
parachever l’œuvre entreprise. La question
est de savoir quelle fut son infin^n»» réelle,

étant données les conditions spécifiques du pro-
blème Indochinois depuis la conclusion de
l’accord de Paris, et de l’Amérique depuis le

Watergate.
Phnom-Penh est tombée, puis Saigon, et cela

grâce avant tout i raction politique et militaire
des mouvements d’indépendance du Cambodge
et du Vietnam. Mais que falsalt-an en Amérique
contre la guerre?

Pression sur le Congrès

LE mouvement contre la guerre avait fini par
constituer un réseau national, petit mate

soudé, de militants et d’organisations pn^fret-pg

lancés dans tme action ivTnmunr pour pousser
le Congrès & mettre un terme â l'aide améri-
caine à Lan Nol d’abord, puis & Saigon, et pour
contramdre les Etats-Unis à honorer l’obligation

souscrite dans l’accord de Paris de cesser tonte
ingérence dans les affaires Intérieures <hi Viet-
nam du Sud.
Les résultats de cette stratégie dirigée sur le

Congrès sont iwiprHKionniints : les vols des
B-58 ont cessé sur le Cambodge ; des restric-

tions militaires ont été apportées à l’utilisation

des forces années américaines en Indochine ;

raide militaire et économique a été réduite
de L5 milliard de dollars en 1974 par rapport
aux demandes inltôftleg de T’nrtrn 1ni<drrn/HnTi

; des
obstacles politiques, enfin, ont été dressés pour
empêcher une « ré-américanisation s de la

guerre. Il est difficile d’apprécier le rôle exact

du mouvement dans cette évolution, quoique
les Dossiers du Pentagone aient témoigné du
profond souci qu’inspira aux responsables
politiques la campagne de protestation inté-
rieure et internationale dans les années 80.

Ce qui est plus clair, en revanche, c’est que
les limites imposées â l’effort de guerre et
d’aide n’auraient pas été ri rapides, ni ri pro-
fondes ou durables, -sans la pression politique
exercée sur le Congrès à rinitiative du mou-
vement pacifiste A partir de 1973. Octobre 1973
fut un tournant pour ce mouvement. Depuis
la signature de raccord de Paris au mots de
janvier, aucune stratégie bien définie n’avalt
vu le jour. La propagande autour de l’affaire
des prisonniers de guerre avait été efficace,
l’Incertitude régnait encore sur le sort de
raccord de Paris, et rattœtian était accaparée
par le Watergate et la crise ehAîenne. Le
premier effort national après raccord de Paris
se porta sur Le Congrès, qu'il s'agissait d’ame-
ner & mettre un terme an bombardement du
Cambodge. Puis an lança une campagne en
faveur des prisonniers politiques détenus par
Thieu, au moyen cTune < semaine d’intérêt »
en septembre 1973, d’actions locales et d’une
tournée d’information publique entreprise â
l’échelon national par Jane Fonda et un ancien
prisonnier politique.
Ces premiers essais furent laborieux, car les

principales organisations contre la guerre
avaient disparu. La Coalition populaire pour la
paix et la justice CFeopIe's Coalition for Peace
and Justice, P.C.P.J.), â vocation multiple,
essaya de raviver la mobilisation des masses
durant la s vietnamlsation » en s'alliant avec
des groupes luttant pour fe bien-être social,

le tiers-monde, la cause des femmes, ou appar-
tenant è la oontre-cultnre, au lieu de construire
les fondements d'une organisation contre la
guerre. Aux environs de 1973, II n’y avait plus
aucune force qui se consacrât essentiellement
au problème Indochinois.
DTm autre côté, la Coalition nationale

d'action pour la paix (National Peace Action.

Coalition, NPAC.), à direction trotskiste, qui
avait aussi organisé avec succès de vastes

manifestations, nmdimma. sévèrement la direc-
tion vietnamienne dénoncée comme « stalmiste »

et s petite bourgeoise » et refusa d’adhérer à
la stratégie de réconciliation nationale et de
gouvernement de coalition politique définie

dans raccord de Paris. Qui plus est, son pro-
gramme limité nvè sur le ninptn « (7.5. Ouf
Noio b («Etats-Unis dehors, maintenant»)
perdit de son marriant au fur et à mesure que
les Etats-Unis semblaient se retirer du Vietnam.
L'une par incapacité, l’autre par refus

conscient, ces deux organisations ne furent pas
en mesure de lutter pour entreprendre la

nouvelle tâche politique â mener en vue de
l’application de l’accord de Paris.

En octobre 1973, à Oennantovn (Ohio), plus
de deux renia militants appartenant aux prin-

cipales organisations pacifistes et contre la

guerre se réunirent pour mettre sur pied un
mouvement plus unifié et pour adopter une
stratégie et un programme politiques. La
Campagne unie pour mettre fin â la guerre
(United Campaign to End the War) fut ainsi

établie, avec un programme intenticameHement
limité visant & soutenir raccord de Paris, à
obtenir 1» libération des prisonniers politiques

et la cessation de Faide & Saigon et â Fbnom-
Penh. Le Congrès devenait la cible stratégique

évidente : en hrterrompant le flux de l’aide,

fl avait le pouvoir de fane cessa la guerre.

Il était en outre le foyer de la lutte contre

le pouvoir de la présidence.

A ses débuts, la stratégie contre la guerre

consistait à élever une protestation morale pour
éveiller la conscience de l'Amérique. A Chicago
en 1968, elle visa â provoquer une cassure

dans le gouvernement en augmentant le prix

â payer pour continuer la guerre. Plus tard,

vint l’action de masse du Moratoire de 18S9,

puis la candidature de M. McGovem en 1971-

1972 pour essayer d'isoler politiquement Nixon
à propos de la guerre. Mais dernièrement cette

stratégie se plaçait au-delà de la protestation

morale ou des alliances électorales : c’était une
tentative pour organiser une campagne de
pressions politiques pouvant réellement mettre
fin à Fintervention américaine et commencer
à dessaisir l’exécutif de son monopole du pou-
voir politique.

(Lire la suite page 12J

des militants de la paix en Amérique

1“ janvier 1964 adressé au gouver-

nement de Saigon, peu après la chuta

da Dion, Lyudon Johnson lu avait oms

en garda contre toute velléité neu-
traliste. & M. McNamara, dans son

rapport présenté au présidant vers- la

même époque, précisait :

« La situation esf très atarmorrte.

Les tendances octueHes, ri on ne les

contenait pas dans tes deux ou trois

mors à venir, vont conduire, dans le

meilleur des cas, ô la neutralisation

et, probablement, à un Etat contrôlé

par les communistes. Le nouveau gou-

vernement est ia pk» gronde source

de soucis. H est indécis et chan-

geant (3). »
(VumiM |a situation uiïtrtmra allait

s'aggravant, Washington devait trouver

des cadras plus rétahs. Des hommes
plus jeunes rongeaient d'ailleurs leur

frein, prêts à assurer la relève. La

31 janvier 1944, le général Nguyen
Khonh, avec la collaboration do gé-

néral Titra Thieu Khiem, déposa Daong

Van Minh lots d'un putsch effec-

tué en douceur.; l'opération se fît sans

fracas, la C.LA. ayant déjà donné l«

feu vert. Nguyen Khunh, afor* âgé
de trente-sept ans, «voit servi les

Française pais . avait suivi dos coars - aux

Etats-Unis, à Fort-Leavenworth ; après

ee stage, 3 avait été promu à l'état-

major général de Saigon et comman-
dai une division opérant dans le delta

du Mékong. H avait surtout la confiance

du général Harkfus. . M. McNamara
l'appréciait en ces tannes s « Khard»,

avait prouvé sa connaissance appro-

fondie dés éléments psychologiques,

politiques et économiques nécessaires

pour remporter Fa victoire (4). »

Nguyen Khonh intensifia les mesures

de g«terre, mit hors la lai les .neutra-

listes, approuva publiquement les bom-
bardements contra le NonL Un com-
mandement vielnumo américain fut

formé officiellement pour «Eriger les

opérations. On adjoignit à Nguyen
Khonh un fantoche civil, Nguyen Ton
-Hoan, du parti Daï Yiet, pour éviter

de trop montrer le caractère miKtarbte
du nouveau gouvernement. L'opposition

des masses populaires ébranla forte-

ment le gouvernement Nguyen Kbanh,
l'adjonction de fantoches civils n'y

changeant pas grand-chose. Nguyen
Khunh se révélant incapable de domi-
ner la situation, il fut sacrifié, dat
S'exiler en France.

En aoât 1944, le « Conseil' militaire

révolutionnaire » se réunissait â Vung-
Tau. Cinquante sept officiers firent

adopter une « charte » affirmant que

la « tâche - d'éclaireur à l'égard du
peuple incombe à l'armée ». Cette

charte, considérée comme « ayont

valeur de Constitution », plaçait les

pouvoirs législatif, exécutif et judi-

ciaire entre les mains da l'aimée. Ea

fait, derrière ces jeunes officiers nou-

vellement promus, c'était la politique

américaine qui se précisait s pour ga-

gner la guerre, il fallait une dictature

militaira bien musclée, bien charpentée.

Washington cherchait à éviter à tout

prix ua effondrement du gouvernement
de Saigon, et les rapports officiels par-

venant à la Maison Blanche faisaient

état « de l'aggravation des dissensions

et de l'incapacité à Saigon, du défai-

tisme et des changements d'orientation

qui gagnaient les officiels sud-vietna-

miens, de la possibilité de l'entrée d'ôJé-
' mente gauchistes au gouvernement,

voire de l'émergence d'un front popu-

. kùre. 15) »...

Lut rivalités personnelles, les ambi-
tions individuelle*, le* règlements do

comptes (entra militaires et civil*, et

au sein de la caste des officiers -supé-

rieur*), ne pouvaient que. nuire à la

conduite de là guerre. Dans uue séance

mémorable, h général Maxwell Taylor,

réunissant les généraux soigoanots, leur

fit comprendre que I* temps des que-

relles personnelles devait prendre fin.

Uu « Comité directeur de l'Etat »,
composé da dix généraux, fut formé,
avec Nguyen Von Thieu comme prési-

dent; un cabinet de guerre fut- créé,

avec Thjeo comme chef d'Etat, et

Nguyen Cao Ky comme premier minis-

tre. L'état de guerre fat aussitôt pro-

clamé, an échafaud dressé snr tme
grande place de Saigon en avertisse-

ment à tous les opposants. Les relations

diplomatiques furent rompues avec la

Franco. Saigon demanda officiellement

aux Etats-Unis da renforcer leur corps

expéditionnaire de deux cent mille

hommes.
Le tandem Thïeu-Ky concentrait tous

les pouvoirs autre ses mains, épurait

l'armée et radnrinistrofion, multipliait

les déclarations bellicistes, réclamait des
bombardements intensifs contre le NonL
En février 1944, â Honolulu, Lyndon
Johnson rencontra en personne Thieu
et Ky pour leur donner publiquement
l'assurance de son soutien ; le vice-pré-

sident Humphrey fat ensuite envoyé à

Saigon pour réaffirmer cette position.

La dictature militaire ainsi instaurée

se heurtait â une opposition violente

des masses populaires, même dans les

régions contrôlées par les troupes amé-
ricaines et saigoiuiaues. Les rivalités

personnelles continuaient entre géné-
raux, rainaair, poBfideas. Nguyen
Ch an b Thi, qui commandait le

1** corps d'armée, stationné dans les pro-

vinces septentrionales. S'appuyant sur
un mouvement de protestation
bouddhiste, fit sécession avec une par-

tie de ses troupes, provoquant une crise

très grave en avril 1944. L'appui amé-
ricain permit i Thieu et à Ky de mater

la rébellion. Cette répression draco-
nienne -mit fin à l'iflnsîoa qne le mou-
vement bouddhiste à lui seul pouvait

mener le pays â sa libération. Un
autre général, Nguyen Huu Co, qai

complotait de renverser Thieu et Ky, fat

expédié comme ambassadeur à Taiwan.
A la conférence de Gaam, en mars
1967, Johnson chantait à aoaveaa les

louanges des deux' hommes installés au
pouvoir. Des élections législatives à
la «rigonnaise, c'est-à-dire sons l'égide

d'nue police omniprésente et prête à
sévir, un prétendu élargissement du
« Comité directeur de l'Etat » par
l'adjonction de civils impuissants, don-
nèrent au régime une façade démocra-
tique, toujours ea vue de rassurer une
opinion américaine mol informée.

Tout cela n'empêchait pas la rivalité

entre Thieu et Ky de S'envenimer.

Washington tenait i faire élire, an
moins pour la forme, ua a président

de la République », ce qui exacerba
les dissensions. Ce fat un véritable rè-

glement de comptes entre Thieu et Ky ù
l'occasion de ces éjections présiden-

tielles de septembre 1947. La Maison
Blanche s'émut : « Une scission entre

les forces mHilaires causée par un
conflit de loyalisme envers les deux
hommes aurait des conséquences dé-
sastreuses (6). »

Bunker, ambassadeur américain à
Saigon, dut intervenir et, réanissant la
généraux satgoanais, déclara que
Washington ne voulait qu'une seule liste

de candidats pour t'armée. Thieu étant

en tète du la Dite, Ky dut s'incliner.

Mais, a mon 1968, alors que les forces

populaires déployaient bar offensive

oootra la villas, if complota de renver-

ser Thieu, que le C.IA. et Bunker
alertèrent. Comme par hasard, un héli-

coptère amé ricain tira une roquette sur

une résidence oû des hommes impor-

tants du régime, parmi lesquels Nguyen
Ngoc Loua, directeur général de la po-

lice, tenaient réunion; II se trouvait

qu'ils étaient- tous partisans de Ky.

Nguyen Van Loc, au civil nommé pre-

mier ministre, homme de Ky, fut limogé,
remplacé par Trou Van Huang, pha
docile envers Thies.

Thieu et Ky étaient tous deux sortis

des mômes, rangs, fermés à la mémo
école. Mais Ky n'était pas suffisam-

ment « politique », tenait volontiers en
public des propos mekonnants ; ses
éloge* de Hitler, ses manières de cow-
boy, convenaient mol è un chef choisi,

cartes, pour aider à conduire une
guerre mais aussi pour camoufler cer-

tains aspects trop voyants de la poli-

tique américaine, issu d'une famille de
petits propriétaires terriens, .ancien offi-

cier d'ordonnance du général français

Vannxem, nommé par Diem directeur

de l'Ecole militaire dé Dalat, ayant effec-

tué un stage aux Etats-Unis, remarqué
par le général Maxwell Taylor en 1960,
Nguyen Van Tbieu offrait une image
plus acceptable.

Seul l'appui de Washington assura la

remarquable stabilité da régime Thieu
depuis 1967, comme il avait aupara-
vant assuré la stabilité du régime Diem
entre 1954 et 1963. Mais la puissance

de Thieu reposait snr l'appareil politico-

militaire corrompu qne nous avons dé-
crit. C'est cette impressionnante ma-
chine qui vient da s'effondrer. L'asun-
slou de Thieu n'était peut-être pas
irrésistible. Sa chiite, en tout cas, Fêtait.

NGUYEN KHAC VIEN.

(3) Pcntagon Pupers. page 271.
(4) In Théodore Draper, les Pièges de

la paissance, page 58.

(5) Ptmtagon Paper*, page 433.
(6) Johnson, op. dt, page 282.

RECTIFICATIF. — Dans YarUcle
de Daniel Lecomte sur la a Difficile
voie laotienne s pam le mois dernier,
une erreur de transmission nous a tait

écrire qu’une intense agitation s’était
produite à Paksè a en février dernier ».

C’est «en lévrier 1974 » gyfü fallait
lire.
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Agissant au sein de la Campagne unie, mais
à partir d'un programme plus radical de
« solidarité avec le peuple d'Indochine », la

Campagne pour la paix en Indochine (ïndochina

Peace Campaigo. IP.C.), qui avait son siège en
Californie, rassemblait une quarantaine de

groupes locaux dans dix-huit Etats. Elle avait

démarré au moment des élections en 1972. A la.

différence de la F.C.P.J., qui poursuit un pro-
gramme « à vocation multiple » ou de la

NJAC, qui concentrait son action sur un
« objectif unique », l’LP.C. considérait que la

guerre était le i point central » de la confron-
tation qui oppose rAmérique aux mouvements
de libération nationale et cherche à construire,

selon ses propres termes, un « front tact

d'individus », à forger une force activiste. Ce
n’était pas une. organisation immense, mais elle

représentait la plus grande des forces militantes

groupées au sein de la Campagne unie : la

présence de Jane Fonda à sa direction hn
assurait une importante publicité.

Cette rapide description montre que, même
si le nombre des militants a décliné après la

signature de l’accord de Paris, de nouveaux
types d'organisations ont vu le jour. Récem-
ment. le mouvement en faveur de la paix était

plus uni dan* l'action qu’il ne Tavalt jamais été

riant le passé. De petites forces pouvaient ainsi

se concentrer sur une action, en obtenant un
plus grand effet Les votes du Congrès sur

l’aide à ITndocnine ont été acquis — ou perdus
— par une poignée de voix seulement sur un
total de plusieurs centaines — et cela confirma
la nécessité de mener une action coordonnée

et wnivtée- Ici, un rôle-clé fut joué par la

Coalition pour cesser le financement de la

guerre (Coalition to Stop Funding the War),
un groupe de pression appartenant à la Cam-
pagne unie, établi à Washington, et qui avait

recours aux techniques de l’Informatique pour
organiser des campagnes de pression circons-

cription par circonscription.

Un terrain plus favorable

aux Etats-Unis

A YANT ainsi réalisé une meilleure unité
ri 'action et clarifié leur stratégie, ces^ d'action et clarifié leur stratégie, ces

organisations restaient modestes par comparai-
son avec les légions du passé. Pourtant elles

avaient une influence considérable, comme le

montra la réduction de l'aide : c’est que les

conditions politiques avaient changé aux Etats-

Unis. elles étaient devenues plus favorables à
l'action dirigée contre l'intervention en Indo-
chine et la moindre impulsion donnée par les

groupes du mouvement en faveur de la paix
trouvait un prolongement considérable.

La première de ces conditions nouvelles,

c’est que l’immense majorité des Américains
étaient hostiles aux tentatives de M. Kissinger
pour prolonger la guerre. Des sondages d'opi-

nion ont révélé que pour {dus de 80 To le public

n’approuvait pas les dernières demandes du
président Ford sur l’aide militaire à Saigon
et que seuls 11 % soutiendraient une nouvelle
intervention militaire au Vietnam du Sud.
M. Ford apparaissait donc aussi isolé que l’était

Thieu, et U ne s’agissait pas seulement <Tune
opposition qui se développait à l'intérieur du
parti politique adverse mais d’un vaste mouve-
ment national qui ne connaissait pas de fron-
tières de partis, de classes et de générations. En
Amérique comme au Vietnam, telle était désar-
mais la réaction du public devant une guerre
longue, coûteuse, meurtrière et vaine.

Sur les neuf projets de loi auxquels le prési-

dent Nixon avait opposé son veto en 1973-1974,

celui qui était destiné à réduire le pouvoir
présidentiel de mener tme guerre de type viet-

namien — la toi sur les pouvoirs de guerre —
fut le seul que le Congrès a adopté en dépit
du veto. Même un «faucon» de langue date
comme le sénateur Henry Jackson avait compris
qu’il lui fallait s'opposer aux demandes d’aide

s'il voulait préserver les chances de sa candi-
dature à la présidence. H n’y avait plus personne
pour soutenir mm, Ford et 'gissinger dama
l’engagement militaire en faveur de Saigon.

C’est ce qui donna au mouvement contre la

guerre sa plus large audience dans les masses,
et oe qui lui conféra une légitimité historique

qui n'avait jamais connu cette ampleur. Quand
la population change d’attitude envers le pro-
blème de la guerre, cela modifie évidemment
les relations entre le mouvement pacifiste et

cette population.

D’antre part, la crise du Watergate — qui
fut la conséquence au pian domestique de
l’échec de la politique américaine de confcre-

insurrection en Tndnnhfr»» — a offert une
occasion, spéciale au mouvement en faveur de
la paix pour le Congrès à affirmer son
rôle dans la politique indochinoise. Four la

première fois depuis le début de la guerre
froide, les membres du Congrès cmt réalisé

qu'ils avaient quelque chance de relever le

défi. La puissance du président Nixon avait
reçu un coup fatal

La poQitiQne de l'administration était aussi
devenue particulièrement vulnérable puisque, en
soutenant tes violations par Saigon de la lettre

et de l'esprit de l’accord de Paris, elle trans-
gressait les voeux de l’opinion publique, dési-

reuse de mettre fin & l’intervention américaine.
Le régin® Thieu était comme un arbre privé

de racines, qui ne tenait que grâce à l’assis-

tance américaine, et au for et à mesure que
la position de' Thieu se détériorait, la politique

de la « paix dans rhonneur » s’effondrait. Tôt
ou tard, la bombe à retardement exploserait.

La politique de « détente », pour sa paît, a
contribué à relâcher tes tendons engendrées
par la « guerre froide » â l’intérieur des Etats-
Unis et qui entravaient toute action politique
pour réduire 1e contrôle qu'exerçait rexécutif
sur la politique étrangère. En particulier, la

« détente » et révolution de roplnion publique
à propos de la guerre ont rendu la tâche par
trop ardue à M. Nixon pour qu’il puisse atta-
quer et

:

discréditer le mouvement contre la

guerre comme U l’avait fait an début de la

« guerre froide », à la fin des années 40,

contre les libéraux démocrates, n ne faut pas
oublier que le premier argument invoqué par
m. Nixon pour sa défense, dans l’affaire du
Watergate, fut que la répression et la police

secréte étalent nécessaires en raison des mani-
festations contre sa décision d’envahir te

Cambodge.
Mftîa le vieux troc ne pouvait plus Jouer

VIETNAM "VIETNAM;

cessation des bombardements sur le Cambodge,
rianc le cïTlaga de Faction du mouvouent contre

la guerre csx, pour la première fois, raccord

de Paris avait privé M. Nixon de son argumsu
selon, lequel ü fallait procéder à ces bombarde-

ments pour protéger les soldats et les prison-

niers de guerre américains au Vietnam. Après
avoir échoué des douzaines de fols dans sa

tentative, le Congrès est parvenu en 1973 à
interdire toute action militaire en Indochine.

M. K3«gdnger a été mis dans l'Incapacité de
recueillir quelque soutien en faveur des pré-

tendus « accords secrets » concernant une aide

militaire & Saigon, et cela perce que raccord
de Paris ne contient aucune clause de cette

nature. C’est l’accord de Paris qui est devenu
Finstroment de référence juridique, politique

et morale pour juger des obligations améri-
caines. Et, à mon avis, cet accord était aussi

devenu le principal facteur de médiation entre

Faction, du mouvement pacifiste et l'opposition

massive de l'opinion publique à ce stade final

de la guerre.

Le mouvement contre la guerre avait survécu
aux difficultés extrêmes de la période 1973-1975;

il avait acquis une position de force pour exercer

une influence sur l'évohztion qui s'était amorcée
en février et en mars: les Américains réali-

saient désormais que la guerre n’était pas
terminée.

Au-delà du problème indochînois

(Photo Gammaj
EN EUROPE COMME AUX ETATS-UNIS, MANIFESTATION CONTRE IA GUERRE

Les démonstrations de rue ne sont pas toujours les plus efficaces.

dans tes années 70. Le vaisseau a sombré,
entraînant avec lui tous les efforts faits pour
créer un nouveau maccarthysme. Les tentatives

de MM. Ford, Kissinger et Rockefeller pour
imputer aux démocrates du Congrès la « perte »

du Cambodge semblent aussi avoir échoué.
Reste à voir, cependant, si l’effondrement
du régime de Saigon ne va pas aboutir à une
détérioration du climat politique en Amérique
et au discrédit du mouvement contre la guerre.

A cet égard, les cris d’alarme lancés contre le

« bain de sang -a étalent & usage Interne.

Finalement, la crise économique est venue
relayer celle du Watergate pour offrir une
nouvelle opportunité d'action politique. Et ce
pouvait être une occasion déterminante, inci-

tant certains secteurs du monde du travail
organisé à jouer un rôle plus actif dans l'oppo-
sition. ai se départant de leur actuelle passivité.

Déjà, on pouvait lire dans Newsweek du 21 avril
1975 la relation suivante: «De retour dans sa
circonscription, le représentant du Michigan,
Don Reigle, s'adressa à un groupe d’environ
six cent calquante membres du syndicat unifié
des travailleurs de l’industrie automobile pour

leur demander combien d’entre eux soutenaient
la proposition du président (de fournir une
aide militaire de 700 millions de douais à
Saigon). Un seul a levé la main. »

Parmi cette conjugaison de facteurs favo-
rables, le plus décisif pour ropposition à la

guerre était raccord de Paris. H était générale-
ment analysé en fonction de sa portée sur
tes événements en Indochine et pourtant ses

effets sur la politique américaine furent peut-
être encore plus importants. Grâce à lui, la

guerre étant officiellement «terminée», on put
trouver de nouveaux moyens politiques et juri-
diques de faire obstacle à une nouvelle inter-
vention militaire américaine. On put entamer
une nouvelle dynamique de la paix. La guerre
« terminée », les forces du Congrès et le

mouvement pacifiste trouvèrent des arguments
plus efficaces pour exiger qu'elle cesse réelle-

ment. Le mouvement contre la guerre se voyait
doté d’une légitimité et d'une légalité qtfK
n'avait jamais eues, particulièrement si l’on se
souvient que les Etats-Unis n'avaient pas signé
tes accords de Genève^

Far exemple, le Congrès put imposer la

DANS l’esprit de ceux qui l'animèrent, c’est

une évolution décisive non seulement pour
revenir de l'Indochine mais pour la société
américaine elle-même.
H y a deux ans, il semblait que la supercherie

de la « paix dans l’honneur » pourrait marcher.
Aujourd'hui, la. doctrine Nixon n’a pas réussi
à apporter la paix (stabilité) à Postérieur,

ni la paix (répression) à l'Intérieur. Tom
Hayden, l’un des principaux théoriciens de la

gauche militante contre la guerre, écrivait déjà
en 1973 : . « L’avenir de toute me génération
de radicaux depuis I960 pourrait se jouer dans
les deux ou trois prochatnès années— Nixon
connaît parfaitement les enjeux. En tant que
membre du Congrès et vice-président, au début
des années 50. Ù vit les avantages politiques de
rapathie qui fêtait instaurée à la suite de la

guerre de Corée et du maccarthysme, et ü ne
fait pas de doute qtCÜ nourrit les mêmes visées
pour les années 70. Mais ü n’en sera pas
nécessairement de même. Le Vietnam tfest pas
la Corée ; jamais une Jatte de libération na-
tionale n’a reçu un appui aussi universel. Le
peuple américain d'aujourd’hui riest pas non
plus le même que le peuple américain du
début de la guerre froide— Nous avons une
occasion unique dans Vhistotre de TAmêrique
de voir une guerre se terminer tandis que le

mouvement contre la guerre deviendra une
force sociale majeure à revenir. »

ALEX KNOPP.

L’histoire du communisme vietnamien

et les perspectives de “ réconciliation nationale
”

L
ES combats qui, pendant plus de deux ans
après les accords de Paris, ont ensanglanté
le Vietnam n'étaient pas pour déplaire â

Washington. En effet, le soutien accordé par les

Etats-Unis au régime de Saigon bloquait le passage
à la solution politique prévue par les accords. La
poursuite de l’affrontement armé réduisait considé-
rablement le rôle qu’aurait pu Jouer la • troisième
composante », dont certains membres avaient perdu
toutes Illusions à propos des Etats-Unis mais s'inter-

rogeaient sur les chances et les risques d’une action

commune avec les forces révolutionnaires en vue de
mettre un terme à la dictature de Thieu.

Peut-être les gouvernants américains regrettent-ils

maintenant de n’avoir pas, lorsque c’était possible,

tout mis en œuvre pour contraindre Saigon — avec
ou sans Thieu — à Jouer la carte, sans doute très

difficile, de la « réconciliation nationale ». Mais les

révolutionnaires vietnamiens, de leur côté, y étaient-

ils réellement disposés ? Leur programme et leur

pratique politique sont-ils crédibles ou ne sont-ils

que pure - manipulation » 7 Une vision plus exacte

de certains aspects de l'histoire du mouvement
communiste vietnamien, dont on a donné trop

souvent une Image stéréotypée, pourrait être utile

pour comprendre le présent et déceler les perspec-
tives d’avenir.

contradictions sociales internes de la société vietna-

mienne, la seconde sur le conflit qui oppose la

nation vietnamienne à l'Impérialisme étranger. Au
niveau des masses populaires, l’adhésion s'effectue

par cette double motivation sans qu’il sort possible

de discerner laquelle l’emporte.

Dans Iss faits, deux situations peuvent ae pré-
senter : a) celle où le dominateur colonialiste

Par G. BOUDAREL, P. BROCHEUX
et D. HEMERY

Un marxisme à deux versants

L ES adversaires du parti communiste Indochinois
se sont toujours complu è souligner Iss aspects

sectaires et les « excès » du P.C.I. et. du Lao-DOng-
DSng : liquidation des leaders trotskistes dans le Sud
en 1945 et erreurs de la réforme agraire dans fa
FLD.V. en 1856. Les faits ne peuvent être niés mais,
situés dans leur contexte et dans une perspective
historique, ils sont loin de représenter la ligne

fondamentale du mouvement ; ils sont des conduites
en discordance avec la ligne historiquement domi-
nante du communisme vietnamien. La preuve en est

dans les regrets exprimés par Ho. Chi Mlnh sur
l'exécution du trotskiste Ta Tu Thau, dans la dénon-
ciation des excès de la réforme agraire qui eut pour
conséquence importante le désaveu infligé â Truong
Chinh, sacrétaira général du Lao-Dông-Dêng, et son
limogeage.

s'identifia avec l'adversaire de classe dans les

grandes plantations, les principales exploitations

minières et d'une façon générale toutes les entre-

prises économiques dont les dirigeants sont euro-
péens ; b) celle où les contradictions sociales
internes mettent en relations conflictuelles les masses
travailleuses avec de* groupes sociaux qui sont
partie Intégrante des structures économico-sociales
et / ou politico-administratives du régime colonial ;

les grands propriétaires fonciers, le mandarinat et
de manière générale les fonctionnaires vietnamiens
de l'administration coloniale. Même simplificateur, le

mot d’ordre « Luttons contre rimpérialisme et 7a
cour d’Annam » (Chong de quoc va Nam trieU) résu-
mait avec exactitude la situation.

Mais alors, dans la définition de l'adversaire
social, le critère de la position politique vis-à-vis

de la puissance colonisatrice — collaboration ou
résistance ou même neutralité — s’imposait davan-
tage que la seule appartenance- de classe.

L’Insertion du marxisme dans le champ politique

vietnamien est un fait acquis dès 1930. Elle a été

favorisés tant par les changements structurels en
cours au sein de là société colonisée que par la

conjoncture politique des dix années antérieures.

Les distorsions économiques Inhérentes au rapport
colonial et la crise historique du nationalisme
créent la base sociale du communisme et facilitent

son Incubation Idéologique au cours de cette décen-
nie. caractérisée par l'inégal développement de
l'économie Indochlnolsa. L’expansion fiévreuse du
secteur des activités exportatrices (mines du Nord,
plantations et riziculture du Sud) a pour contre-
partie l’atrophie des industries de transformation.

Cette disparité explique que l’apparition d’un prolé-
tariat numériquement assez réduit (en 1931, on recen-
sait deux cent vingt et un mille ouvriers dans les

seules grandes entreprises privées appartenant à
des Français), n'ait pas empêché l’extension du sous-
emplol rural et urbain, que traduisent l'extrême

mobilité des ouvriers vietnamiens et la permanence
de leurs attaches avec le monde rural. La paupé-
risation frappe massivement les paysans sous l’effet

de la progression du latffundlsme dans le delta du
Mékong et de Taiourdlsssment de la rente foncière
comme prélèvement fiscaL La crise économique de
1930-1934 porte cette situation aux limites du tolé-

rable : au tournant des années 30, Fimpérialisme,
en tant que mode d'exploitation socio-économique,
est devenu une réalité vécue pour des minions de
paysans et de coolies, désormais disponibles pour
la protestation sociale autant que pour la lutte

contre l'occupant

Avant 1945, le parti communiste a été. à plusieurs
reprises, tiraillé entre la priorité au national ou au
social, mais dan* l'ensemble -sa pratique est avant
tout, môme si le mot n’est pas employé, celle du
front unique : le TTvanh Nien, les contacts avec le

Tan Viet et lè Viet Nam Quoc Dan Dang, le mouve-
ment « la Lutte » (singulier rassemblement da stali-

niens, de trotskistes et de nationalistes marxlsants),
le congrès .Indochinois, le Viet Minh.

Le parti communiste vietnamien ee présente avant
tout avec une pratique politique d'ouverture dont
on trouve les racines dans sa genèse même. L'adhé-
sion des Vietnamiens au communisme part Initiale-

ment du patriotisme. Mais on peut distinguer dans
l'aile marchante du mouvement communiste deux
démarchas fondamentales. L'une, celle des premiers
groupes marxistes de rémigration en France vers

1930 et de certains dirigeants formés à Moscou,
principalement tournée vers les modèles - commu-
nistes extérieurs, donne priorité à la rupture avec
le fond traditionnel, à la modernisation de la

pensée et à la pratiqua révolutionnaire. L’autre,

celle de Nguyen Al Quoc (Ho Chi Minh] en 1920
et de'la majeure partie des dirigeants de l’intérieur,

en continuité avec la tradition patriotique. Insère

l’apport marxiste-léniniste dans le fond culturel et

adapte cet outil d’analyse à la réalité spécifique

du pays.

Aucune des deux démarches no rejette le social

et le national, mais chacune d’elles les pondère
différemment : la première met l'accent sur les

Le caractère constant de cette tendance souligne
l’extrême originalité des relations entre la parti
communiale Indochinois, la 111° Internationale et le

mouvement national, aussi -bien durant le cours
• de gaucho ». du Komlntem dans les années- 30,
que pendant la phase des fronts populaires de
1936 à 1933.

.A (Intérieur du parti, les deux tendances, foin de
se combattre et de s’éllmlrièr, sa succèdent parfois
et eh -définitive se complètent Le fort est sans
doute unique dans la mouvement communiste
mondial : le P.C.L puis le Lab-Dong ’ n’ont connu
aucune purge, aucune « affaire * comme en U.R.S.S.,

dans les démocraties populaires et en Chine. La
politique de l’union. - la grande union - préconisée
inlassablement par Ho Chi Minh, se retrouve au sein

du parti. Des tendances, des opinions contradic-

toires existent très certainement, mais si atténuées
par le sens des réalités, par un empirisme dans la

meilleure acception du terme, qu’il est souvent
impossible de les discerner. La solidarité est pré-
sente au niveau du parti comme è celui de la nation.

Dans ce contexte, le marxisme apporte une ana-
lyse de l’ennemi principal (la colonisation française),
une théorie sociale, un programme libérateur. M se
présente comme une solution de rechange au
moment où s’ouvre la crise du nationalisme vietna-
mien. Celui-ci, incapable de rendre compte de la

totalité du phénomène de dépendance, reste para-
lysé entre ea volonté de combattre le régime
colonial et son impuissance è y parvenir. L’aile

nationaliste modérée (las constitutionnalistes de Bui
Quang Chleu au Sud, la tendance de Pham Quynh
et de Nguyen Van VInh au Centre et au Nord)
s’attache à son programme de m collaboration franco-
annamite - fondé sur l’espoir d'une décolonisation
progressive, alors que les autorités coloniales ee
refusant à toute' ouverture politique, et s’enlise dans
la - collaboration pure et simple. • Il y a des moments
dans la vie des peuples où le progrès consiste à
revenir en arrière • : cette formule d’un haut fonc-
tionnaire français résume parfaitement l’état d’esprit
des milieux coloniaux vers 1930 et souligne an même
temps l’Inanité des chances d’une décolonisation de
type indien.

L’aile nationaliste révolutionnaire tente de trans-
poser en Indochine le modèle politique du Kuo-
mIntang, au moment précis où en China ce dernier
se métamorphosa en contre-révolution. A partir de
1925, le nationalisme révolutionnaire, pour vigoureux
qu’il soit — c’est l’époque où sont à l’œuvre dans
la clandestinité les partis Tan Viet et Viêt-Nam Quoc
Dan Dang (ou V.N.Q.D.D.). _ est atteint par la
désertion de ses militants, ainsi que l’atteste l'itiné-

raire suivi par nombre de jeunes intellectuels de la

génération de 1926-1827 qui ont participé au cours
de ces deux années à l’agitation patriotique, notam-
ment aux boycottages des écoles françaises- Pour
Pham Van Dong, Ngo Gla Tu, l’un des fondateurs

•
:

*

• • ùi
"

: .
•

"jf .J&
..-rr

* -
~ ri

2 * «” -VT ter .



iînar^an

m nationale

"

du part! communiste ftidochhrçis, Tran Phu, son
premier secrétaire général. Ha Huy Tap, Tran Van
Glau, Von Nguyen Gtap, exclu du collège Quoo-Hoc
de Hué à la suite de grèves scolaires d’avril 1827.
Truong Chînh (Dana Xuan Khu), exclu dans les
mêmes conditions de Pôcole primaire supérieure de
Nam-DInh en 1928. Ta Thu Thsu, le futur leader
trotskiste du Sud et pour bien d'autres. ' fépisode
nationaliste révolutionnaire n'aura été qu'un pnv-
logue radical à leur adhésion au mandante.

Dans sa version léniniste, ' ce dernier apporte
une structure et une pratique révolutionnaire nou-
velles: le mode d'organisation bolchevique, la ligne
de masse. Tandis que ae déroule le corps-à-corps
de la police politique française et dee partis natio-
nalistes traditionnels. U offre la possibilité d’engager
un nouveau type de combat et, partant, de résoudra
ce vieux dilemme hérité du nationalisme radical
qu'un de ses leaders définissait en ces tannes en
1925 : « A une organisation moderne «^oppression.
Il faut une organisation moderne de résistance. »
A Canton, la même année. Ho Ch) Mlnh parvient à
transformer le petit groupe révolutionnaire Tarn Tam
Xa en Association de (a Jeunesse révolutionnaire
vietnamienne (Viêt-Nam Thanh NIen Oong CM Hol).
Entre 1927 et 1930, ce groupe, formé d’étudiants et
de révolutionnaires professionnels, entreprend d'orga-
niser les coolies et les paysans — c'est le mouve-
ment dit de prolétarisation», les adhérents du
Thanh NVen s'embauchent dans les mines, tes usines
ou les plantations. Cet « aller eu peupla » amène, en
retour, le Thanh Nien à dépasser ça structure de
front national à direction communiste et à sa trans-
former, après une brève crise interne (la scission
de 1829), en «parti communiste vietnamien» le
S février 1930, puis Indochinois (P.CJ.) en octobre.
Par la suite, la môme démarche en direction des
paysans, la « recherche des racines », sa renouvel-
lera à plusieurs reprises, notamment dans les
maquis des années 40.

A la différence de bien des pays de la zona
colonisée, catto pénétration du marxisme a déplacé
l'exe du mouvement national. Au Vietnam, le mouve-
ment communiste devient très tôt la force politique
la plus dynamique. L'évolution comparée du P.CJ.
et du V.N.Q.D.D. est à cet égard probante. En 1930,
Ils sont encore ex æquo. Mais à réprouve de la

répression, ils s’avèrent Inégalement résistants. Ce
n’est pas le courage personnel des hommes qui
est en question, mais bien la capacité historique

des mouvements auxquels fis adhèrent Le V.N.Q.OD.
a organisé la campagne terroriste de 1929 et la

célèbre mutinerie des tirailleurs de Yen-Bay en
février 1930, mais il est écrasé en quelques mois par
la police. Ses rescapés prennent la chemin de
l'exil vers la Chine pour al] Br se corrompre au
contact du Kouomlntang. ses militants emprisonnés
se laissent politiquement ensevelir dans l'univers

des bagnes : par l'émigration forcée ou par l'inter-

nement collectif, le parti e été mis en situation

d'extériorité par rapport aux mouvements popu-
laires ultérieurs dans lesquels 11 ne jouera aucun
rôle important A l’intérieur du Vietnam, le V.N.Q.D.D.

n'est plus qu’un sigls.

Une cause nationale

L E développement historique du communisme est

symétriquement inverse. L'action communiste suit

Yen Bay mais, dépourvue de tout aspèct specta-

culaire ou romantique, elle entraîne les nasses
paysannes et ouvrières. Ce sont les soulèvements

du Nghe-Tïnh, les grèves et les. ,
manifestations du

Quang-Ngal et de Cochlrrchlne ah" 1980*1981. Il faut

dix-huit mois pour les réduire. Défaits, les commu-
nistes s'accrochent au terrain, leurs cellules survivent

en beaucoup d 'endroits. A partir
.
de leur base

politique de la région de Saigon, ils parviennent

â rétablir les liaisons avec l'Internationale et le

P.CJ1
. et, surtout, à reprendre l'initiative politique

en ouvrant, parallèlement à l'action souterraine, un
nouveau front, celui de l'opposition légale, tenu à
Saigon par la groupe de la Lutte (1933-1937), et

un peu plus tard è Hanoï par celui du Travail

(1938-1937). Cette nouvelle stratégie leur permet
d'organiser solidement la classe ouvrière urbaine,

de gagner la petite bourgeoisie patriote et d'engager

la bataille des prisons, dont ils font de véritables

universités rouges. C’est à Poulo-Condore que des
dirigeants du V.N.Q.D.D- comme Tran Huy Ueu ou
Phaxn Tuan Tal passent au communisme. Dans les

deux cas, il s'agit de théoriciens du parti nationa-

liste, fondateurs de maisons d’édition à Saigon et

è Hanoi. De môme Texpérience de la prison aura

été décisive pour Vo Nguyen Glap. ancien membre
du parti Tan Vlet, incarcéré de novembre 1930 A
novembre 1931. En fait, le communisme, dissidences

trotsHâtes Indues, détient désormais l’hégémonie à
rIntérieur du mouvement d'indépendance, comme le

montrent les grandes campagnes politiques et lee

grèves de 1936-1987. Au contraire, lès partis natio-

nalistes, quelles que soient las qualités person-

nelles de leurs membres, n'ont plus d'avenir national

hors des fronts mis sur pied par les communiste»

Communisme et cause nationale tendent à s’identifier.

Le môme processus «e renouvelle entra 1940 et

1945. Les nationalistes vont se divisant entre de

multiples groupes très personnalisés, sujets aux

sautes d'humeur de leurs chefs (comme les vieux

leaders nationalistes réfugiés en Chine Nguyen Hal

Thanh, Truong Soi Cong, Vu Hong Khanhj, et spé-

culent avant tout sur les appuis étrangers dont lis

disposent, appui chinois pour ce qui reste du

V.N.Q.DJ3. ou pour les petits partie d'émigrés

coalisés dans le Dong Mlnh Hoi, appui japonais

pour tes sectes cochinchinoises ou les divers Dal

VieL Au contraire; les communistes créent le

18 mal 1941 un front de «dut national, le- Vletminh,

et font passer l'action sur la terrain à Cao-Bang.

mais aussi dans les ville* et lee campagnes du Nord,

avant toute autre préoccupation.

Pourtant l’hégémonie n'est pas synonyme de mono-

pole politique ; elle gagne en général — l'histoire

du communisme vietnamien en témoigne — è ne pas

méconnaître le pluralisme. La cohérence et la disci-

pline rigoureuse de l’action communiste «ont allées

de pair, précisément dans les périodes de sa plus

grande efficacité politique, avec la recherche de

l'unité avec les milieux les plus larges, ta pratique

communiste n'exclut pas non plus une grande

souplesse dans Pexécution ni ['acceptation du droit

des aillés ou des organisations fronttetes à l’Initia-

tive politique. Ainsi le mouvement pour le congrès

Indochinois en 1938 esHl une initiative autonome des

leaders de la Lutte. Cette conception dynamique

du front unique, dont les dirigeants communistes

vietnamiens ont su à plusieurs reprisés faire preuve

avant 1945, n'est pas «ans préfigurer leur politique

présente.

Un combat sur plusieurs registres

L
ES contraintes de la conjoncture, ta conscience

da leur faiblesse initiale et le profond réalisme

d’Ho CM Mlnh ont amené, dès la départ, les commu-

nistes vietnamiens à tenir un compte exact des

forces an présence et des problèmes posés par la

lutta de libération nationale. Dès 1935, la Thanh
Nien de Nguyen Ai Ouoc se caractérise par le sens
du possible et du concret Le programme succinct
du parti communiste vietnamien, unifié par lui en
janvier 1930, met l'accent sur la lutta anti-impéria-

liste pour arracher l'Indépendance par une très
large union nationale, quitte à écarter momenta-
nément certaines revendications sociales radicales
qui ne sont pas pour autant perdues de vue. Sans
renoncer A leur objectif à long terme, les marxistes

vietnamiens du P.CJ. Intègrent dans leur stratégie

les revendications de la vie quotidienne dont on
peut obtenir satisfaction dans HmmédiaL Le mouve-
ment pour lè Congrès Indochinois, en 1938, leur

permet de mener une certaine activité légale, sans
tomber pour autant dans un réformisme A courte
vue. Après la répression de 1939, le parti s'engage
à partir de 1941 dans ['expérience originale de
Front de libération vletminh qui attend, en le prépa-
rant activement, le moment favorable au déclen-
chement de la révolution de libération nationale.

Dans l'ensemble, entre 1925 et 1945, faction, légale

et illégale.' est "menée dans tous les milieux, auprès
de l'ethnie majoritaire comme parmi les nationalités
montagnardes du Nord, dans les villes comme dans
les campagnes et les hautes régions, et sur tous
les -plans, politique, social, économique, culturel et

militaire, il est symptomatique que jusqu'à sa mort
en 1943, ce soit un homme des minorités nationales,

Hoang Van Thu, qui ait joué un rôle-clef dans le

réseau clandestin du parti au Tonkln. Le mouvement
déclanché par les communistes finit ainsi par slden-

. -tifiar avec l’indépendance, à tel point qu’en août
1945 on retrouve au sein du gouvernement Ho CM
Mlnh foutes les tendances, toutes les confessions, et
presque foutes les personnalités politiques du pays.
SI certaines, comme Bao Daï ou Mgr Le Huu Tu.

- retournent assez, rapidement vers la collaboration
avec l'étranger, d’autres, qu’il s'agisse do vieux
lettré Huynh Th ne Khang. du ministre des cultes

Bui Ban g Doan ou du délégué impérial Phan Ke
Toal, demeurent fidèles A la FLD.V. Tous ces .natio-

nalistes ont compris à l’expérience que, pour un

pays du tiers-monde. Il ne saurait y avoir aujourd'hui
une réelle Indépendance en dehors de la révolution

sociale.

Ce caractère profondément vietnamien du mouve-
ment communiste sa retrouve Jusque dans sa
conception de la guerre populaire qui n'est pas
un pur décalque des Idées de Mao Tee-toung, bien
que calles-d aient exercé uns indéniable Influence.

Le modèle qui a Inspiré initialement Ho Chi Mmh
n'est pas tant la révolution chinoise que l’Insurrection

paysanne de Bulgarie, qu'il a suivie de près à son
arrivée & Moscou en 1923. Dés 1928, dans un texte

de la lit" Internationale paru sous le pseudonyme
collectif de Neuberg, il souligne le rôle de la

guérilla paysanne. Mais foin d’étre axée sur le

militaire, sa théorie de la lutte armée donne la

priorité au politique. La mise en place du réseau
clandestin précède le déclenchement de l'insurrec-

tion dans la région da Cao-Bang dans les années 40
« en 1944-1945 la propagande armée et faction

militaire s’accompagnent de négociations inces-

santes avec les forces de l’Intérieur et de l’extérieur,

qu’il s'agisse des généraux du Kouomlntang, des
services américains de Kunming qu*Ho Chi Mlnh a
contactes en personne, ou d’éléments de l'armëa

française que le Vletminh contacte dans la région

de Cao-Bang après le coup de force japonais du
19 aoOt 1945, Ce sont les négociations de dernière

minute, décidées sur l'Initiative des instances

locales, qui permettent d’obtenir des forces japo-

naises qu’elles demeurent neutres dans les événe-
ments insurrectionnels. Des contacts pris auprès
des partis nationalistes Tan Vist et V.N.Q.D.D. vers

1927 à l'intense activité diplomatique de 1946, cette

volonté de contact et d'ouverture est une compo-
sante du mouvement communiste vietnamien qu’on

,
ne doit ni surestimer ni Goua-esfimer.

La démarche vers le communisme au Vietnam
n'est pas externe, à l’inverse de ce qui s’est

passé dans bien des colonies. Ce ne sont pas des
Blancs qui introduisent le marxisme mais des
Vietnamiens partis à la recherche d'une boussole

et d’appuis comme Nguyen AI Ouoc entra 1911
et 192a Dès le départ, la perception des (acteurs
mondiaux est donc très claire. A partir de 1925,
ta révolution se développa autour de plusieurs
pôles extérieurs qui restent en contact étroit avec
l'intérieur : la Chine de Sun Yat Sen et Borodlne.
Moscou et le P.C. soviétique, Paris et le P.CJ1.,
sans parier du Slam.

Ce sens internationaliste va jouer un rôls-dsî
au niveau local avec la prise de conscience de la

dimension « indochIncisa » de la révolution. En 183a
Nguyen Al Ouoc et les militante acceptent sans
aucune difficulté apparente de changer le nom du
parti «Vietnamien» en « Indochinois ». Lee commu-
nistes sont les premiers à s’attaquer aux chauvi-
nismes focaux : on sait le tort que ce chauvinisme
fera aux administrations de Lon Nol et Nguyen Van
TWeu. en 197a après le coup d'Etat au Cambodge.
Dés las années 3a le P-C.L oriente son action

en direction du Laos at du Cambodge, solidaires
du Vietnam face à la même puissance Impérialiste,

il se tourne également vers les minorités et fonda,
an 193a sa première cellule à Cao-Bang, futur
tremplin du Vletminh. Peu après, en 1935. le
congrès de Macao adopte une résolution très
détaillée qui constitue un véritable programme de
libération des ethnies pour la première fols en
Indochine.

Cet esprit d’ouverture, cette volonté internationa-
liste n'ont jamais été synonymes de sujétion à
l'étranger. Le communisme vietnamien ignore les
divergences importées de l'extérieur qu’on retrouve
à un moment donné soit dans le P.C. chinois, soit

dans le P.C. Indonésien, soit encore dans le P.C.
coréen. L'émigration révolutionnaire demeure profon-
dément liée aux forces de l'Intérieur. Le principe
« compter sur ses propres forces* est affirmé très
tôt En 1929, la scission du Thanh Nien, qui aboutit

à la création du premier P.C.I., bien qu'inspirée
par la lit* Internationale, est d’abord un phéno-
mène Interne au parti, et cette scission ne dure
que jusqu'en Janvier 193a En 1941, l’année des
options décisives, c’est dans un état d'isolement
quasi total et dans la plus complète autonomie que
(e P.CJ. analysa la situation et fixe la ligne qui
conduira è le révolution d’août 1945.

La conjoncture est-elle aujourd’hui si différente

de celle de l'Immédiat après-guerre 7 A cette
époque, le Vietnam a ôté un des rares pays, avec
la Yougoslavie et ia Chine, & briser l'équilibre

mondial prévu par les Grands. Un Etat indépendant
fort du seul consensus populaire a pu s'instaurer
là où les Etats-Unis envisageaient au départ une
évolution placée sous la houlette d'un « trusteeship »

international avec le «soutien» sans réserve du
maréchal Teh iang Kal-chek et du maréchal Sta-

line (1).

Aujourd'hui, de môme, la dynamique révolution-

naire vietnamienne s'insère comme un coin dans
l'équilibre mondial à trois qui s'est instauré lors

des voyages de Nixon à Pékin et 6 Moscou, en 1971.

Et, comme en 1945, les forces vives du peuple
vietnamien sont en définitive, le gage de son
avenir.

Tant vte-à-vis des autres peuples que du leur, les

communistes n'étalent pas seulement les animateurs

d’une guerre de libération dans le Sud et les diri-

geants de la résistance è l'agression Impérialiste

dans le Nord. Ils étaient aussi à la tète d'un Etat (la

République démocratique du Vietnam) qui s'est fixé

comme dessein rédification du socialisme. L'avertir

du peuple vietnamien tout entier dépendra donc,
en partie, du développement d’une démocratie socia-

liste qui évite les écueils Internes sur lesquels elle

a butâ Jusqu’ici, un peu partout dans le monde.

G. BOÜDAREL. P. BROCHETOX. D. HEMERY.

(1) CORDELL HDLL, The Memotrs of CordeU Bull,
L H, p. 1587.

Les raisons de la débâcle d'

(Suite de la première page.)

Un des a rangers» de Kontouzn qnl ont fin!

par atteindre le part de Vung-Taa, A. l’est de
Saigon, noos a déclaré : « Notre commandant
noue a dit gu'ü fallait partir immédiatement
en opération. C’est seulement après un peu
moins de deux jours de marche que nous avons
rencontré des réfugiés gui nous ont appris que
nous abandonnions nos postes. Le lendemain,
notre commandant a disparu. Le pense qutü est

parti en hélicoptère. » En route vers Toy-Hoa,
son groupe a été Intercepté par des farces du
F-Ni. qui, dlt-fl. pilotaient des chars et des
véhicules blindés pris aux gouvernementaux.
« Us nous ont pris nos armes et nos uniformes
puis nous ont laissé partir. Celle-ci, dit-il avec
un pauvre sourire en désignant sa tenue de
camouflage ' neuve mais sale, on me Fa donnée
à Tug-Eoa. »

Ayant reçu du gouvernement l’ordre d’évacuer

et sachant par expérience qu’une fois les

soldats gouvernementaux partis l'endroit serait

rasé par des bombardements, des milliers de
civils — essentiellement des officiels et les

familles des soldats — empruntèrent un etiemin

de terre en direction de la côte. Trois régiments
de montagnards de l'armée sud-vietnamienne se

mutinèrent quand ils apprirent qu’on voulait

leur faire abandonner leurs terres pour descendre
hmm les plaines; Us attaquèrent les colonnes

de soldats et de civils en fuite, faisant parmi
eux de. nombreuses victimes. Ce qui devait être

une. retraite tactique devint une déroute straté-

gique.

.Dans leur retraite précipitée, les Bud-Vletna-
mi»nK perdirent certes plus d’une division de
troupes régulières, des milliers de soldats des

farces régionales et de la milice et une quantité

incroyable de matériel ; mais surtout leur moral
déjà vacillant subit un coup formidable. Inca-
pables de comprendre pourquoi Thieu, qui

n’avait jamais cessé d’affirmer sa détermination

de se battre a jusqu’à la dernière cartouche et

jusqu’au dernier grain de ries, leur demandait
de tout abandonner sans se battre, les soldats

étaient prête' à croire la rumeur qui s’était

propagée comme traînée de poudre dans
tout le pays et selon laquelle leur commandant
en cHgf avait conclu un pacte secret avec

l’adversaire, l'évacuation faisant partie de cet

accord. Ceux qui n’y croyaient pas étaient

convaincus que les farces da F.N.L. ' étaient

tellement supérieures aux leurs que toute
résistance était inutile.

Dans les quinze jours qui suivirent la chute

de Ban-Me-Thuot et l’abandon de Kontoum et

de Plriku, toute la zone côtière du Nord et du
Centre, y compris la seconde plus grande ville

du Sud, Da-Nang, s’effondrait ü’elle-même. qua-
siment nsmn. combat. Tandis que quelques milliers

de e matines», la division d’élite de Saigon,
parvenaient à s’échapper, près de cent mille sol-

dats étaient capturés par le F.N.K, qui s'empa-
rait également de chars, d’avions, d’hélicoptères

et de ra*nnm d’une valeur estimée à 5 OU 10 mil-

liards de ririnn.ru.

La fuite des unités d'élite

LES a analystes » du Pentagone qui découvrent
aujourd’hui seulement, dans une pitoyable

tentative de justification a posteriori, l’arrivée

au Sud cTlmportantes divisions de réserve nord-
vietnamiennes, ne sauraient toutefois foire

oublier que l’effondrement du régime Thieu
est plus social et moral que strictement mili-

taire. H ressort clairement des déclarations d’un
certain nombre de personnes qui se trouvaient
à Da-Nang pendant la «période de transition»
que rantotité de Saigon avait cessé d’exister

an moins deux jours avant que le GJLP. ne
prenne pied dans la villa. Comme nous l’a

déclaré un responsable d’un service de volon-
taires occidentaux : «Le jeudi 27 mars, les rues
étaient désertes. Les boutiques tiraient leurs
rideaux, les soldats cherchant & les pfOer. De
ma fenêtre, fai vu un groupe de a rangers»
arroser de balles les trottoirs et les façades,
comme ça, sans raison, ns semblaient complè-
tement saouls, sans doute après avoir mis à sac
un bar. Pour ma propre sécurité, dans Vaprès-
midi je me suis réfugié dans uns pagode de
quartier que je connaissais. La police avait
complètement disparu des rues, ün certain
nombre de gens réfugiés aussi à la pagode ne
cachaient pas leur amertume. Ils disaient que
tous les responsables gouvernementaux s’étaient

enfuis et que la viüe était à la merci des
soldats pillards qui ne pouvaient fuir. Il était

évident que ces gens priaient pour la venue des
communistes, qui mettraient fin à Fanarchie et

au désordre. » Les farces de libération entrèrent
dans Da-Nang dans l'après-midi du 29 mars.

La même histoire se reproduisit dans des
dizaines d’autres capitales provinciales et chefs-
lieux de districts. Au ttinlnn, dans le cas de
Da-Nang, les forces du Front de libération
nationale faisaient route vers la' ville et bombar-
daient l’aéroport, winît Hans des villes comme
D&lat ou Nha-Trang, elles n’étaient même pas
& proximité. Quand, ria.na le nhans et la confu-
sion causés par les milliers de réfugiés, des
traînards venus des Hauts-Plateaux du Centre
se mirent à faire régner la terreur à Nha-
Trang, pillan t, violant et tuant, tandis que
s’enfuyaient les chefs militaires et les respon-
sables gouvernementaux, un citoyen connu de
la ville, le Dr Nguyen Thach Thanh, se rendit
en voiture an défilé de Ktuy pour adjurer des

un régime
représentants du F.N.L. de venir prendre en
charge la ville, il semble qu’au début ils aient

refusé, alléguant qu’ils n'avaient pas reçu pour
instruction d’occuper Nha-Trang I

H n’y eut à aucun moment de combats autour

de Dalat, à qui fut aussi épargnée le fardeau
d’un flot de réfugiés. Officiels et militaires

furent évacués uniquement de peur que la ville

ne soit attaquée. Deux bonzes finirent par se

mettre à la recherche de représentants du CJLP.
dans la jungle, près du barrage hydro-électrique,
pour les inviter à prendre le contrôle de la ville.

(Lire la suite page 14.)
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fSuite ae la page 13)

Nombreux sont ceux qui ont été sidérés par
2a rapidité avec laquelle l’année et le gouver-
nement de Thleu se sont désintégrés. Deux
semaines encore avant la débâcle. Sir Robert
Thompson, spécialiste britannique de la confcre-

însurrection, qui fut un des conseillers person-
nels de M. Richard Nixon, déclarait à 1Issue
d’une visite an Vietnam du Sud que la première
et la deuxième division d’infanterie, ainsi que
les «marines » de Saigon, étalent supérieurs aux
meilleures troupes d’Europe. Or ce sont préci-
sément ces unités qui se sont enfuies en
désordre de Hué et de Da-Nang, sans prendre
même le temps de chausser leurs bottes-

Que s’étalt-n passé ? lie président Ford veut
faire porter la responsabilité au Congrès amé-
ricain et au président Thleu. Le refus du
Congrès de voter des crédits d’aide supplémen-
taires a sapé le moral de Saigon, a-t-fl dit,

ajoutant que «la décision militaire unilatérale

(prise par Thieu) du retrait a créé une situation
chaotique ou Vietnam qui semble avoir entraîné
une formidable désorganisation ». Tbiea, de son
côté, incriminait le tarissement de l’aide amé-
ricaine, «les commandants militaires qoz se sont
enfuis lâchement sans se battre s et la presse
étrangère qui est en grande partie « achetée par
les communistes pour saper notre moral s.

Le sourien populaire

vrUL, sauf peut-être l'ancien president sud-
i» vietnamien, ne doute un seul instant que
sa décision de replier ses troupes a eu l’effet

le plus désastreux sur leur moral et a provo-
qué l'avalanche. Toutefois, la raison fondamen-
tale de l'effondrement de son régime tient à
sa nature même et au type de guerre qu’il a
entrepris de faire. Sans la débâcle de Ban-Me-
Thuot et le retrait des Hauts-Plateaux du Viet-

nam du Centre, la défaite du régime Thieu
aurait pu être moins rapide, moins drama-
tique : elle était dans tous les cas inévitable.

Les Américains, pas plus que Thieu, ne se

sont jamais tout à fiait rendu compte que,
dans le combat qu'ils menaient contre le F.N.L,
la politique — et non les armes — était au cœur
du problème. Comme le soulignait justement
Ho Chi Mînh au début de la lutte, c une armée
sans politique est comme un arbre sans racines».
Si le F-NIL. a survécu à la tuerie des armes
les plus destructrices et a pu tenir tête à une
armée expéditionnaire américaine forte d’un

l

demi-million d’hommes, c’est parce qu'il était

engagé dans une guerre du peuple. L’aide mili-

taire accordée par le bloc socialiste, si die fut

impartante, restait cependant secondaire.

Le P2T.Ii. est sans aucun doute bien mieux
équipé et dispose de bien meilleures facilités

logistiques aujourd'hui qu’en 1972, mais ses

capacités matérielles & la veille de la débâcle

étaient de beaucoup Inférieures à celles de

Thieu. Ce fait vaut d’être souligné en raison

de la campagne d’intoxication orchestrée par

le Pentagone et par les services d'action psycho-
logique de Saigon et qui faisait état d'un « ren-

forcement massif de la présence militaire nord-
vietnamienne » au Vietnam du Sud. En dépit de
la prétendue infiltration de nouvelles troupes du
Nord, l’armée sud-vietnamienne disposait, selon

les statistiques officielles, d’une supériorité

numérique triple et d’une puissance de feu de
dix & quinze fois supérieure & celle de l’adver-

saire. Tandis que le F.N.L se procurait quelques
enrimiB flntiaéripns et des mtesites, Thieu dispo-

sait d'une aviation qui était la quatrième au
monde par le nombre des appareils. Ce qui
compensait largement l'infériorité numérique et

matérielle du F.N-L, c'était évidemment le sou-

tien dont 11 Jouissait dans la pcpidation et la

supériorité de sa stratégie.

La bataille de Ban-Me-Thuot, qui devait se
révéler cruciale, est un exemple classique du
recours réussi à la stratégie de la guerre du
peuple. Sans la participation et le soutien
actif des populations montagnardes locales, le

Front ne se serait jamais emparé de la ville

aussi aisément Si le gros de cette population
s'est rallié au Front, c’est en raison du mépris
de l’administration de Saigon à son égard, qui
l’a dépouillée de ses terres ancestrales, tandis
que le F.N.L, à l’inverse, a garanti ses droits

à l’autonomie. Gerald Hîckey. un spécialiste

des tribus montagnardes qui travaille pour la

Rand Corporation et qui a passé plus de dix ans
au Vietnam à fr.Ant-.gr de rallier les montagnards
au régime de Saigon, admettait récemment que
s le côté communiste a donné aux montagnards
bien plus de postes importants que ne Va fait

Saigon, ns ont un général de brigade dans leur

armée, un Jerai appelé Rcom Brin et d'autres
hauts responsables ». Doit-on s'étonner que La

nouvelle administration révolutionnaire mise en
place dans la province de Darlac soit dirigée

par un montagnard, le colonel Ybloc Ybham ?

Outre le soutien populaire, qui fournit aux
soldats du Front nourriture et refuge et servit

d’œil et d'oreille aux maquisards, l'autre facteur

capital de leur victoire est la brillante stratégie
des dirigeante du F2TJL En combinant adroite-
ment les tactiques de la guerre conventionnelle
et les opérations de guérilla, en ae servant de
tous les moyens disponibles, des simples pièges
de bambou aux Jïdssïïes antigérirnH les plus
perfectionnés, en faisant la preuve de leur mobi-
lité et de leur capacité d'attaquer par surprise,

les combattants du FJTJj. ont réduit la supé-
riorité initiale de Saigon. Pour prétendre
contrôler rensemhle du pays, le gouvernement
Thieu devait créer et entretenir énorme
atrucluxe bureaucratique et militaire, forte de
près (Tua wiiiinn et dwnf ûe personnes. Mais
cet appareil monstrueux devait s'étaler dange-
reusement pour protéger tous les villages, toutes
les villes et toutes les volés de communication.
Le F.N.L, de son côté, avait le choix de la

cible, pouvait y concentrer ses troupes et obtenir
une supériorité tactique. Anticipant les réactions
des forces de Saigon, les maquisards pouvaient
alors dresser des embuscades et décimer tes

renforts envoyés au secours des postes manapéa,
comme ils Tant fait pour les imités sud-vietna-
miennes envoyées de Pleïta à Ban-Me-Thuot.

Du soulagement à l'effondrement

/COMPAREE aux combattants hautement poli-^ tisés et motivés du Front national de
libération, Tannée de Saigon était un ramassis
de mercenaires et de jeunes enrôlés de force.
Souvent répressifs, coupés de la population, ces
soldats avaient reçu un équipement et un entraî-
nement qui les rendaient très dépendants d'une
logistique sophistiquée et hautement mécanisée.
Quand on considère que cette machine de
guerre s’est imposée sur une économie totale-
ment artificielle — dépendant des Etats-Unis
pour 88 % de ses ressources, — il n’est pas diffi-
cile de comprendra pourquoi son moral et sa
capacité de combat n’ont cessé de se détériorer
depuis la signature de l’accord de Paris.

Pour des milliers de soldats, fatigués par une
guerre Interminable, l’annonce de l’accord de
Paris avait été un grand soulagement. Us n’en
furent que plus démoralisés lorsqu'ils se ren-
dirent compte que Thieu n’accepterait pas la
paix et la réconciliation mais allait continuer
sa politique d’extermination du F-NX. Désabusés,
les soldats qui devaient garder les milliers de
«taches de léopard» gouvernementales — sur-
tout dans les provinces de Btah-Dlnh et .de
Thy-Nïnh et dans le Delta — finissaient souvent
par passer des arrangements avec l’antre côté.

’
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qui avait fait de la réconciliation la pierre de
touche de sa politique.

La cri» économique mondiale, fa, HTraimitfoTT

de l’aide américaine,, les problèmes inhérents à
une économie non productive (19% de la force de
travail sud-vietnamienne étaient accaparés par
l’armée et parle fonctionnariat, et 49 7e n’avaient
pas d'emploi) et la politique de blocus écono-

mique de la zone du GJLP. ont conduit à une
Inflation galopante et & de graves pénuries ali-

mentaires. Cette détérioration économique, jointe

& une corruption généralisée dans l’armée (on
devait payer non seulement pour obtenir une
promotion ou un poste plus tranquille, mais
mèmè pour être évacué par un hélicoptère
médical en cas de blessure ou pour obtenir une
couverture d’artilleriedans les combats), sapaient
considérablement le moral des soldats, déjà mis
à. mal par la lente disparition des privilèges

auxquels Us étaient habitués. En effet, les Amé-
ricains leur avaient enseigné à a ne pas monter
dans un camion quand ü y a une jeep dispo-
nible et à ne pas prendre une jeep quand on peut
prendre un hélicoptère».

De même, avec les munitions. Os leur avaient
appris à ne pas lésiner dans les « H 4 I fixes »,

ou «tirs de harcèlement et d’interdiction », au
nom desquels an tirait sans raison sur n’importe
quoi. Mais la hausse du prix de l'essence et la
réduction de l'aide américaine (due es partie &
une diminution de son montant total et en
partie à la hausse des prix des munitions)
devaient émousser ces privilèges. Les opérations
aériennes furent aussi réduites, du tait de la
crise du pétrole et de problèmes d'entretien.

Four un soldat habitué à obtenir sur demande
un tir d'artillerie, un raid aérien ou une place
dans une jeep, comment ne pas être affecté par
de tels bouleversements?

D’autre part, la propagande faite par Saigon
sur le nombre fantastique de blindés et autres
engins qu’était censé détenir l’adversaire faisait

,

souvent l’effet d’un boomerang en suscitant
l’effroi parmi ses propres troupes. Un des nom-
breux exemples de ce phénomène fut la chute
de Tam-Ky. chef-lien de district côtier du Viet-
nam du Centre. Les défenseurs sud-vietnamiens
s'enfuirent à la vue des phares de camions du
Front maquillés et chargés de haut-parleurs
qui reproduisaient le . bruit de chars d’assaut
en marche 1- Etant donnée la vigueur de ce moral
d’acier dans l’armée sud-vietnamienne, ü n’est

guère surprenant que l’effondrement se soit

produit aussi vite après une retraite soudaine,
interprétée comme une acceptation de la défaite

et comme la fin de la guerre.

NAYAN B. CHAXDA.
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LE NÉO-ISOLATIONNISME AUX ÉTATS-UNIS : CHANTAGE OU BLUFF ?
—.
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Un récent sondage d’opinion a montré que les Américains,
dans une large majorité, sont hostiles à une intervention

armée en Indochine, au Proche-Orient et même, éventuelle-

ment, en Europe. Les Etats-Unis seraient-ils disposés à se
désintéresser du reste du monde et à se replier dans une
politique isolationniste?

Si l’argument a trouvé récemment une nouvelle force, il est

utilisé depuis déjà plusieurs années, surtout depuis que le

sénateur Mansfield a proposé une réduction importante des
troupes américaines stationnées en Europe : que les aillés des
Etats-Unis se montrent compréhensifs à l’égard de Washington
s’ils ne veulent pas voir les Américains abandonner l'Europe

à son sort et se retrancher dans une * forteresse Amérique ».

Se montrer « compréhensifs » signifierait, pour les Européens,
assumer une plus lourde part du a fardeau de la défense
commune», ouvrir plus largement les frontières de la C.E.E.

aux exportations et aux Investissements américains, soutenir
toujours plus fermement le dollar, etc.

C'est cette attitude que M. Raymond Aron, dans République

impériale, a qualifiée de « chantage ». Mais ne faudrait-il pas
plutôt parler de «bluff»? Les Etats-Unis, en effet, sont-ils

disposés à aller jusqu'au bout de leur logique, à sacrifier

leurs avoirs et leurs marchés à l’étranger, à retirer leur
«parapluie nucléaire», offrant ainsi à l'U.R.S.S. tout le poten-
tiel industriel et humain de l'Europe occidentale, ce qui
détruirait en leur défaveur Pactuel équilibre international ?

On est en droit d'en douter sérieusement Les firmes
multinationales, qui ne sont pas sans Influence politique,

n'envisagent nullement de renoncer & leurs positions-. Pour-
tant dans un discours prononcé le 17 mars, le président Ford
dénonce I’ « égoïsme superbe » qui «nous conseille de nous
désolidariser du reste du monde et de taire cavalier seul».

Cette perspective sème l’Inquiétude chez bon nombre
d'Européens. Et, pariant le 25 février devant l'Association

France-Amérique, M. Kenneth Rush, ambassadeur des Etats-
Unis en France, jouait sur cette corde : « Le risque le plus
grave que nous courons consisterait à tomber dans un néo-
isolationnisme. » II ajoutait : « Nous sommes la seule grande

puissance occidentale qui possède une longue tradition d’iso-

lationnisme — au point que celle-ci est parlais élevée au rang
de politique mondiale. » 11 revenait à la charge le 24 mars
devant l’Association de la presse diplomatique en disant que
le danger n’est pas de voir « les Américains acquérir une trop
grande Influence en Europe, mais plutôt de les voir se réfugier
dans fisolationnisme ».

L’Europe doit-elle céder à toutes les demandes de
Washington, par crainte d’fltre privée — comme en 1914,
comme en 1939 — de l’aide des Etats-Unis ? L’abandon des
présidents Lon Nol et Thleu par le Congrès est-il un signe
prémonitoire ? Ce qui s'est passé pour les régimes illégaux,

dictatoriaux et corrompus de Phnom-Panh et de Saigon se
passerart-ii aussi pour des gouvernements européens dont
M. Henry Kissinger a hautement déclaré qu’ils n'avaient pas
de « légitimité »?

Journaliste au New York Times, David Schneiderman
éclaire ici les données fondamentales d'un problème auquel
il a consacré de longues recherches.
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Une attitude schizophrénique

I
L sembla bien que les Américains

ne se préoccupent plus guère de
la politique étrangère. Le sénateur

du Maine. M. Edmund Muskle, un can-

didat bien placé pour l'investiture du
parti démocrate pour les élections pré-

sidentielles de 1978. vient de démis-
sionner de la commission des affaires

étrangères du Sénat, jadis pourtant si

prestigieuse. M. Muskle a expliqué que
les problèmes de ses électeurs étaient

d'ordre économique et que ces der-

niers voulaient «que leurs représen-

tants s'occupent de leurs problèmes au
lieu de perdre leur temps A spéculer

sur la paix dans le monde ».

Le sénateur William J. Fulbright, pré-

sident de cette même commission des
affaires étrangères du Sénat et oppo-

sant de longue date à la politique

extérieure américaine, a quant à lui

été battu aux dernières élections ; son
adversaire n'avalt jamais manifesté le

moindre Intérêt pour les affaires Inter-

nationales. Ce qui n’a rien d’étonnant

d’ailleurs, puisque ces questions n'ont

joué absolument aucun rôle dans les

élection» de novembre 1074.

Vole] peu. un référendum a été orga-

nisé auprès des rédacteurs en chef de
la presse américaine afin d’établir la

liste des dix principaux problèmes des

Etats-Unis : des cinq problèmes le plus

souvent mentionnés, aucun n'avalt trait

à la politique étrangère.

Il ne faut pas pour autant en conclure

que les Etats-Unis pencheraient vers

l'Isolationnisme. La population améri-

caine se désintéresse des affaires

étrangères, mais cela ne veut pas dire

quB l'on chôme dans les « hautes

sphères». Le département de la dé-

fense a soumis è Tapprobation du
Congrès un budget de 104,7 milliards

de dollars, ce qui représente une
augmentation de 15,7 milliards de
dollars par rapport à Tannée der-

nière. Si l’on entend mener une poli-

tique étrangère isolationniste, II n’est

nul besoin d’affecter 104,7 milliards de
dollars à la défense.

En fait, l'Isolationnisme est mort en

tant que força légitime dans la poli-

tique extérieure américaine. L’attaque

japonaise contre Pearl-Harbor et l'Inva-

sion de l'Europe par les nazis lui ont

porté le coup fataL Jusque-là, lleola-

tionnisme était une doctrine hautement

respectée, qui exerçai! une Influence

souvent déterminante sur la diplomatie

américaine. Cest la force des idées

isolationnistes qui a tenu l'Amérique

à l’écart des guerres européennes du
dix-neuvième siècle, et c'est à came

d’elle que le président Wilson a eu
tant de peine & trouver un prétexte

pour faire intervenir les Etats-Unis

dans la première guerre mondiale.

Au début de la deuxième guerre mon-

Par

DAVID SCHNEIDERMAN

diale, ['éventualité d'une participation

américaine au conflit suscitait encore
l’opposition énergique d’une impor-
tante partie de l'opinion.

L’aviateur Chartes Lindbergh, héros
cher au coeur de tous les Américains,
et des membres du Congrès avalent

pris la tète de la campagne anti-

interventionniste. Mais Hitler et Hlro-
Hfto changèrent tout et firent défini-

tivement tomber Tisoletionnisine en
disgrâce. Depuis la deuxième guerre
mondiale, on n’a pas vu une seule
personnalité politique de premier plan
faire état de sentiments isolation-

nistes : cela eût représenté un suidée
politique. Même aujourd’hui, les parti-

sans d'un désengagement généralisé
de l'Amérique de la politique mon-
diale évitent soigneusement d’employer
ce terme tabou. L’ex-présïdent Nixon
et M. Kissinger l'avalent fort bien
compris, puisqu'ils se sont évertués &
jeter le discrédit sur leurs opposants
en les taxant de néo-isolationnisme.

En France comme en Amérique, on a
souvent dit que les Etats-Unis ne pour-
raient jamais adopter une politique
extérieure Isolationniste parce qu'une
nation aussi puissante ne peut plus
se tenir è l'écart du monde. Or c'est
justement leur puissance qui leur per-

mettrait de se réfugier dans l'isola-

tionnisme s'ils le jugeaient politique-

ment opportun. Les Etats-Unis sont
plus proches de l'autarcie que n'im-

porte quelle nation au mande : ils ont

de quoi assurer leur défense, peuvent
subvenir aux besoins essentiels de
leur population et d’ici quelques
années ils produiront eux-mêmes la

plus grande partie da l’énergie dont
ils ont besoin. Si l'isolationnisme est
Impossible pour l'Amérique, c'est que
l'opinion publique ne veut pas e'y
résigner.

T A mort de (Isolationnisme et le" désarroi dans lequel l’Occident
était plongé au sortir de la deuxième
guerre mondiale ont frayé la vole à
Timpérialisme américain. La doctrine
Impérialiste avait toujours été un des
thèmes dominant de la politique exté-
rieure américaine, mais c’était la pre-
mière fols qu’elle recueillait Pappro-
bation unanime de l’opinion publique
et de la classe politique.

L’Amérique, en s'appuyant sur la
puissance conjuguée du dollar et de
l’arme nucléaire, a donc mené cette
politique Impérialiste, ne soulevant
dans le pays et à l'extérieur que des
protestations symboliques. Ce sont les
coûts sanglants de la guerre du Viet-
nam qui ont Jaté le discrédit sur
l'Impérialisme et ses tenants. Vint alors
M. Henry Kissinger qui, tout en ee
déclarant opposé A cette politique, en
conserva les éléments de base. B la
politique étrangère Impériale se pour-
suivit, alors même que beaucoup pen-
saient à tort que M. Kissinger apportait
quelque chose de nouveau.

On peut qualifier de schizophrénique
l'altitude actuelle des Etats-Unis è
l'égard de la politique étrangère. D’un
côté, on voit se dessiner une prise de
conscience de plus en plus nette du
fait que l’après-guerre est une période
définitivement révolue et que l'ère de
rimpârlafisme américain touche è sa
fin. Le Congrès Intervient d'une ma-
nière da plue en plus active dans (a
politique étrangère, passant au crible
las propositions budgétaires du dépar-
tement de la défense, adoptant des
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lois qui limitent les prérogatives qui

permettaient au président de faire la

guerre et d’user de Taide économique
comme d’un moyen de pression. Au
point que M. Kissinger parie de plus
en plus fréquemment d'interdépendance
globale, bien que ce «oit en termes
plutôt vagues.

EL dans le même temps, les Etats-
Unis font pleuvoir un véritable déluge
d'armements sur le Proche-Orient et le
golfe Arabo-Persique. refusent que soit
modifié le caractère hégémonique de
l'alliance atlantique. Interviennent par
CJA Interposée dans les affaires Inté-
rieures d'autres pays et soutiennent
systématiquement tous les régimes anti-
communistes répressifs du monde.

C N pratique, on constate donc que“ les Etats-Unis n'ont pas une ligne
de conduite cohérente en politique
extérieure. La bureaucratie des affaires
étrangères, sauf rares exceptions, s’ef-
force de s*en tenir à la politique qui
a si bien servi le pays depuis la fin
de la deuxième guerre mondiale. De
leur côté, le Congrès et le reste de
l'opposition ee contentant de mettre
des bâtons dans les. roues A M. Kls-
«Inger, sans proposer aucun» alterna-
tive valable ft une politique étrangère
qui n’a guère la faveur de l'opinion
publique.

Faute d’una redéfinition globale, la
politique extérieure américaine aboutira
inéluctablement à l’impasse, et ulté-
rieurement à la paralysie. Des deux
démarches traditionnelles et contradic-
toires de l'isolationnisme et de l’impé-
rialisme, aucune n'apporte de réponses
adaptées à la situation mondiale ac-
tuelle. Ce qui est nécessaire ksi. c’est
une alternative claire et nette, au lieu
des lambeaux d’un passé discrédité.
Il n’est pea difficile de comprendre
pourquoi les Américains ee désinté-
ressent de la politique extérieure : la
politique extérieure n’a rien d'inté-
ressant
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DES «MODÈLES» POUR SORTIR DES GUERRES SANS FIN ?

US ouvrage collectif eut le passage « de la
suerre à la paix » peut paraître malen-
contreux à nn moment où " le premier

cii^ert en la mature, M. Kissinger, connaît dansm entreprises nue série de revus. . Mais ses
efforts, même Infructueux, sont précisément
eenx «ni intéressent les auteurs de Prom war to
peace. chercheurs de l'International Fellows
Program de rnnlvenltê de Ctümnhla fl). De
«nol est faite la période de transition «ni va
de la décision de cesser Us hostilités à PappU-
cation complète d’un accord de paix? te maître
d'œuvre du livre, le professeur Robert Randle,
pense que l'on devrait pouvoir dégager, par

'

Fétude des conflits passés, des « modèles >
(patterns). Selon lui, les spécialistes pourraient
s’entendre eut la. définition et l'existence d'un
certain nombre de ces modèles, et, i partir de
1&, «élaborer des Hypothèses sur la comporte-
ment des parties dans les dernières phases d’une
guerre ». n volt là la possibilité «Tune discipline
nouvelle, qui pourrait s’intégrer «rr fitndes des
relations faiti>ni»«.»iiii»«

te livre ouvre de multiples directions de
recherche, Illustrées par différents eamda. ah*»
les différends frontaliers entre la Somalie et
sea voisins, ou le problème récurrent des réfugiés,
te cas du Vietnam est regroupé avec celui de
la Somalie dans la catégorie des «paix inache-
vées». n fait l'objet d'une étude de M, Kaxulle
sur les Insuffisances des accords de 1954, 198Z,
1973. Dans un autre chapitre, le même auteur
revient à l'Indochine pour analyser rinflnence
de «la transformation du contexte internatio-
nal» dans le passage de la guerre à la rnt*

.

on « peacemaMng». Une autre catégorie -concerne
les conflitx qui s’achèvent sans règlement entre
les parties, tel celui du Blafra.

A l'école des «
D’autres contributions cherchent à évaluer

l’incidence de la politique Intérieure dans le
peacemaUng. D'intervention, aux Etats-Unis, des
comités de citoyens pour h poix an Vietnam,
les efforts antagonistes des a faucons s et des
a colombes a israéliens sont étudiés, rnaii «nael
le cas de U KJTA dans ses relations avec la
R-D-A- et PC-K.S.S. Cet essai, rédigé par
M. Karman Graham, est un des plus solides du

faiseurs de paix»
lyse à la généralisation normative. Aucun des
essais rassemblés s’apporte de celé pour la
paix a ni d'avertissements à cens qui sont char-
gés de l'instaurer. Peut-être cette insuffisance
Tient-elle (en plus de la témérité du projet)
de la méthode elle-même : études universitaires

à partir de dossiers ouverts an publie. Le nœud
central, la négociation dans tous ses secrets,

reste largement Inconnu de l’analyse. L’Idée

Par ALAIN-MARIE CARRON

livre, tant par l’exposé des éléments du pro-
blème que par sa tentative pour trouver les
formules théoriques susceptibles de rendre
compte des faits. Il peut être ntOezneut complété
par la lecture du dernier ouvrage d’un univer-
sitaire britannique qui a beaucoup écrit sur
l'Allemagne, M. Roger Morgan, intitulé Les
Etats-Unis et l’Allemagne de l'Ouest (1945-
1973) (S), ce livre vaut d’abord par lui-même.
Sans proposer d'interprétation originale, O rend
compte avec clarté, à partir d’une abondante
documentation, de l’histoire nuancée et fluc-
tuante des rapports entre les deux partenaires.
Mais, & l’interrogation sur le pescemaktng, il

répond par les enseignements tirés d’une situa-
tion presque inverse de celle choisie par
M. Graham.
Nous ne sommes pas près pour autant de

nous mettre à l’école des s faiseurs de pals».
L’intérêt de ce livre tient en définitive davantage
aux sujets mêmes qull aborde — sur lesquels
les monographies sont parfois peu nombreuses —
qu’à son apport théorique. U y a loin de l’ana-

ü“interroger le passage entre la guerre et la paix
est stimulante, mais seul sans doute M. Kissin-
ger pourrait, aujourd'hui, écrire le manuel de
base d'une telle discipline.
D'autres auteurs et universitaires améri-

cains et anglais ne sont pas moins ambi-
tieux, si l’on en «rolt le titra de leur ouvrage :

la Querre dans la prochaine décennie (3). Fort
heureusement, les douze études qu’ils proposent
portent sut des cas précis (américains toujours)
on, lorsqu’il s'agit de problèmes généraux, sont
présentés avec modestie et humour. Le lien qui
les unit est une certaine Idée des impératifs
de la recherche contemporaine en matière de
sécurité, et nn certain état d'esprit vis-à-vis de
tout eo qui touche à la guerre. Partant de l’idée,

qui n’est pas tout à fait originale, que la poli-
tique entendue en un sens large est partout
présente loxsqnU s’agit de la guerre, les auteurs
demandent que Fou développe systématiquement
ranalyse des roues d’interférences, des cbevan-
chementa entre aflalxes civiles et les pro-
blèmes de défense. Us souhaiteraient que Ton

puisse développer la prospective dans un champ
d’étude ainsi élargi- Mais D leur est, à eux
aussi, difficile d’en imaginer la formulation. Les
études de cas (sur le fonctionnement des admi-
nistrations dans lesquelles se prennent les
décisions en matière de défense, sur le rôle
potentiel de la milice, sur le coût budgétaire
et le poids social des militaires en retraite),
illustrent bien l'Imbrication des problèmes, en
même temps qu'elles apportent nn grand nombre
d'Informations.

LES auteurs soulignent d’autre part, avec Jus-
tesse, que la croissance de la force aimée

s'accompagne aujourd'hui d’une diminution de
l'efficacité politique de la force. Us déplorent
la multiplication des études technocratiques et
abstraites où se perd «le sens intuitif des
dimensions humaines et tribales de l'activité

militaire ». alors que les conflits du vingtième
siècle ont montré l'existence «d’une composante
Irrationnelle dans la mécanisme de la guerre ».

Malgré son titre, ce livre, écrit mu la direction
du professeur Roger Beaumont (université de
MUwankee, Wisconsin) est on prolongement de
celui des cherche ors de l’université de Columbia.
Mais il ne s'intéresse pas à la paix comme
technique, mais pour elle-même.

(1) Frcrm mtr to peace (eesags tn peacemoJcing
and icar tenntnation). edited by David S. Smith
witb the assistance of Robert F. RamUe. Inter-
national Fellows Program Policy sériés. Columbia
University, New-York. 1974. 311 pages.

(2) The United States and West Germons 1945-
1873. (A study «n alliance poïiogj, Roger Morgan.
The Royal instituts of International Affaires.
Oxford university press, 1974, 282 pages.

(3) War in the next Décodé, edited by Roger
A. Beaumont and Murtin» Edmond, Macmillan,
1975, 218 pages.
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mMW% 3s® Après des élections sans grande signification

Agitation sociale et situation économique explosive

A UX dernières élections thaïlandaises,

le 26 janvier, moins de 50®/» des
Inscrits ont élu une Assemblée à

80 Q
/a réactionnaire. Le parti vainqueur, dit

démocrate, n'a emporté que soixante et

onze elèges sur deux cent soixante-neuf.

Son leader, le prince .Seni Piano], a été

élu premier ministre le 18 février, mais
un vote de défiance, le- 6 mare, a fait

tomber son gouvernement Son frère Kukrit

Pramoj, protégé de la C.I.A., féodal, pré-

sident-directeur général de Coca-Cola, lui

succède à la tête d'une coalition. Hée
aux Industriels japonais et & la stratégie

américaine, et où se côtoient les anciens

membres du parti thaï d'union populaire

(U.T.P.P.), parti du trio de dictateurs mili-

taires Narong-Thanom-Prapal que les

émeutes étudiantes d'octobre 1973 ont

renversé (1).

La centaine de manifestants morts ce

jour-là ne s’étalent pas Jetés sans armes

sur des chars d'assaut pour servir les

tripotages électoraux auxquels on s der-

nièrement assisté en Thaïlande : on a

même vu des voles «'échanger contre des
liasses de billets de banque Jusque dans
les toilettes de l'Assemblée» Ainsi, il ne
semble pas que le vieil appareil miittaro-

bureaucratlque corrompu, qui avait été
un instant ébranlé, soit désormais menacé.
La Thaïlande rentre dans le rang sous la

bienveillante tutelle de l’impérialisme étran-

ger, qui détient les secteurs-clefs de l'In-

dustrie et accapara déjà I' « agribuslness -,

quand la plus grande part de la popula-

tion. â 80 °/o agricole, demeure à un stade

de production misérable, pnêcapltaliste.

Mais le pays se trouve maintenant dans
une impasse : les paysans, victimes de la

croissance démographique galopante
(8 millions d'habitants en 1914, 21 440000
en 196% 37 millions en 1973), en viennent

à manquer de la terre nécessaire, et les

phénomènes conjugués du morcellement
des propriétés, de la rente, de l'endette-

ment (les intérêts montent Jusqu'à 50°/o)

comme des taxes très lourdes (le premium
du riz sur les exportations atteint parfois

40% des prix mondiaux) en font de véri-

• A l’occasion de la visite officielle

en France de U. Bohnslav Chnonpek,
ministre des affaires étrangères de la
République socialiste de Tchécoslova-
quie, l'ambassadeur de Tchécoslovaquie
et Mmr Jura] Sedlak ont donné une
réception le 4 avril

• L’ambassadeur de la République
socialiste de Tchécoslovaquie et Mm*
Jurai Sedlak ont offert un cocktail le

10 avril pour marquer l’arrivée de
M. Lubomir MoncoL nouveau conseil-

ler culturel et de presse.

• Le film « la Fille des montagnes -

a été projeté le 17 avril à la maison
de 1TJNESCO, à l’occasion (Tune mani-
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lestatian placée sous la présidence de
M. Javer Malo. ambassadeur de la
République populaire d’Albanie.

• A l’occasion de la visite en France
du premier ministre de Malaisie,
M. Abdul Barak. M. Tan Sri Jamal
foîn Abdul T jitfff. ambassadeur de
Malaisie, a offert une réception le
24 avril

• L'ambassadeur des Pays-Bas et
Mme J-A. de Ranitz ont donné une
réception le 28 avril à l'occasion de
la fête des tulipes.

• A l’occasion de leur visite offi-
cielle en France, le premier ministre,
chef du gouvernement de la Républi-
que populaire du Congo, et Mme Henri
Lopes ont offert un cocktail le 29 avril.

• A l’occasion du trentième anniver-
saire de la victoire de la coalition anti-
hitlérienne, l’ambassadeur de la Répu-
blique socialiste de Tchécoslovaquie et
Mme Jnraj Sedlak ont donné un gala
cinématographique le 29 avril au Théâ-
tre des Champs - Elysées, au cours
duquel le film tchécoslovaque « Soko-
lovo » a été présenté.

Nécrologie
• Nous avons appris le décès, sur-

venu le 31 mars 1975 à Annecy, de
M. Charles Bochat, ambassadeur de
France, ancien secrétaire général du
ministère des affaires étrangères.

• M. Louis Goffin. ambassadeur
honoraire de Belgique, est décédé le
6 avril à Bruxelles.

• M. Emmanuel LanciaL ministre
plénipotentiaire hors classe, est décédé
le 25 avril

Calendrier des fêtes nationales

16-38 MAI
17 NORVEGE

25 ARGENTINE

25 JORDANIE

{7 AFGHANISTAN

31 AFRIQUE
DU SUD

1 TUNISIE
2 ITALIE

4 TONGA
10 PORTUGAL
12 PHILIPPINES

13 GRANDE-
BRETAGNE

Fête de la Consti-
tution

Fête nationale (an-
niversaire de la
révolution de
1810)

Fête de l’Indépen-
dance

Fête de l’indépen-
dance

Fête nationale

JUIN
Fête nationale
anni v. de la procla-
mation de la Ké-

Fëte nationale
ànnlv. de la procla-
mation de Ftnûé-
pendanee

Fête nationale

1«-1S JUIN

Par RICHARD MORGAN

labiés prolétaires au service du «land-

lord -, de l'usurier ou de la bureaucratie.

Incapable d’amasser du capital, [b pay-

san ne peut améliorer sa productivité!

Et Ton en arrive & ce paradoxe que le riz,

nourriture de base de la population, et

l'une des principales exportations du pays,

devra être Importé d’ici quinze ans si

aucun progrès n'est fait dans l'agriculture.

Le gouvernement, bien sflr, est conscient

du problème. Utilisant les diverses
-aides- étrangères, il a fait construire

des barrages pour l’irrigation, des routes,

etc. Mais, comme l'a déclaré en 1973

M. Ray Hill, directeur de l'United States

Operations Mission (USOM), cela a profité

aux promoteurs locaux ou aux Industriels

plus qu'aux petits paysans. On construit

des barrages mais pas de canaux I D’autre

part, l’intime collusion des Intérêts des
riches et des officiels, du haut en bas de
l’échelle capitaliste et bureaucratique, fait

que tout progrès est, dans sa plue grande
pari, détourné au profit des classes supé-

rieures. L’amélioration d’une terre par l’ir-

rigation permet au - landlord - d'augmen-
ter sa rente et d'acheter & son métayer
sans cesse appauvri ce qui lui reste de
terre pour une bouchée de pain. Depuis
dix ans, dans la plaine centrale (la pre-

mière région qui e’est consacrée à la

culture d'exportation du riz). 60 % des
paysans ont perdu peu ou prou de la

terre qu'ils cultivaient : 27 Vo n'en ont plus

du tout Par aiieure, on pouvait lire dans
le Bangkok Post du 15 mal 1974 que quatre

millions de familles paysannes ont accu-

mulé une dette de 16 milliards de hahts,

sort plus du total du revenu familial pour
une année.

En juillet 1974, pour la première fols

dans l'histoire de la Thaïlande, des mil-

liers de représentants paysans ont mani-
festé à Bangkok, protestant contre les

expropriations, la corruption des autorités

provinciales et le faible prix d'achat du
riz au producteur. Quelles mesuras a

prises le gouvernement provisoire de
Sanya (royaliste comme les princes Senl

et Kukrit Pramoj) qui a succédé & la dic-

tature militaire 7 Une loi agraire dérisoire,

obtenue d'ailleure peu avant les der-

nières élections par les pressions étu-

diantes et populaires, qui autorise le gou-

vernement & redistribuer les terras qui

excèdent une certaine surface par exploi-

tant : mais cet exploitant a assez d'en-

fants, propriétaires virtuels, pour garder

ea terra en la partageant antre eux.

Si selon ses déclarations, Seni Pramoj

avait voulu favoriser une classe de pay-

sans moyens en cherchant à promouvoir

une certaine forme de coopératives et le

crédit agricole, son frère et successeur

Kukrit ne fera sans doute qu'aggraver le

processus d'accumulation des terres en

faveur des « landlords » locaux et des
- agribusinessmen - étrangers qui com-
mencent à se tailler la part du lion dans
l'exploitation fruitière et les conserveries

destinées exclusivement à l'exportation.

Ainsi, il ne semble pas du tout que fe

gouvernement ait l'intention de faire pro-

fiter le grande majorité des paysans des
améliorations de l'agriculture. Et cela se
comprend fort bien dès lors qu'on replace

la Thaïlande dans la globalité du capita-

lisme international. Le premium, par

exemple, s'il permet à toute une bureau-

cratie, principalement militaire, d’accu-

muler du capital sur la force de travail

paysanne, a aussi pour fonction de main-

tenir à un niveau relativement bas le prix

du riz (nourriture principale des Thaïlan-

dais) à la consommation Intérieure, ce qui

abaisse la valeur de la force de travail

industrielle : laquelle est d'autant moins
payée que le phénomène des expropria-

tions à la campagne fournit une armée

de réserve misérable et Inactive aux capi-

taux locaux et étrangers. La grande poli-

tique des divers gouvernements qui se
sont succédé en Thaïlande, surtout avec

le maréchal Sa rit (année 60), qui a accru
l'industrialisation, a ôté de séduire les

capitalistes étrangers en leur offrant une
main-d'œuvre à ban marché et d'autant

plus passive qu'on ne s'est, bien sûr, pas
empressé de promulguer des lois pour
la protéger (ni sécurité sociale, ni syn-

dicats, ni indemnités de licenciement, etc.),

etc.).

TANDIS que l'industrie se consacre

aujourd’hui plus Intensivement à l'ex-

portation, les ouvriers thaïlandais servent

de main-d'œuvre 60U9-payée aux socié-

tés étrangères quand elles ferment ieurs

usines en OccldenL Le prolétariat thaï

ne compte pas un million d'individus mais,

par sa concentration dans la capitale, où
la plupart des entreprises sont établies

(à 80 Va) il y a une certaine force dont

il est conscienL Malgré la dictature, Il y
a eu plus de grèves de janvier à décem-
bre 1973 (deux cent soixante-quatorze)

que dans les quinze années précédentes.

Les ouvriers, qui ont obtenu pour la ville

de Bangkok un salaire minimum de

25 bahts, n'ont fait que retrouver. leur pou-

voir d'achat diminué depuis des années
par l’inflation mondiale. Mais beaucoup

ne touchent sncore que 15 bahts, quand
une assiette de riz mal assaisonné dans
une échoppe en coûte 5. Le gouverne-

ment provisoire Sanya, qui a succédé h la

dictature et a gouverné plus d'un an, avait

promis d'autoriser les syndicats. Jusqu'à

aujourd'hui, aucune foi du travail décente

n’a été promulguée. Les ouvriers thaïlan-

dais, comme l'indiquent de nombreuses
déclarations de leurs leaders, ont désor-

mais compris que la bourgeoisie cherchait

à accroître son capital par tous les

moyens, avec les grandes sociétés étran-

gères protégées par las bases militaires-.

Seni Pramoj, qui s'était prononcé pour la

fermeture des bases américaines dans
l'année, ne sera resté au pouvoir qu'un

mois...

La relative victoire des démocrates à
l'Assemblée (soixante et onze sièges sur

deux cent soixante-neuf) signifie peu de
chose. Moins de 50*/o des électeurs ont

voté. Et la grande majorité de ces votes

ont été récolté par le vieux système des
clientèles: on achète un chef de village

ou « middleman », qui usera de son
influence ou de son argent pour diriger

le vote. Cependant les démocrates ont

emporté une majorité de sièges dans la

capitale (vingt-trois sur vingt-six), comme
cela avait été le cas en 1969. Cette vic-

toire relative témoigne irès nettement de
l'opposition marquée de la moyenne et

petite bourgeoisie à la dictature mili-

taire. C'est principalement cette couche
de la population qui était représentée par

les étudiants qui ont renversé le trio

Narong - Thanom - PrapaL Ne pouvant

ramasser que les miettes du grand «ban-
quet • où sont partagées tes richesses du
pays, la petite bourgeoisie manifeste sa
colère par un national-royalisme étroit,

xénophobe, confinant au fascisme. Mais

si Seni Pramoj a voulu chercher l'appui de
cette classe, il devait en assumer la

contradiction. S'il devait s'opposer à l'ar-

mée, qui, jusqu'à présent, a fait la pluie

et le beau temps dans le pays, il avait

en môme temps besoin d'elle : l'expro-

priation des paysans leur misère, l'accu-

mulation dans la capitale de masses sans
emplois, la montée des revendications

ouvrières, sont un terrain propice à la

propagande communiste... La bourgeoisie,

grande ou petite, a peur.

(1) Voir l'article de Nayan R. Chanda,
« Après le renversement dn régime mili-
taire. la révolte des étudiants annonce
une lutte plus dure», dans le Monde
diplomatique de novembre 1973 et le
reportage de Marcel Barang et Nayan R.
Chanda, i La Thaïlande ou la forteresse
ébranlée », dans le numéro de février
1974.

Le Département

des Relations

Internationales

de Citroën

Champ-de-

Mars, 6/10, rue de

la Cavalerie, 75015 Paris,

Fitiale de Ventes directes

de laSA Automobiles

Citroën créé, particulièrement,

CITROEN CHAMP-DE-MARS SA
'félexiTT CITRO-24833 -TéL 567.99.20 - 783.52.76

à l'intention de Messieurs

les Membres du

Corps Diplomatique

et des Organismes

Internationaux,

se tient à

leur entière

disposition pour

tout renseignement

qu’il leur plairait d'obtenir

i

3

f

i

Y '

\



, J- L

16 — MAI 1975 — jEMaNÆDmAM&nQüE

La “ Junte démocratique espagnole

DE L’IMMOBILISME A LA RUPTURE
L

ES derniers événements poli-

tiques en Espagne ont montré
l’Incapacitd du régime Instauré

par Franco de s'ouvrlr et se modi-
fier par ses propres mécanismes.
Rien d’âîonnant à cela : les loups

font des petits loups mais pas des
petites brebis. Dès qu'on a parlé

de suffrage universel, M. Fraga Iri-

baroe lui-même s'est vu refuser le

droit d'association. C'est assez
dire-.

Mais, simultanément, devant l'évo-

lution de l'ensemble de la société,

le régime ne peut pas — non plus

— se fermer davantage, retourner à

ses origines fascistes terroristes.

Bans déclencher une commotion qui

mettrait an danger trop de choses.

Le voilà cantonné dans un Immo-
bilisme dans lequel s’entremêlent

de façon étonnante les faiblesses et

les excès répressifs, les Invocations

à l'ordre et le désordre, le dictature

d'en haut et tes parcelles de liberté

arrachées d'en bas per ta lutte de
masse. En fait, non seulement

l’abîme se creuse chaque Jour plus

profondément entre le pays légal

et te pays réel, mais même des sec-

teurs de l'appareil d'Etat se déta-

chent du régime politique.

L'Immobilisme mène à des déchi-

rements dramatiques à l’intérieur du
bunker. Aujourd’hui, î| paraît Indé-

niable que le dernier remaniement
ministériel a vu s'affronter le palais

du Pardo et M. Arias Navarre, et

que celui-ci s'est imposé au vieux

Caudillo déclinant grâce â l'appui

des chefs de l’armée. Par un de ces

caprices coutumiers de l’histoire, le

créateur du régime est devenu
l’obstacle à sa survie. Pour que le

régime se prolonge. Il faut ravaler

sa façade ;
Il faut proclamer l'fin-

peachment de Franco et te rem-
placer par son successeur, le prince

Juan Carlos. C'est là la tâche que
se proposent M. Arias Navarro et

tous ceux qui, d'une façon plus ou
moins avouée, sont de connivence

avec lui. Mais comment le faire

sans que l'impeachment sonne le

glas non seulement pour Franco
mais aussi pour le régime poli-

tique ? Comment imposer à Franco
un départ qui apparaisse comme
décidé de son propre gré ? Pour
nous et pour ceux qui ont déjà

opté pour la démocratie, la succes-

sion de Juan Carlos est une tenta-

tive de survie de la - classe poli-

tique • franquiste, des privilèges

qu'elle détient et de l’essentiel du

Par SANTIAGO CARRILLO *

régime: La seule légitimité de Juan
Carlos en tant que successeur lui

vient de Franco lui-môme. Or cette

source de légitimité rend justement

Impossible que Juan Carlos puisse

être & la tête d'une démocratie. U

ne faut pas se faire d'illusions :

dans l'Espagne démocratique nou-

velle, tout ce qui ne sera pas une

rupture avec le franquisme, une

coupure politique avec ce passé
serait enviable. Toute tentative d’im-

poser d'en haut, d'une manière plus

ou moins « paternaliste -, les tonnes

politiques de l’Etat serait rejetée

par le peuple qui exigerait d'être

lui-même, par le moyen du suffrage

universel libre, le créateur de ces
nouvelles formes.

A la Junte démocratique d’Es-

pagne revient le mérite d'avoir pro-

posé et commencé d'articuler la

solution qui peut permettra le pas-

sage de la dictature à la démocra-

tie avec le moins de distorsions

possibles. Il s’agit d'un accord

entre les forces de gauche — et

d'abord celles qui représentent la

classe ouvrière — et celles du

centre et de la droite civilisée. But

de cet accord : offrir au paya une

alternative démocratique au régime

— qui se concrétiserait en un gou-

vernement provisoire de réconcilia-

tion nationale — qui puisse obtenir

la confiance et l'appui actif des

secteurs sociaux et politiques les

plus larges. Ces forces au gouverne-

ment dirigeraient le pays durant

une période qui conduirait è l'éla-

boration d’une nouvelle Constitu-

tion par une Assemblée élue au
suffrage universal, après avoir ins-

tauré pleinement et sans aucune
discrimination ou restriction Iss

libertés politiques.

L'ours court encore

L A tâche que se propose la

Junte démocratique n'est pas
facile, loin de là. Mais croire que
les solutions faciles sont aujour-

d'hui possibles et probables en
Espagne est un leurre. C'est juste-

ment pourquoi, aux yeux de beau-

coup de témoins, la fin du fran-

quisme apparaît si complexe et

insolite et fait hésiter longuement
certains qui sont appelés à Jouer

un rôle.

La difficulté essentielle, c'est qu'l]

s'agit de faire un accord entre des
forces qui sont séparées non seu-

lement par des différences politi-

ques. historiques mais par dea Inté-

rêts économiques très éloignés et

opposés, et qui convergent exclu-

sivement vers la nécessité de créer

un cadre de démocratie politique

mettant fin à la dictature.

Or quelques-uns des partenaires

effectifs ou potentiels du parti com-
muniste ont peur do nous. Ils

avancent — môme quand ce n’est

pas essentiellement le fond réel de
leurs réserves — des doutes sur la

sincérité démocratique du parti com-
muniste. Poser ainsi la question en
Espagne est un non-sens. Parce

que, sur ce terrain, nous commu-
nistes, qui avons souffert et peiné

sous la dictature comme nul autre,

en luttant pour la liberté, nous
serions plus autorisés à suspecter

la sincérité démocratique de cer-

tains. Le label de démocratisme
peut avoir sa crédibilité aux yeux
du peuple, de la majorité aujour-

d'hui forcée au silence, chez ceux
qui ne dénient pas au parti com-
muniste le droit d'occuper, parmi

d’autres forces, la place qu'il a
gagnée par sa lutte, dans une

Espagne démocratique et pendant

la transition vers celle-ci.

La dimension de cette place ne
fait pas question aujourd’hui. Toutes

les discussions au sujet de la dis-

tribution des futurs électeurs, c'est-à-

dire les querelles pour le partage

de la peau d’un oui* qui court

encore les monts et qu'il tout encore
chasser, nous laissent indifférents.

Nous ne luttons pas aujourd’hui pour
un certain nombre de députés ou
de ministres et moins encore pour
une position de privilèges mais tout

simplement pour la démocratie,

pour notre droit et pour celui de
tous de pouvoir agir dans la liberté.

Le programme de la Junte démo-
cratique prévoit des élections au
terme d'un an de gouvernement pro-

visoire. Mais, en ce qui nous
concerne, le parti communiste serait

prêt à aller aux urnes même deux
ou trois mois après le renversement
de la dictature et te rétablissement

des libertés ;
juste le temps d'éla-

borer les nouvelles listes électorales.

Cela veut dire que ce n'est pas nous
qui retarderons la consultation popu-
laire.

II est clair que le parti commu-
niste luttera pour un avenir socia-

liste de l'Espagne- Mais noua conce-
vons la marcha vers cet avenir

comme un approfondissement et un
élargissement de la démocratie aux
terrains économique et social, et

aussi politique- C'est la vole qui cor-

respond à un pays déjà sorti du
sous-développement, voie qui sup-
pose le pluralisme politique et la

libre confrontation des philosophies.

Cela ne nous empêcherait pas de
défendra la démocratie par les

armes au cas où quelqu'un voudrait

l'abattre par un coup de force.

Aujourd’hui, l'Espagne a la pos-

sibilité d’effectuer un passage essen-

tiellement pacifique de la dictature

à la démocratie. Ne nous y trom-

pons pas : oe passage n’en est pas
moins une rupture, une révolution

politique. Cest cela que se propose
de faire la Junte démocratique.

* Secrétaire général du parti
communiste d’Espagne.

E général Franco a dominé,
de façon pratiquement

’ exclusive, la vie espagnole
pendant plus de trente-cinq ans.
Aussi les deux tiers des Esptu-
gnois d’aujourd'hui n’ont-Us pas
connu d’autre Espagne que la

sienne. Mais celle-ci, outre sa
réalité physique (permanente) et
culturelle (changeante), est «n
corps politique qui participe de
cet être spirituel qu’est la patrie.
Une partie de ce corps se sent
solidaire de Franco et accepte
volontiers la domination du Cau-
dillo ; elle est disposée & ce
qu'un tel régime se perpétue.
Mais une fraction importante de
la population n’accepte pas cette
tutelle permanente de la dicta-
ture et désire participer au gou-
vernement du pays, aux niveaux
local, régional et national Et
alors que certains Espagnols
acceptent un régime autoritaire,

plus ou moins fasciste, d'autres

veulent un régime démocratique
semblable à ceux qui existent au
sein de la Communauté euro-
péenne et du monde anglo-
saxon.

Le contrôle strict de l'opinion

publique et le monopole ou la

Créée an mois de Juillet l'an dernier, la Jnsie démocra-

tique espagnole a tenu. le 11 avril, ns* conférence de prose
& Paras. Le Jonc, elle dormait sut autre conférence de
prose, clandestine celle-là. â Madrid. A cette occasion, la jmd»
a son intention de garantir un passage pacifique & la

démocratie.

Les textes que nous publions ici zévUent bien, devant l'ana-

lyse de la «anation poétique en Espagne, les préoccupations
profondes qui peuvent animer deux des principales personna-
lités de la Junte démocratique. M. Santiago CamSa secrétaire

général ds parti communiste d'Espagne, et M. Rafael Calvo
Serer. lïbêzaL ancien conseiller de don Juan.

Un regroupement
Pour sa part. M. Ttezno Galvan est considéré comme tut

représentant du courant socialiste.

La Jxmte démocratique développe son activité non seulement
à l'échelon national mais aussi dans chacune des provinces «t
dans les villes, en suscitant un pan partout la création de
groupes ou se retrouvent les opposants, de plus en pins
nombreux, an régime de Madrid. Sa volonté est d'assurer une
transition politique par des voies pacifiques maïs elle rejette
cependant tout compromis avec las institutions aetneges : c’est

bien entendu une rupture totale avec la dictature quII s’agit

d'effectuer dans 1» calme.

Mus l'action de la Junte se heurte encore à certains obstacles

L'ALTERNATIVE
supervision de tous les moyens
d'expression, ainsi que la sup-
pression des libertés de réankxi
et d'association, ont toujours fa-
vorisé la situation privilégiée de
ceux qui acceptaient le régime
franquiste, en leur donnant
l’impression qu'ils constituaient
la grande majorité. Mais, grâce â
la lutte incessante des forces
démocratiques, perpétuellement
poursuivies par Franco, et alors
que ce contrôle rigide commence
à s’affaiblir, 11 n'est pins possible
de cacher la réalité des aspira-
tions de cette grande partie des
Espagnols opposés an régime et
qui luttait pour le rétablisse-
ment de leurs libertés publiques.
Airml riftpntc: ja mort de CâlTerO
Blanco, le 20 décembre 1973, des
signes de protestation se multi-
plient dans de nombreux sec-
teurs sociaux, â un posât tel

qu’en Espagne même on a écrit
— et dans un journal ultra-

Kmserroteur — que l’atmosphère
politique c sentait la décomposi-
tion ».

Fendant trente-cinq ans. le

CwidiDo s'efforça de réaliser ses

chimères — l’instauration dîme
Espagne monarchique, cathoH-

Par RAFAEL

que, anticommuniste, autoritaire
et centralisée — ai recourant à
la force seule et sans jamais
chercher à obtenir le libre
consentement de ceux qu'il avait
assujettis lors de la guerre civile.

Mais le résultat obtenu est telle-

ment opposé & la fin poursuivie
que rares sont ceux qui doutent
encore aujourd'hui qu’au sein des
secteurs les plus dynamiques du
pays — cadres, inteDectuels,
ouvriers, étudiants — se déve-
loppe l'aspiration à une Espagne
républicaine, sécularisée, socia-
liste, égalitaire, démocratique et
fédérale. Ces Espagnols se trou-
vent confortés dans leurs posi-

tions par le fait que leurs aspi-

rations sont en accord avec
l'esprit du dentier tiers du
XX* siècle, qui est démocratique
pomme il fut Ebéral dans la pé-

riode précédente et dogmatique
dans un passé plus lointain.

Conséquence, parmi d'autres,
rf» dosions anachroniques de
Franco : l’Espagne se trouve

isolée dans le monde, tant au

.
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L'Assemblée de Catalogne et les revendications des minorités

L
'ELARGISSEMENT de l'eu- de l'A.C. Le 8 septembre 1974, pQr KARL MICHAEL* J.D., ils ont refusé en invoquant l'opposition. Jusqu'à maintenant,
dïenœ de la Junte démocra- dans le couvent des Escolapias de I' « ambiguïté » de sa position sur officiellement, ces partis ont refusé
L- MC. M m .. C.L.J.II O I i li. ..... ... ... . ...L
'ELARGISSEMENT de l'au-

dience de la Junte démocra-
tique d'Espagne (J.DJ se

heurte à deux difficultés : la pre-

mière est l'établissement de rela-

tions avec des courants antifran-

quistes à la base ; la seconde est

l'intégration des formations poli-

tiques démocrates du centre et

d'une partie de la gauche non
communiste. La solution de cette

dernière difficulté dépend en

grande partie des discussions entre

les dirigeants. Il en va autrement

pour les rapports, avec la base.

Etant donnée la présence des mino-
rités nationales dans l'opposition

antifranquiste, la J.D. est obligée

d'adopter d'autres moyens pour
assainir sa relation avec cette

P base. Tout d'abord, elle doit cla-

rifier sa. situation par rapport à
sen ces formations qui existaient préa-

por lablement à lo déclaration qu'elle

don a faite en juillet 1974. Bien que
inst cette déclaration se termine par
resp un appel au peuple espagnol à
sou: « former des juntes régionales.

l’égi provinciales et municipales », la

goir J.D. n'est pas entrée en contact,

dans certaines régions, avec des
U courants antifranquistes de base

dent
prés

déjà actifs.

cun La Catalogne et son « Asam-
n'a Weo de Gatalunya * (A.C) créée

Won le 7 novembre 1971 fournissent

Tous un cas exemplaire de ce double

M. | problème de ta relation de la J.D.

ni l'i avec les minorités nationales et

terrn* avec l'opposition. Mais la diffé-

SOUS rence historique qui la sépare de
ment l'Euzkodi (Pays basque) et de la

Paris. Galice ne permet pas de consi-
vietn. dérer b Catalogne comme modèle
direci général (1).

tion

faisai Quatre événements ponctuent
bien l'évolution de l'apposition en
Catalogne. En décembre 1970,
trois cents intellectuels catalans

se réunissent au monastère de
Montserrat pour faire une décla-

ration de solidarité avec les Six

de Burgos ; cela marque une étape
dans la lutte contre la répression.

Le 28 octobre 1973, à Barcelone,

dans l'église de la paroisse de

Santa - Maria - Medianera, cent
treize personnes sont arrêtées.

Accusées d'appartenir à l'A-C.,

elles sont toutes condamnées à des

peines de prison et à de très fortes

amendes. Cela marque la recon-

naissance publique de l'existence

de l'A.C. Le 8 septembre 1974,
dans le auvent des Escolapias de
Sabadell, près de Barcelone,
soixante-sept personnes sont arrê-

tées et accusées d'appartenir à
l'A.C et, de plus, « de s'être réu-

nies pour discuter de la récente

déclaration de la J.D. et de leur

possibilité d'adhérer à son pro-

gramme » (note officielle de la

police). Le 6 octobre 1974, convo-
quées par le comité pour l'Assem-

blée démocratique, plus de trois

mille personnes manifestent leur

soutien à l'A-C. dans le village de
Rlpoll, dans la province de Barce-

lone. La gorde civHe et la police

invitent les manifestants à se dis-

perser, ce qui se produit sans inci-

dents ni arrestations.

La volonté d'indépendance de
l'A-C. se manifeste par des décla-

rations internationales de soutien

comme celle adressée par le secré-

tariat de sa commission perma-
nente à M. Mario Soares, alors

ministre des affaires étrangères du
Portugal, au début du mois de
juillet 1974 (2). Dans ce même

but, une proposition en deux
points a été soumise à l'attention

de la onzième commission perma-
nente de l'AC Elle affirme que
la Catalogne est une nation qui

doit former son propre gouverne-

ment et que l'A.C. est le seul

organisme représentatif des forces

démocratiques de la Catalogne. Ce
texte apporte uniquement une pré-

cision à la plate-forme en quatre
points déjà développée par l'A-C
et qui définissait ainsi les objec-

tifs de la rupture démocratique
avec le régime franquiste :

1 . L'amnistie générale pour tous

les prisonniers et exilés politiques ;

2. Les libertés politiques et syn-

dicales ;

3. La création d'un gouverne-
ment provisoire en Catalogne
conforme aux statuts de 1932;

4. Le droit à ['autodétermina-

tion pour toutes les minorités

nationales ibériques.

'Personnalité politique" ou "autonomie" ?

A première vue, cette plate-

forme ne semble pas tris

différente du programme en douze
points proposé par la J.D. La prin-

cipale divergence réside dans la

formulation du point 9 : « La
recoannaissance, dans l'unité de
l'Etat espagnol, de la personna-
lité politique des peuples catalan,
basque, galicien et de tantes les

communautés régionales formées
démocratiquement. » Entre « l'au-

todétermination » et « la recon-
naissance de la personnalité poli-

tique » d'un peuple existe un large

champ de manœuvre à l'Intérieur

duquel b J.D. et l'A-C- tentent

d'élaborer une stratégie commune.
Cependant, du point de vue de

b Junte démocratique, cette ques-
tion des minorités s'inscrit dans
le contexte plus général de ses

relations avec l'opposition anti-

franquiste. Sur ce point, nous trou-

vons de nouveau dans l'A.C. un
cas exemplaire du fait de sa com-
position largement unitaire et
ouverte. En effet, tous les secteurs

de l'opposition antifranquiste (3)

se trouvent représentés à l'Assem-

blée de Catalogne, de même que
les organisations du mouvement

popubire, les groupes profession-

nels et les partis politiques implan-
tés en Catalogne. En outre, ces

derniers ont formé la Comissio
coordinadôra de forces polîticas

de Cotolunya (la C.CF.P.CJ, qui
travaille avec l'A-C et permet 1a

représentation de toutes les ten-

dances politiques, quelle que sort

l'importonoe de leur implantation.

Plus récemment, PA.C a dû se

prononcer sur b création d'un
comité de liaison qui serait chargé
de ses relations avec b Junte
démocratique et d'outres instances

démocratiques en Espagne.
Les diverses formations anti-

franquistes et démocratiques qui

composent l'opposition au régime

peuvent être représentées par les

cinq secteurs suivants : les orga-
nisations populaires et ouvrières,

les partis politiques, le grand capi-

tal, (es groupes professionnels et

l'Eglise (4). Chacun de ces secteurs
joue deux rôles distincts : d'une

part comme composante du mou-
vement antifranquiste régional

• Sociologue, diplômé de l’Cni-
vemty or tbe Pacifie (Californie),
spécialisé dans les dvlHaatlons his-
panique»

(A.C) ; d'autre part, au sein du
mouvement antifranquiste natio-

nal U.DJ. Au niveau régional, ces

secteurs relient l'A-C. à la base au
travers des tâches de coordination

et de direction. Au niveau natio-

nal, PA.G. doit transmettre les

revendications des divers secteurs

et classes sociales et refléter les

rapports de force existants. Tous
les secteurs reconnaissent !'A.C.

comme seul organisme politique

représentatif de la Catalogne. Mais
quel doit être

,
leur type de repré-

sentation par-delà l'assemblée
régionale ? Les mouvements popu-
laires et les groupes professionnels

doivent- ils être représentés direc-

tement à la J.D. comme ils le sont
à l'A.C. ? En Catalogne, b solu-

tion adoptée a donné naissance à
la formation dé deux instances

politiques, une générale, l'A.C, et
une autre regroupant uniquement
les partis politiques, la CC.F.P.C.
Dans un communiqué paru au
début du mois de septembre
1974 (5), b commission exécutive
du P-S-O.E. (6) qualifie b J.D.
comme une C.CF.P.C mal ache-
vée; en d'autres termes, manque-
t-il à la J.D. une instance géné-
rale comme l'A-C., où tous les

secteurs de l'opposition antifran-
quiste sont représentés ? Il ne
s'agit pas de substituer à un
organe existant et reconnu de
tous (la J.D.) une autre assemblée
plus représentative, mais d'appli-

quer au mouvement antifranquiste
une politique susceptible d'élargir
son audience.

La seule existence de la J.D.
a créé une nouvelle situation poli-

tique, obligeant tous les partis

politiques à se définir par rapport
à son programme. L'extrême
gauche doit se prononcer sur l'ou-

verture offerte au niveau national
par une ollbnce avec d'autres cou-
rants. Tout en appartenant à
l'A.C, des partis tels que b
P.T.E., l'O.CE. Bandera Roja, le

M.CE. (7) et outres se sentent obli-

gés de faire ce choix. En dehors de
l'extrême gauche et des partis qui
adhèrent à la J.D., des partis du
centre et de b gauche non com-
muniste (tais que des formations
démocrates - chrétiennes et le

P.S.O.E.) sont représentés à l'A.G
mais, invités à participer à la

J.D., ils ont refusé en invoquant
I' « ambiguïté » de sa position sur
(e problème des minorités natio-

nales.

Pour concurrencer b J.D., cer-

taines personnalités, parmi les-

quelles MM. Garcia Lopez et
D. Rïdruejo, ont convoqué au début
de septembre 1974 une conférence
démocrate à .

laquelle ont assisté

notamment le P.S.O.E. et une for-

mation démocrate-chrétienne diri-

gée par M. Ruiz Jimenez. L'échec

de cette tentative et de la forma-
tion d'un gouvernement clandes-
tin avec MM. Areilza, Ruiz Jime-
nez et Diez Alegria a rejeté ces
partis devant ['alternative sui-

vante : négocier avec ta J.D. ou
se condamner à une passivité qui

ne peut, actuellement, qu'affaiblir

l'opposition. Jusqu'à maintenant,
officiellement, ces partis ont refusé

de prendre contact avec b Junte.

L'écart entre la Junte démocra-
tique et l'Assemblée de Catalogne
dévient particulièrement manifeste
à l'étude des types de représen-
tation. L'Eglise, te grand capitol

et les -groupes professionnels

(juristes, médecins, etc.) sont repré-

sentés à b J.D. par des hautes
personnalités qui n'ont que peu
de liaison avec l'opposition à b
base. Por contre, l'A-C. regroupe
aussi bien des personnalités que
des représentants démocratique-
ment élus à ta base. Maïs il y a
toute raison de croire que les négo-
ciations et échanges entre la J.D.

et ('A.C. vont conduire à une
convergence politique réelle.

La seule voie possible

TVAUTRE part, les minorités na-
tionoles sont aussi différentes

entre elles qu'elles 1e sont du sys-

tème culturel-poiitique dominant,
La Catalogne n'est pas l'Euzkadi.
Une longue tradition d'antago-
nismes oppose les nationalistes aux
formations de ta gauche c espa-
gnole > en Euzkadi. Leurs diver-
gences ne sont masquées que par
ta répression qui les frappe sans
discrimination ou dons de rares

actions unitaires et ponctuelles.

La grève générale du 1 1 décem-
bre 1974, dont l'ampleur a dépassé
toutes les prévisions, en a fourni
un bon exemple. Mais ces actions
ne peuvent en aucun cas rempla-
cer une structure de coordination
et de représentation. Etant don-
née leur position très critique par
rapport à ta J.D., il est peu proba-
ble que des formations de gauche
comme le M.C.E., J'O.R.T. (8) ou
TTA-VI forment une Junte régio-

nale. D'autre part, les partis natio-
nalistes comme ETA-V et le

P.N.B. (9) n'ont pas l'intention
de rejoindre la J.D. aussi long-
temps que celle-ci ne garantira
pas l'autodétermination des mino-
rités nationales. En dépit d'un
i. ouvement antifranquiste de
grande envergure, l'Euzkodi reste
un très grand problème pour la
J.D. Pour les autres minorités
nationales et régionales, la forma-
tion de juntes régionales est déjà
une réalité dans le reste de l'Ei-

pagne, où le mouvement antifran-

quiste passe avant les revendica-
tions nationalistes.

Il est clair que b J.D. est une
formation-clef qui sera détermi-
nante dans la rupture démocra-
tique avec le régime franquiste.

Elle peut même devenir le noyau
à partir duquel se développera
l'instance politique qui supplantera
oe régime. Mais cela n'est possible
qu'à condition qu'elle élargisse sa

ligne politique de manière à indure
d'autres formations anttfranquistes
et qu'elle reconnaisse le droit à
l'autodétermination des minorités
ibériques.

(1) Voir l* Monde diplomatique,
février 1974.

(2) Agenda Fopular Informativ»
(AJX), 10 Juillet 1974.

(3)

. Seule la Oanvergenda oodfl-
emnocrât» n’ad&dna pu è l'A-C-,
bien que non éventuelle apparte-
nance soit mx cours de négociation.

_ (4) Voir sis parties poUticas en la
Catalunjfa d’aouL (les Partis pOU-
tlquea en Catalogne aujourd’hui),
livre en catalan, édite par le
groupe des membre non alignés
de l'A-C.

(5) Voir El Socialiste, organe du
PJSLOA, 7-15 décembre 1974.

(6) Parti socialiste ouvrier d*Bs-
pOg&B.

(7) -Parti dm travailleurs d'Es-
pagne (anciennement parti commu-
niste espagnol International),. Orga-
nisation communiste d’Hopagne
Drapeau rouge et Mouvement com-
muniste d'Espagne.

(8) Organisation révolutionnaire
des travailleurs.

(9) Parti nationaliste basque.
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Prépare une transition pacifique
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qn'on ne saurait Ignorer. Bien qu'elle représente déjà un
éventail politique assez large, la junte souhaite encore nHtowîr-
l'accord de diverses formations.. H s'agît notamment du parti
socia liste ouvrier espagnol et de personnalités démocrates-
chrétiennes. D'autre part, le gouvernement de M. Arias Nararzo
tente une opération de diversion en préconisant une ouverture
par le moyen d* la création d’ « associations politiques * Oe mot
. parti > est peu priséuj dont la Junte démocratique «rti™
qu'elle constitue un * échec complet h.

Enfin, l'attitude de la junte à l'égard des différentes provinces
n» manque pas de rawifir des débats assez vifs. La junte, en
effet, est jugée trop « centraliste » par exemple par l'Assemblée

des oppositions
de Catalogne, an sein de laquelle se retrouvent des tendances
politiques extrêmement diverses. L'article que cous publions
sur ce sujet analyse en détail les difficultés qui peuvent surgir
à ce propos, tout en taiwant percevoir les bases éventuelles
d'une solution donnant satisfaction à la fois au pouvoir central
de demain et aux aspirations des diverses T««>m»iï+Ag

H s'empêche que le développement de l’activité de la junte
démocratique constitue d'ores et déjà un . événement capital
dans l'évolution politique de l’Espagne où la survie du fran-
quisme devient de plus en plus anachronique, surtout après
l'éhmrtmtron du salazarisme au Poi tugal

DÉMOCRATIQUE
CALVO SERER *

Vatican qu’à Washington, à
Bruxelles qu’à Lisbonne. Hue
grave encore est son confli t

avec le Maroc. S&mbale de
l’isolement et de la solitude du
franquisme, le pays a même des
problèmes avec Andorre.

Face à cette situation, la res-
ponsabilité de Franco est *t>wv»iup.

si l’on se souvient que l’opposi-
tion démocratique (libéraux.

socialistes, lywnmim tetpfi démo-
crates-chrétiens, radJouftHct^c
basques et autonomistes cata-
lans, carlistes et Juanlstes) ne
fut pas seule & condamner sa
politique ; au sein même de la
coalition nationale conservatrice,
qui l’appuya depuis 1936, des voix
s’élevèrent pour demander à
Franco de renoncer à sa concep-
tion utopique (Time c démocratie
organique b et d’accepter les
réformes qui auraient, peu à peu,
conduit à une certaine forme de
démocratie.

Le pouvoir de Franco finit avec lui

Franco compta toujours sur
une sorte de légitimité & cha-

rismatique b de façon tout aussi
vraie que la résistance des forces
démocratiques et que l’opposi-
tion du Caudillo aux réformes
proposées ou sollicitées par ses
alliés. Cette légitimité lui permit
de gouverner, avec collabo-
ration plus ou moins large des
conservateurs, sans avoir à
recourir à la seule répression.

Ce n’est plus le cas avec le
gouvernement actuel de M. Arias
Navarre, qui tente de combler le

vide de pouvoir provoqué par la
vieillesse et la dégénérescence
physique du Caudillo. En effet, la
coalition nationale de 1969 s’est
totalement disloquée depuis la
disparition de Carrero Blanno ;

M. Arias Navarre dispose seule-
ment d’une bureaucratie disci-
plinée par un régime autoritaire,
de la police et d’une force para-
militaire comme la garde civile.

En dernière extrémité, c’est
l’armée qui Intervient comme
force de répression, en imposant
aux travailleurs une mobilisation
de type militaire ; et les conseils
de guerre — bien que l'Espagne
soit en paix — continuent à
fonctionner.

Ainsi, les prétentions < libé-
rales » des franquistes, &
l’approche de la mort du Cau-
dillo, sont-elles marritomtnfc tout
aussi illusoires que l’absurde
conception de la « démocratie
organique ». Les « réformistes »

entendent innover— dans le. ca-
dre dun système monarchique
imposé par Franco pour que son
régime continue:
L’échec de Franco et du fran-

quisme se manifeste enfin dans
la situation lamentable de l’éco-
nomie espagnole. Grèves multi-
ples, taux d’inflation élevé, chô-
mage grandissant : autant de
preuves flagrantes de la crise
économique.

Le régime franquiste a, bien
malgré lui, créé une situation
propice au développement d’un
puissant parti communiste. Le
mieux adapté de tous à l’action
clandestine, le parti communiste
ne cesse d’étendre son influence
parmi les travaflleuis soumis en
permanence à l'oppression par
les conceptions fascistes ou cor-
poratistes qui régissent la poli-

tique sociale des franquistes,
démocrates-chrétiens et techno-
crates. cela n’a cependant pas
empêché les s commissions
ouvrières » de contrôler désor-
mais la base de l'organisation
Syndicale étatique.

A ces données de la réalité

nationale s'ajoutent la transfor-
mation industrielle du pays, qui
n'est pins & prédominance agri-
cole; un plus haut niveau de
richesse et de culture, un nou-
veau climat spirituel propice au
dialogue et à la tolérance ; tous
ces facteurs tait, peu à peu,
constitué les nouvelles bases
sociales, culturelles et économi-
ques sur lesquelles pourra s’édi-

fier un régime démocratique.

Se proposant d'offrir une réelle

alternative au pouvoir fran-
quiste, une junte démocratique
d'Espagne s’est formée ; l'opi-

nion internationale en fut avisée

à Paris, le 30 juillet 1974. par
Santiago Carriflo. secrétaire gé-
néral dn parti communiste, et

par moi-même. En réponse, le

gouvernement espagnol a entre-

• Ancien professeur d'univer-

sité, ex-directew du journal Ma-
drid, ancien consemer prive ne

Don Juan.

pris une campagne de diffa-
mation, qui s'ajoute à la répres-
sion. Le but est de présenter la
création de la junte comme une
manœuvre des communistes,
destinée à bloquer le projet
c réformiste » du régime : main-
tien d’un pouvoir fort d’allure
démocratique, grâce au soutien
de certains secteurs socialistes
et de la démocratie chrétienne.
Mais l’échec du gouvernement
est patent : les juntes démocra-
tiques ne cessent de se dévelop-
per, un peu partout dans le pays,
et> dans la plupart des profes-
sions.

Leur large implantation per-
mit à la junte démocratique, le
12 mars 1975, d’assister à la
séance plénière dn Parlement
européen, à Strasbourg, en pré-
sence de son président, des mi-
nistres de la Communauté et de
nombreux députés libéraux, so-
cialistes, démocrates-chrétiens et
centristes. Ainsi la junte fut-elle
reconnue de fait comme l’alter-
native démocratique en Espagne.

Elle réunit divers groupes,
partis et tendances politiques,

depuis la droite « civilisée » —
ou réellement démocratique —
jusqu'au parti communiste, en
passant' par les libéraux, les so-
cialistes, les démocrates-chré-
tiens. les républicains, les mo-
narchistes. Dans le cadre du
régime franquiste, le parti com-
muniste se trouve au premier
rang de la lutte pour les libertés,

comme il le fut pendant la pé-
riode de la résistance contre le

fascisme et le nazisme en France
et en Italie: Des farces sociales,

professionnel] es et économiques
appuient également la junte ; de
même, des personnalités des
divers secteurs de la vie natio-
nale, renies par le désir commun
de construire la démocratie par
im pacte qui rende possible cette

révolution, y participent, aux
côtés des représentants des
farces régionales prêtes à réta-
blir sur le champ les autono-
mies détruites par le fascisme
national et international en 1939.

Far ailleurs, la Junte reste
ouverte et poursuit un dialogue
constant avec les partis qui ne
l’ont pas encore rejointe.

La junte offre la seule alter-

native possible au vide poli-

tique dans lequel se trouve fina-
lement le régime franquiste.

Quand viendra son heure, le

gouvernement provisoire réta-
blira les libertés publiques, auto-
risera les partis démocratiques
swnc aucune exception, et garan-
tira l’expression sans équivoque
de la volonté du peuple espa-
gnol en ce qui concerne la forme
définitive de l'Etat,

U nous reste, «nfin. à évoquer
les moyens dont dispose la junte
pour vaincre la résistance anti-

démocratique des intérêts établis

pendant trente-cinq ans de fas-

cisme et la traditionnelle men-
talité autoritaire de la droite
espagnole. Dans le contexte

actuel de l’Europe, ni le coifi)

d’Etat ni la grève révolution-

naire ne constituent des moyens
adéquate pour rétablir la démo-
cratie un*» société indus-
trielle. Ia France nous a montré,

en mai 1958 et en mal 1968,

comment en finir sans effusion

de sang avec les résistances féo-

dales et l'autoritarisme d’un

général. Au cours de ces deux
moments historiques de la vie

française, la réponse des tarante

du pouvoir face à la pression

militaire ou ouvrière fut la né-
gociation. En Espagne aussi, on

LA FIN DES CONTRADICTIONS
Par ENRIQUE TIERNO GALVAN *

L
E régime dictatorial espagnol
est arrivé & un point où il a
besoin d’évoluer et Où il

prouve qu'un* évolution est impos-
sible. Cela 3ignine que les Instances
politiques, élaborées en accord avec
la volonté du général Franco pour
protéger les intérêts d’une minorité,

sont cohérentes avec sa propre
logique. En effet, les institutions ont
été pensées comme réalisation Juri-

dico-politique de l'inamovibilité ;

dans le sens qui les définit, il est
donc contradictoire de prétendre
qu'elles puissent sa transformer par
une évolution. H y a une contradic-
tion insurmontable dans les projets
de ceux qui voudraient que les ins-

titutions conçues comme inamovibles
deviennent la source d'un avenir
politique diffèrent de celui que ces
mômes Institutions définissent A
l'heure actuelle, et ceci est très

clair, t outas les tentatives de
réforme eont vaines car les Cortès

espagnoles ne peuvent pas aller

plus loin, ni le Conseil nations] du
mouvement, ni le Conseil du

royaume, etc.

eut un exemple de passage paci-
fique d'un régime à l’autre, de la
monarchie à la république, en
193L
La junte démocratique s’ins-

pire de ces méthodes pacifiques
qui s'opposent à toute sorte de
violence afin de préparer l'action
nationale démocratique qui obli-
gera le régime franquiste à céder
le pouvoir. La grève des deux
cent mille ouvriers dans le pays
Basque, le 11 décembre dernier,
les conséquences de la journée
nationale de lutte, le 26 février
1974, et l'extension des protesta-
tions au cours de l'automne et
de l’hiver dernier dans les sec-
teurs sociaux, professionnels et
régionaux les plus divers;
autant dlncfices qui nous
montrent que le franquisme
devra céder le pouvoir dans un
délai qui ne saurait être loin-
tain.

La junte s'opposera à toute
concession « réformiste » des
mHlenx franquistes qui, comme
leur chef, sont maintenant dans
1Incapacité de gouverner, et eaâ-

dès que la situation poll-
s’y prêtera, la formation

d*un gouvernement provisoire
qui- rendra possible l’avènement
d’une authentique démocratie.

L’oligarchie, qui assiste à la fin

du -régime autoritaire espagnol, est

réellement face é une situation dif-

ficile car son unique issue serait

un changement ; or changer les

structures du système es heurte, et

c'est normal, à d'énormes difficultés.

Il n'y a pas dé secteur où les

contradictions et les difficultés

soient plus concrètes et plue pro-

fondes. Dans ce sens, c'est un
exemple exceptionnel que celui de
la bourgeoisie espagnole compre-
nant que ses intérêts seraient mieux
protégés par une démocratie, dési-

rant cette démocratie mais ne
sachant pas quelle vole suivre pour
la trouver. On pourrait dire la même
chose de l'ordre International : les

puissances qui ont aidé le régime
espagnol à se maintenir et son
économie à se développer, comp-
tant sur une évolution politique du
système, sont maintenant devant un
résultat prévisible, mais qu'elles

n'ont pas su prévoir : les institu-

tions qu'elles ont soutenues sont

absolument Inaptes à défendre les

Intérêts économiques stratégiques

qu'elles voulaient protéger en
Espagne. Ces puissances penchent
désormais vers la démocratie alors

que, durant un certain temps, elles

ont opté pour le chemin apparem-
ment facile, mais, en vêritA Irréa-

lisable, d'une évolution du régime
lui-même.

La classa dirigeante espagnole,

le peuple . espagnol et les puis-

sances ayant des intérêts proches
et concrets en Espagne sont

conscients qu’une évolution est

Impossible et que toute tentative

da l'imposer pousserait le pays vers

la violence ou le chaos. Il semble
donc évident qu’il ne reste qu’une

seule vole : accepter un change-

ment profond Impliquant le rempla-

cement du système politique actuel

par un système démocratique. C’est

la voie d’une révolution politique.

Révolution évidemment pacifique

et non pas révolution sociale qui

sauterait, de manière violente et à

partir de données chimériques, de
la société capitaliste à une société

sans classes. Nous nous référons ê
un changement politique qui serait

révolutionnaire car M nécessite
un remplacement complet du sys-

tème. Y parvenir requiert l’effort de
tous les Espagnols et le concours

des puissances Intéressées & la

démocratie, «ans que cela Implique

une Ingérence d'autres pays dans
nos aHaines intérieures.

Il serait difficile de parvenir à
quelque chose de concret dans la

pratiqua ai l'effort de tous les Espa-
gnols no s’exprimait pas d’une
manière ou d'une autre dans un
accord pour établir la démocratie
e; la défendre. L'accord doit avoir

la valeur d’un pacte politique auquel
participent les forces sociales. H
serait très dangereux de lutter pour
la démocratie (et de l'obtenir) dans
l’illusion que sa simple existence
résoudrait tous les problèmes : la

démocratie n'est pas un pouvoir

L ES forces sociales, dans leurs

aspects les plus généraux, et

les forces politiques qui vont de la

• droite raisonnable » Jusqu'à la

gauche, admettant la démocratie
pluraliste constituée selon les prin-

cipes de l’Etat de droit, doivent se
mettre d'accord. Ceci est une néces-
sité qui concerne non seulement les

Espagnols mais aussi eaux qui

interviennent dans le processus de
la détente globale et de la détente
partielle, car une perturbation, une
altération profonde de l’équlllbra

politico-social espagnol se refléte-

rait en une perturbation de l'équi-

libre européen et de l’équilibre

mondial. C'est un processus dont

personne en principe ne doit être

exclu, au bénéfice de la paix, non
seulement dans la Méditerranée,

mais aussi dans des zones plus

étendues. Il ne faut pas oublier

non plus la défense des valeurs

morales de la communauté qui a
souffert tant d’années une dicta-

ture.

L’accord pour une démocratie,

aujourd’hui concrétisé par la forma-

tion des juntes démocratiques, doit

se constituer en une réalité. 1!

n'existe pas d'autre alternative qui

offre à la fois une Issue pacifique

et une solution ô la situation

actuelle ; solution qui ne peut pas

être le résultat de la défense des

privilèges ou des Intérêts d'un

parti au d'un groupe social mais de
la nécessité pour toutes les classes,

pour le peuple espagnol et pour

l'équilibre occidental, d'instaurer la

démocratie en Espagne.

• Avocat, ex-proressenx de I*unl-

vezslté do Salamanque.

magique et suppose organisation,

sécurité, ordre. (I est nécessaire de
l'organiser en tenant compte des
caractéristiques et des nécessités de
chaque paya, aussi un accord est-il

indispensable:

Une fols définies les lignes géné-
rales de la démocratie qu'on va
établir, la démocratie sera réelle-

ment sécurité et ordre. On ne peut

procéder d'aucune autre manière,
mais d'autre part on ne peut trop
attendre car le temps est compté.
Entrer dans une période rénova-
trice «ans savoir exactement com-
ment va se faire le changement et

quel est son sens équivaudrait &
entrer dans une période de désordre
ou de répression maximale.

Tout ce que nous avons dit a une
Importance particulière si on se
réfère à rEurope communautaire.
L’Espagne ne peut pas continuer à
être la dernière dictature de la

Méditerranée, Isolée de la Commu-
nauté européenne à laquelle elle

appartient pour des raisons géogra-
phiques. historiques, culturelIss et

anthropologiques. Il ne semble pas
non plus qu’un tel Isolement
convienne à la détente globale et

que l'Espagne puisse se convertir

en un « Porto-Rico - de la Méditer-

ranée. Il est certain, et nous le

répétons, qu'instaurer la démocra-
tie Bn Espagne est l'affaire des
Espagnols, mais sans oublier que
le concours des Européens est

nécessaire. Il convient que l’Espagne

soit membre de plein droit de la

Communauté européenne. Pour y
parvenir, il faut que l'Etat espagnol

se définisse par des institutions et

des principes en accord avec le

traité de Rome.

Parmi les nombreuses contradic-

tions qui, en général, prédominent

en Europe, Il y a celle, et ce n’est

pas la moindre, qui se dégage de
l'attitude des Européens à l’égard

de l'Espagne- Tout en étant théori-

quement en complet désaccord avec

les fondements idéologiques (et leurs

conséquences pratiques d'ordre Juri-

dico-politique) de l'actuel Etat espa-

gnol. dans la pratique, l’aide et les

bonnes relations sont permanentes.

Il semble que cette contradiction

devrait se résoudre pour une plus

grande clarté dans les relations

internationalbs, au bénéfice des

idées mêmes que les Européens

prétendent défendre.

Q,CAW

La critique des Nations unies

A la suite de Varticle du profes-
seur J.-W. Samuels intitulé « Les
Siusions de la majorité automa-
tique « Ue Monde diplomatique,
avril 1375, p. 20), M. Sytia SaU Fou,
étudiant à Paris, nous adresse une
longue lettre dont nous extrayons
les passages suivants :

Il serait excessif d’affirmer que l'ONU
est dénuée de toute efficacité, comme la
démonstration de Hauteur conduirait à le
penser. Noos ne parierons pas Ici des
actions de l’ONXJ dans des domaines aussi
variés qne le domaine économique, le

domaine social, l’assistance technique, les
droits de l’homme. Prenons plutôt la
décolonisation, domaine hautement poli-
tique. On nous oppose» peut-être des
arguments tels que la détermination des
superpuissances de mettre fin an colo-
nialisme, du moins sons sa forme clas-
sique, ainsi que le dépassement du fait
colonial, mais nul ne peut nier le rôle
d'accélérateur que l’ONU a joué dans ce
proceSBUB-
L'ONU a un rôle tout aussi considé-

rable : celui de servir de tribune mondiale,
de permettre à chacun, faible ou fort, de
faire entendre sa voix. On nous objectera
peut-être qu’il s'agit là de discours sans
aucune conséquence. Noos demanderons
alors pourquoi des accusations portées
contre te 1 on tel gouvernement dn bant
de cette trfbnne provoquent souvent de
violentes réactions? {._)

frai» f_) la question fondamentale est
la remise en question par l'auteur du
principe de la «< souveraineté nationale n,

du principe a un Etat, un vote ». (_)
L’auteur („) préconise une pondération
des voix. Sur quelle base va-t-on fonder
cette pondération ? Militaire, économique,
démographique 7 La réponse est esquivée.
On se contente de cous dire qn’ « II n'est
pas nécessaire qu'un Etat dix fols plus
poisson b qu’un autre dispose de dix fols

plus de voix, U suffirait qu'ayant plus de
poids réel, 11 dispose aussi d’un pouvoir
de vote nettement plus grand ». (_)
Tonte pondération est difficile à établir

dans le domaine politique. L’antenr nous
cite les exemples du FJII. et de la
Banque mondiale ; hormis le fait qnfl
s’agit d’organisations financières, oâ le
vote est facile à pondérer puisqu’il tient
b la part détenue par chacun, ti y a lieu
de signaler l'utilisation scandaleuse que
certains ont faite de leur force dans ces
organisations pour des raisons tout à fait
étrangères aux buts visés par lesdites
organisations.

Mais ranteur cite le eas plus Intéressant
du droit de veto an Couva de sécurité,
exemple par excellence de pondération,
puisqu’il permet à nu seul Etat de para-
lyser la décision d’un organe entier, et
même toute l’organisation internationale.
Nous ne nous prononçons pas sur Futilité

du veto, mois nous voulons simplement
remarque! qne ranteur remet en question
ce droit en ce qui concerne U France
et la Grande-Bretagne La conclusion
qu'on peut en tirer est qn’U faut, soft
supprimer ce droit pour ces deux pays,
soft raccorder à des Etats qui ont une
puissance économique & peu près sem-

blable, et cela sur une base purement
économique, cor c’est la R-F.A. et le Japon
qui sont cités eu exemple. L’Inde n’est

pas eltee, car seul le critère démogra-
phique pourrait lui octroyer ce privilège.

Cela résuma parfaitement la situation
Instable oh nous conduira la pondération,
situation qui sera organisée Jusqu'à l'into-

lérable par l’imprécision des critères déter-
minants. (—

)

La vérité est que souvent ridée de
u majorité automatique » sons-tend un
certain mépris : elle suppose souvent que
les gouvernements dn tiers-monde ont peu
de sens de lent responsabilité, agissent
souvent on. discernement, ce qui est loin

d’être le cas. Ce qu'il Tant dire, c'est qne
beancoup de pays ne peuvent pins faire
de l'ONU u leur chose » comme ce fut
le cas auparavant, lis sont agacés de voir
ceux qui étaient perçus comme des clients
potentiels ue pas entrer dans le cadra
tracé.

C’est à ce niveau que doit s’opérer le

changement fondamental qui doit per-

mettre aux grandes puissances non pas de
renoncer à dominer, ce serait trop leur
demander, mai» d’accorder plus d'atten-
tion cl de respect aux impératifs des
autres nations. Cela éliminera des atti-
tudes de défi, les résolutions ne seront
plus considérées comme des actes d'hosti-
lité, mais comme des Instruments de
conciliation et de coopération. Car les

difficultés de l’ONU ne tiennent pas tant
aux insuffisances dn mécanisme qui
comportera nécessairement des lourdenra.
compte tenu de l’ampleur de Forgauisa-
tion, mais elles proviennent dn trop grand
attachement des Etats à la notion de
souveraineté, à leur répugnance à obéir
â l'organisation, chaque fois qu’ils esti-
ment leur intérêt lésé.
La enraie et l’essor de l'ONU dépendront

toujours de la fol que les Etats et les
hommes auront en la cause de la paix.
Si cette foi fait défaut, toutes I» conclu-
sions Qne le comité de révision dégagera
seront vouées à l’échec. (—

)

L’Occident et le tiers-monde

La lettre de M. Jean-Marc Chou-
mette (le Monde diplomatique,
avril 1075, p. 15) nous a valu un
abondant courrier. La réponse que
lui fait M. Pierre Yakété, étudiant
en sciences économiques à l’univer-
sité de Caen, nous paraît exprimer
assez bien la réaction générale.

San» vouloir entrer dans le dédale de
la problématique impérialiste, le progrès
technique est et restera pendant long-
temps nu instrument de domination.
M. Cbanmette a peut-être rexenae de
penser le tiers-monde en termes abstraits,
mais r Occident, en y construisant des
usines ou en y introduisant l’agriculture
mécanisée (pour ne citer que ces deux
exemples), y transfère bel et bleu sa tech-
nique. Peut-être convient-il aussi d’ajou-
ter que tout cela ae fait pour le malheur
des populations de ce pays et an grand
profit de rOceident? (_)

Reste alors le cas de la formation des
cadres et techniciens do tiers-monde. Là
encore la réalité est étrangère aux fictions
de M. Cbanmette. („) Croire qne l'Occi-
dent ouvre ses universités aux étudiants
du tiers-monde par abnégation serait
faire preuve d’une naïveté Infantile. A
notre connaissance, la formation des
cadres s'inscrit dans un ensemble pins
vaste qne sont les traités de coopération.
Les motivations économiques sont de loin
le facteur dominant : la formation des
cadres n’est qu’un élément secondaire. La
question fondamentale, en lait, est celle
de savoir à qui profite cette formation
des cadres?

Puisque le vin est tiré, il faut le boire :

aliénés, corrompus, formés dans le mépris
des masser populaires, ces « gestionnaires
de la pénurie n ne sont antres qne les
fidèles serviteurs de demain pour l’Occi-
dent. Comme on le volt, l’Europe occiden-
tale y retrouve son compte, pour ne pas
parler des Etats-Unis.

Les inégalités des revenus

A propos du dossier consacré aux
inégalités des revenus (la Monde
diplomatique, avril 1975),
Mme Maechüng, de Strasbourg,
nous écrit :

L’introduction me laisse perplexe :

h Cette poUtique globale ne pourra être
corrigée, renversée, que le Jour où ses
victimes se montreront capables de faire
la synthèse des deux faces inséparables
d'une même action : contre les injustices
à Fin térieur de leur propre société, contre
les Injustices dont celle-ci se rend cou-
pable A rencontra d’antres sociétés pins
pannes. »
Je aiiia maniée à un homme, qui est

routier TJJL (transports internationaux

routiers) depuis deux ans; avant U était
routier dans le Haut-Rhin, la Haute-
Saône, etr : ça fait qnatorae années de
vie commune dans la classe ouvrière, et
je suis bien placée pour vous dire qne
cette phrase-là ne tient pas debout, ce
sont des mots et des mots, et c’est un
scandale. C’est trop facile de dire aux
exploités : débrouillez-vous, c'est votre
affaire, alors que c’est tout un système
économique basé sur Fexploitation qui les
maintient volontairement sous-développés
et Impuissants A réagir.

Telle que notre société française est
constituée, les c victimes n, comme vous
dites dans votre revue, ue pourront
Jamais prendra leur vie en main. Ren-
versez la situation.

Le concours des Européens
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POUR UNE SYNTHÈSE DU MARXISME ET DU CHRISTIANISME

— La longue marche de Roger Garaudy=
L

E dernier livre de Roger Garaudy est Tint

manière de testament. Non pas an sens de

testament politique on philosophique, mais

an sens religieux, prophétique : témoignage
essentiel, parole — cette a parole d’homme a

est parole de Dieu dite par l'homme — acte de

foi, annonce de la « bonne nouvelle a (IJ. Ce
caractère Qui marque le livre tout entier est

contenu tout entier aussi dans les dernières

lignes tracées comme des inscriptions sur la

cler de voûte:

a Le aoclaUsme et le communisme ont-

donné un visage & l'espérance des hommes.
s —Ma tâche de communiste est de lui

repdre. ce visage.

» —.Vivre selon la Ici fondamentale de
Fétie : l'amour.

b Je suis chrétien. *

Le communiste et le chrétien se rencontrent
pour exceller dans l'exercice de la confession

publique, mais, cette fols, le publie est vaste.
Ainsi brille à nos yeux, dans son ultime
intensité, sans éclipses ni vaciQements, cette
tt lumière m dont Roger Garaudy atteste qu’elle

Féclaire depuis quarante ans, et qu'il a reflétée

dans une trentaine de livres. Et il est bien vrai

qu’on retrouve à travers ces livres, avec cette

« loi fondamentale » de l’amour, la dénonciation
Inlassable du dualisme, véritable péché originel,

et l’affirmation d’une trinitê : Fol - Poésie -

Révolution, qui se manifeste dans la certitude
que la création, doit être continuée par les

hommes; ce qui s'exprime par un leitmotiv
dont rinvolontaire répétition est elle-même révé-
latrice : tt l'émergence poétique de l'homme ».

Conséquence : s .Tappelle politique conservatrice
toute politique prétendant apporter aux masses,
dû dehors et d'en harut, leur avenir et leur sens.

(Sont explicitement visés « le parti et ses chefs b.)

J'appelle révolutionnaire toute politique fondée
sur les possibilités créatrices de chaque homme
et de tout homme, b

Aussi, pour ce « militant de la création n,

e Tacts de création artistique est peut-être & la
fols le modèle de Tactlon révolutionnaire et de
la fol chrétiennes. Idées et convictions qui se
trouvaient déjà dans ses romans de Jeunesse,
Antée et le Huitième Jour de la création (2). et

se retrouvent naturellement dans ses essais

d’esthétique et d’éthique <31.

T OUTEFOIS, ce militant et croyant du chan-
gement total, U serait étrange et même

inquiétant qu’il n'eût pas lui-même changé.
On peut saisir cette évolution, presque aux
extrêmes de ritinéraire, en un repère très ponc-
tuel mais très actuel. Aujourd’hui, Roger
Garaudy compte parmi les défenseurs de Soljé-
nitsyne. En 1947, dans Une littérature de fos-
soyeurs (les trois autres étant Malraux, Mauriac
et Sartre!, il écrasait le menteur, mystificateur
et imposteur Koestler. Or, ce que les orthodoxes
reprochent à l’auteur du Goulag (et Garaudy

n’est pas de ceux-là), c'est de ranimer une
vieille vérité qu'a faut oublier au nom d’intérêts
supérieurs, à la vérité. Qu'cst-elle. sinon la vérité
même de Koestler?

En ce temps-là, Roger Garaudy récrit (dans
Tbute la vérité. Justement) : c Nous ne savions
pas- s Mais : « Maintenant, nous savons. » Ter-
rible savoir. Quelque chose comme si Garaudy,
chrétien des premiers temps, apprenait soudain
que Pierre a trahi toute sa vie le Christ mort,
a perverti et déshonoré le christianisme et Jeté
les chrétiens aux bêtes. L’étonnant, c’est qu’il
croie aussitôt, la mort dans rime* cette dénxm-

muniste français oh Von discerne une angoisse,
un ultime appel. En contrepartie de ces posi-
tions déjà en Bêche, on note plus d’un aligne-
ment: c l*utople », qui sera tenue pour «néces-
saire s dans Parole d’homme, est encore dénoncée
an même titre que Faaaxchlmoc. Et gauchisme
et gauchistes sont très sévèrement traités, sons
le couvert de Lénine.

C’est pourtant d»n« les divergences sur TIn-
terprétation de Mal que va se révéler la fissure

qui se creuse brusquement avec rintervention
en Tchécoslovaquie et ses suites, et ne peut plus
aboutir qu’à l'excluHan : pour lnapportunlsme.

Par YVES FIjORENNE

dation par les propres acolytes de l’apdtre-
tnritxe. Révélation-choc, en tout cas, qui fut —
qui est redevenue, avec le néo-stalinisme — le
drame des communistes. De ceux, dn moins,
qui n’en ont pas pris, si j’ose dire, leur parti.

Après d’autres, avec d’autres, qui sont entrés
dans les rodes et épineux chemins de la liberté,
Roger Garaudy le déclare : « Je n’ai Jamais
rougi d’avoir été stalinien, b Ce qui va de sol.

puisqu'il était communiste français. L’Intéressant
est de voir comment, non en surface mais au
pins profond, U a cessé de Fêtre. Il est instructif
de relire aujourd’hui Pour un modèle français
dn socialisme (4) parce que, — paru sons le titre

Peut-on être communiste aujourd’hui? (5). à
la veille de mal 1968, republié dès le lendemain —
ce livre marque pour son auteur la ligne de
partage des eaux. C’est un exposé classique du
marxisme et de son application encore pure
quoique personnelle par Lénine (ce n’est pas
dus Garaudy qu’on trouvera Paccusatlan de
ptéstidînisme) (61 ; une déranse et Olustratian
du « modèle soviétique a, oh sont notées des
« déformations s auxquelles le vingtième congrès
a apporté «certains correctifs s. Immédiatement
suivis, à Budapest, d’un correctif d’une autre
sorte, auquel Tétude du «modèle» ne fait «Tail-

leurs aucune anmftm.

en Ira tout autrement du correctif de
Prague, dont six mois nous séparent encore.
Pour l’heure — après la description critique du
« modèle chinois », c révolution pervertie » —
l’enthousiasme se hâte de fleurir, en ce prin-
temps, devant le modèle tchécoslovaque, s le

plus beau visage humain du soctellsme ». L’espé-
rance qu’il a fait naître sera proclamée comme
un défi dans la préface, à la seconde édition,

malgré Tagression décidée par «les actuels diri-

geants soviétiques s : Tcxpresslon significative
apparaît et ne disparaîtra plus ; elle s’étendra
d’ailleurs à d’autres dirigeants.

n y a néanmoins dans ces pages Texpression
conjuratoire «Tune confiance dans le parti com-

te dossier édifiant de ce procès de Paris, avec
toutes ses pièces, constitue Toute la vérité (7).
U ne restait plus à l’exclu qu’à entreprendre la
Reconquête de l’espoir (8) : critique radicale de
la « version soviétique» et projet d’une version
authentiquement socialiste, dans l'autogestion,
la démocratie directe, et nourrie par la préoc-
cupation oonstante dn mariage marxisme-chris-
tianisme.

L ’EVOLUTION, les contradictions, les conflits
intérieurs, sont pins sensibles pourtant chez

le Chrétien que chez le communiste. Chrétien
surprenant, d’ailleurs, qui note comme négli-
gemment, en 1S71 encore: « matérialistes et
athées, comme Je le sala mai-même » ; et : « bien
que na partageant paa las perspectives de l’espé-
rance chrétienne—». Mais dès l’année suivante,
dans PAltematlve (9). ce athée qui ne
concevait rien sans Dieu, rejette « l’athéisme
positiviste ». puis professe : « Pendant tome ma
vie. je ma auls demandé ai J’étais chrétien.
Pendant quarante ans J’ai répondu non. Parce
que le problème était mal posé : comme si la
fd était incompatible avec la vie du militant.
Je suis sûr désormais qu’eQee ne font qu’on. Et
que mon espérance n’aurait pas de fondement
sans cette fol-là. »

Qu'on ne Vy trompe pas : le chrétien demeure
aussi « hérétique » que le communiste. D’autre
part, on ne peut le suivre sans être entraîné
dans un long balancement : le royaume de Dieu
est à créer sur la terre, il n’est nulle part
ailleurs ; et : la terre n’est pas le royaume de
Dieu; — D n’y a pas d’autre monde, fl y a un
monde autre ; et : le « monde autre » est la
condition de Tautre monde, etc. Le lecteur se
trouve devant un curieux phénomène de ventri-
loquie, fl se demande: « Qui parle? ». La ré-
ponse finale de Reconquête de l'espoir était
encore ambiguë: la révolution, « ce serait un
malheur historique que nous ne la fassions pas
ensemble ». Nécessairement ensemble, si « nous »

ne fait qu'un. Mais manifestement c’est le

communiste qui s’adresse Ici au chrétien: 8s
sont encore deux.
Jusque *«"« la- profession de fol de PAlterna-

tive, jusque, dans cette .certitude déclarée, an
croit sentir encore Fondue d’une Incertitude,

Il faudra trois années et cette c parole d'homme »

pour que le «Je suis chrétien » vienne tout
sceller.

Et expliquer la lente séparation et la rupture.

Quelle communicabilité peut-on Imaginer mitre

les praticien» sur le tas du réalisme politique

et cet Intellectuel infecté «le spiritualisme sus-

pect et de lyrisme, malade de sa commence et

de ses espérances, imbu de certitude personnelle

et, par exemple, de celle-ci, « obscure mais invin-

cible. que le socialisme avait besoin, pour être

lui-même, de cette dimension divine de l'hom-
me ». Que faire d’un rèvern qui volt dans le

monde socialiste la création divine continuée et

qui, aux stéiéotypes du socialisme « scientifique »,

répond : « Une révolution sociale ne sera pas

le triomphe de la science mais de l’amour >:
qui répudie le ooglto, fftt-fl devenu « nous
pensons », parce que « la première expérience
vitale n’est pas « Je .

pense », maie « nous
aimons ».

Roger Garaudy prendrait probablement à «m
compte le mot d’un critique, d’afUeuis marxiste,

à propos de Stendhal : c Dans un monde faussé,

un amour vrai est le uni signe révolutionnaire
vrai » (10). En étendant le sens « romantique »

d’amour jusqu’au sens chrétien. On est ramené
aux derniers mots du « testament » : communiste
et chrétien, amour et révolution. Cette coexis-

tence, cet accord enfin pleinement técu, et bien
davantage, cette consubstantialité, ne surpren-
dront «tue ceux qui ne sont pu vraiment ou
pas assex communistes, et ceux qui ne sont

pu assez ou pu vraiment chrétiens. Il est vrai

que ça doit faire beaucoup de monde. Roger
Garaudy, pendant quarante ans, se sera ardem-
ment efforcé d'être uses, et vraiment, ceci et

cela. Ce n’aura pu été sans peine, doutes,
Hfc-iiirwwMitij contradictions, prudences, souf-

frances et silences, jusqu’à la rupture doulou-
reuse qui sera aussi libération: pour la pensée,
la parole, la paix intérieure, le combat, la foL
H apparaît comme un de l’Eglise

communiste. Sa « parole d’homme », t’est bien
la parole d'un croyant, parvenu & cette croyance
à la fais double et unique.

(1) Parole d'homme, R. Laffont. 1975, 270 p,
30 F.

(2) Edit. « Hier et auJourd’buL », 1945 et 1948.

(3) D’un réalisme aaru rivages. Flan, 1985;
Esthétique et invention dn /irinr, 10/18, 1071;
Perspectives de l'homme, p.üJ, 1981.

(4) Gallimard, septembre 1988.
(5) Grasset, avril 1908.
(6) Voir aussi Lénine. P.UJF, 1988.

(7) Grasset; 1970.
(8) /Md, 1971.

(9) B. Laffont. 1972.

(10) P. Borbérts, «dlthm de Stendhal « selon,
un ordre politique ».

^Dxotô teô Keoueô...
ES DOCUMENTS - QUESTIONS ALLE-

MANDES consacre son c dossier » du
trimestre à c l'Allemagne et l’Europe »,

avec sept études, dont la plupart des
auteurs sont Allemands ; elles posent le
problème de U politique agricole, ou
s'interrogent sur la compatibilité avec
l'Europe de F « ostpoUtlk », voire de la
réunification. Une « analysa française »
de Léo Hamon évoque, pour l'exorciser,

le « fantôme » de Rapalio. (Premier tri-
mestre 1975, trimestriel, 9.50 F. - 50, me
de Laborde, 75008 Paris. Rédaction : D. 1
Berlin. 33 Postfach.)

(9 Une nouvelle revue, ETUDES ET
RECHERCHES POUR LA CIVILISATION
EUROPEENNE, se donne ouvertement
comme organe de « la droite universi-
taire »; mais « ouverte », « libre »,

« tolérante ». Largement culturelle, d'ail-
leurs. On trouvera dans ce premier
numéro une utile « Bibliographie cel-
tique ». (N° 1, 3 numéros par an, abon-
nement : 25 F. - 130, me de la Pompe,
75116 Paris).

B Autre revue nouvelle, LES CAHIERS
DE L'EST qui se donntmt pour tâche de
nous faire entendre la voix des écrivains

LE MENSUEL DE L’ACTUALITE ECONOMIQUE INTERNATIONALE

VIENT DE PARAITRE
AU SOMMAIRE DU NUMERO DE MAI

Tourisme : l’envers du décur
L'été 1575 ns sera pas meilleur que le précédent pour les pays

exportateurs de soleil et tfexotisme. Pour ces pays, c’est

le temps des bilans amers. Ile se rendent compte que les flots

de touriste» de plus en plus nombreux qui s'abattaient

sur leurs plages ne leur apportaient pas automatiquement
la fortune. Industrie complexe, le tourisme est resté trop longtemps
le domaine des idées simples. Un dossier établi par

« Economie » eç collaboration avec des experts montre â qui

a réellement profité le tourisme jusqu'à maintenant

et ce qu’a sera demain.

Les rouages du marché des métaux
Faut-Il brûler le London Meta] Exchange? « Economfa »

a observé en détail le fonctionnement de cette bourse
Internationale des métaux qui traite autant d’affaires que la Bourse
de Paris et fixe les prix mondiaux du cuivre, de l'étain, du zinc
et du plomb, dont dépend la prospérité de nombreux pays pauvres.

Venezuela : le plus «feux des nouveaux riches
Le boom du pétrole a commencé 3 y a cinquante ans au bord

du lac Maractùbo. L'envoyé spécial d1 « Economia » a pu
établir au Venezuela un véritable catalogue de tout ce que ne doit
pas faire nn pays qui veut vraiment profiter de la manne pétroDère
pour garantir son avenir économique et politique.

JT COMME D’HABITUDE
Des enquêtes (Si l'Europe des neuf n’existe plus, La guerre

météorologique, La nouvelle carte politique de l'Asie, etc,) ;

des notes d'actualité (IBM, la conférence européenne de sécurité,

Italie, le commerce extérieur français, Egypte, Belgique,

le .« contrat du siècle », etc.) et des chroniques scientifiques,

marchés financiers, lu pow vous, etc;).

contestataires. La plupart da ceux réunis
dans ca premier numéro — il faut le
souligner — vivent dans leur pays, y
écrivant, et y publient quand ns le
peuvent. Dana ce cahier très substantiel,
on lira, outre ces textes, celui de Ionesco
et la prise de position nettement poli-
tique d’Octavla Pas. (Janvier-mars, tri-
mestriel, 18 F. - Editions Albatros, 14, rue
de l’Azmoxique, 751115 Paris.)

S PROMESSE, n» 38, elle poursuit de-
puis plusieurs années son effort de
recherche et d'exploration qui lui a
permis de publier des inédits en français
de Marx, Engels, Reich, etc. Ce numéro
« Hiver 74-75 » s'ouvre par un texte de
Mao Tse-toung « sur la question de
Staline ». On y trouvera un débat avec
Ch. Bettelhelm autour de son livra les
Luttes de classes en UJL&S. 1917-1923.
(Abonnement à 3 numéros : 36 P. - s Les
Quatre Horizons », 67, rue P.-Brossolette,
92320 ChAtfllon.)

ES C’est à une réflexion sur les
«mutations du métier d’historien » que
s'attache François Furet, professeur à
l'Ecole des hautes études, dans DIOGENE
(n” 89). H ne s'agit pourtant pas d’un
passage brusqué de 1’ « Histoire-récit »
à F « Histoire-problème » : l'une s'ajoute
A l’autre, et l’élaboration d’une connais-
sance scientifique ne retranche rien à
l’art dn récit. (Premier trimestre 1975,
trimestriel, 20 F. - Gallimard, Paris.)

N ECONOMIE ET HUMANISME (nu-
méro 221) consacre un ensemble très
élaboré aux travailleurs migrants, leur
statut, leurs conditions de via. (Janvier-
février 1975, bimestriel. 12 F. - 99, quai
Clemenceau, 69SOT Calaire.)

S CJJXT. AUJOURD’HUI (n» 12)
publie un numéro spécial sur un pro-
blème très actuel : les rapports entre les
syndicats et les partie politiques. (Mars-
avril 1975, bimestriel. 11 F. - 26, rue de
Monthoign, 75139 Paris Cedex 99.)

81 ESPRIT commence la publication
des «toux première» parties de l’important
essai de l’économiste brésilien Geleo
Furtado : le Capitalisme post-national,
« analyse des formes du pouvoir ». Dans
le même numéro, Monique Rivet rapporte
son expérience du féminisme américain
et, par là même, du statut — peu
évolué — de 1‘Américaine. (Avril 1975,
mensuel, 12 F. - 19, rue Jacob, 75008
Paris.)

classes - idéologie ». la première port
«te DIALECTIQUES (n« 8) réunit d<
textes féministes classiques de la Hn d
siècle dentier*. H. Marx-Avllng, L. Latei
gue. L. Ksutsfcy (qui fut secrétai
d’Engels) et an entretien avec Lui
Irigaray. auteur de Spéculum de rauC
ranime. (Trimestriel, 16 F. - 77 bis, rt
Legendre, 75017 Paria.)

S La Nouvelle Revue des Devra Moudi
(n* 4} publie la traduction d'un ortie
algné deux «toiles, paru dans PECONC
SUS”, aur la « surabondance du pétrole :

surabondance qui se maintiendrait mên
si le prix tombait de 10 à 3 dallais
Parti- L’entour prévoit même «me
ancienns marginaux vendront au vin

pw

tièrra du prix actuel l C'est une critiqu
incisive et Ironique du « prix pianeher
Oe M. Kissinger. (Avril 197lCmetumeL i» i
- 15, rue de l’Université, 75007 Paris.)

si* destruction systématique «fc
forêts équatoriales, dont il ne restera phi
en l’en 2000 « que quelque* éehantflïor
eolgcteuyment préservés », est dénoncé
p*» Robert Alton, spécteEste des pre
blêmes de renrirontiamant, dans FORU3DU DEVELOPPEMENT (n® 18) que publl

le Centre de l'Information économique et
sociale des Nations unies à Genève. L’au-
teur s’élève contre les méthodes d’abattage
massif et les conséquences de ce massacre
sur l'écologie et la société des réglons
équatoriales. (Avril 1975, mensuel, abonne-
ment gratuit. - FalMs des Nattons, Ge-
nève.)

S PERSPECTIVES POLONAISES, publiée
à Varsovie, consacra un article dans son
numéro 3 (dix-huitième année) an déve-
loppement du commerce et de la coopé-
ration économique entra la Pologne et les
Etats-Unis. En se fondant sur les prévi-
sions «le la commission gouvernementale
polono-oméxloaine. Fauteur conclut à la
nécessité pour la Pologne d’adopter son
offre aux besoins changeants des clients
américains. Quelques précisions Intéres-
santes sur la coopération qui s’est établie
avec des firmes américaines. (Mars 1975,
mensuel, 229 P. - Publié sons les auspices
de l’institut polonais des affaires inter-
nationales, 10-550 Worecka 1 A. Varso-
vie L)
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et histoire

Images soufflées
* La vie est Forfgine non rejrri-

seniabie de la représentation. »

Jacques DERRIDA.

Naguère, les parents conservaient
attendris les mèe&es de cheveux de
leurs enfants dans des boîtes d'écalîle,
fragiles et parfumées. Ils ptréserv&tezrc
ainsi de l'oubli une partie immutable
des jeunes corps. LInvention de la
photographie vint déranger ce goût
presque macabre pour les reliques.
la photo, en effet, ne prit pas la
place, comme on l'a dit hâtivement,
de la peinture, edle fut plidtft perçue
comme une sorte de grattage à dis-
tance des corps, une trace, mieux :

un reste qu’ils sécréteraient naturel-
lement et que seule la caméra pouvait
saisir, dérober, souffler. On constata
que le corps produisait de l'image. On
appela cette nouvelle qualité : la
photogénie: On prit l'habitude de
porter sur soi les photos de la famille ;

conserver une photo revenait à pré-
server un vestige corporeL Ce nouveau
fétiche avait fe pouvoir magique de
rendre présents les absents.

En immobilisant la fugacité, en
arrêtant le temps, l'image photogra-
phique devenait le souvenir le plus
fidèle, le témoignage le plus éloquent.
Là où une confrontation de plusieurs
versions eût été nécessaire pour garan-
tir un fait, une seule photo suffisait
Avec le cinéma, c’est le mouvement
même du temps qui était saisi, con-
trôlé, dominé ; le film sonore enfin.
par une sorte de fascinant tamisage,
permit de préserver les seuls déchets
nobles du corps : l’image et la voix,
longtemps considérés comme irrécu-
pérables. La remontée dans le temps
(projet fondateur de l’histoire) parut
alors possible.

LTtistolxe, crut tenir en effet les
éléments définitifs qui devaient per-
mettre son projet. On s'imagina que
désormais l’histoire tomberait toute
faite dans les caméras. H fallut vite
déchanter; les appareils de prise de
vues n'étaient pas partout {et sur-
tout pas dans les rmn™* du prolétariat,
ou des peuples colonisés) et l’histoire
se faisait toujours ailleurs.

H en resta cependant une puissante
nostalgie, un regret d'une histoire
cueillie naïvement et se déroulant
linéairement sous nos yeux comme un
film. L’affaire du Watergate nous a
rappelé qne cet espoir demeure chez
ces historiens américains qui enregis-
traient absolument tous les mots
prononcés par le président des Etats-
Unis ; c'est également cette nostalgie
qu'exprime l'auteur de Dreyfus, ou
Fintolérable vérité lorsqu’il déclare :

a Le füm est construit comme un
travelling à travers Thixtatre. »

Dans l’impossibilité de parvenir à
la réalisation de ce souhait, le füm
d'histoire (construit à partir de docu-
ments filmés préexistants, qui n’est'
pas à-confondre avec le füm historique.
fiction à costumes d’époque) adopte
plusieurs attitudes. En général il se
résigne & être mystificateur puisqu’il
ne comble pas l’écart de sens qui
s'établit souvent entre l'image pro-
posée et le commentaire. Il multiplie
les « effets Koulechov », il propose
l’image comme le garant irréfutable
de l'assertion proférée par le com-
mentaire. La réalité massive de
l'image opère un coup de force qui
authentifie, garantit et légitime le

raisonnement. La même image sup-
porte donc un nombre indéterminé de
commentaires qui, bien entendu, pour-
ront être contradictoires.

Les témoignages mystificateurs

T ORSQUE les images manquait
J-' pour illustrer un événement, le

film d’histoire a recours au témoi-
gnage. Celui-ci a la particularité
d’être énoncé devant nous de manière
inaugurale (de là le mythe de la

réalité absolue qu'entretient le cinéma
direct) ; ce témoignage fait de noos,
spectateurs, des complices de l'analyse
effectuée par le réalisateur : H se
donne comme une preuve irréfutable.
Toutefois, bien souvent, il manque de
sérieux ; le comble de la futilité est
atteint dans le film de Marc HlUel
Au nom de la race ; l’auteur est à la
recherche des théoriciens et fondateurs
des Lebensbom, il en localise un
grâce à un annuaire téléphonique et
l’appelle. L’image nous montre une
cabine téléphonique de rue, vide, et
le son nous restitue maladroitement
une mince conversation où le per-
sonnage refuse l'invitation. Nous
sommes loin de la démarche d'un
historien et bien près du journalisme
mystificateur pratiqué par certaines
stations de radio.

Par le gonflage artificiel des images,
par la sélection arbitraire de témoi-
gnages. le film d’histoire vise â faire

de nous aussi des témoins; il nous
plaque contre l’événement, et souvent,
paradoxalement, il nous empêche de
comprendre le sens du film ; il oublie
qu’un témoin ne voit jamais l’histoire.

L’image est souvent choisie non pour
son éloquence, sa richesse, mais pour
sa rareté, son originalité ; ce n'est pas
celle qui dit mieux, mais celle qui
dit n’importe quoi scandaleusement.
Il y a alors danger de nous égarer ;

ainsi, dans Au nom de la race, le

plan le plus fort, parce qu’il condense
des fantasmes archaïques d'identité.

est celui où l’on voit une grande
table sur laquelle pêle-mêle se trou-
vent entassés des dizaines de nourris-

.

sons entièrement nus rampant les ms
sur les autres, indistinctement, comme
une portée gigantesque de jeunes
chiots. Autour de la table s’affairent
quelques puéricultrices qui talquent
d’un geste précis et mécanique les
fesses roses des enfants. Ce plan, qui
revient à deux reprises, semble nous
.dire que les Lebensbom étaient des
usines à produire des enfants, tous
Identiques et sans nom. Nous savons
que c’est là une crainte très répandue,
mais les Lebensbom n’étaient pas
exactement cela ; le film, en se lais-

sant aller à l’exploitation d’un docu-
ment qu’il contrôle mal. ne fait pas
œuvre d’histoire, car il ne détruit pas
une fausse croyance (il la renforce
même) et U n’explique pas le sois
exact des Lebensbom dans l’Allemagne
nazie. C’est encore une fois le sensa-
tionnel journalistique qui l’emporte ;

à ce propos il est intéressant de
constater que le déclin du magazine
illustré de grand reportage coïncide
avec l’épanouissement du film d’his-
toire, dont la télévision constitue la

réserve actuelle d’archives.

Le document filmique est rarement
soumis à une analyse historique, on
oublie que les images sont, elles-

mêmes. porteuses d’histoire. Dans le

meilleur des cas on les commente ;

mais en général on leur accorde
essentiellement une fonction illustra-
tive, elles viennent occuper des cases
vides réservées, presque typographi-
quement, à illustrer un discours
historique élaboré en dehors d’elles.

L’ambition, bien mineure, du füm
d’histoire semble être de vouloir

prendre la place du manuel d’histoire
dont l’importance de l’illustration
graphique n’a cessé d’augmenter. Le
film devient une sorte de manuel
saturé d’images. C’est toute l’entre-
prise de Pathè-Hachette dont Serge
Daney analyse un aspect dans cette
page, et qui convient parfaitement
â la tentative de a déproblèmafcba-
tion » de l’histoire, matière scolaire,
que souhaite la réforme Haby. Par
son aspect irréfutable, par son ton
assertif. le film démontre l'histoire et
évite les discussions gênantes.

Un autre aspect fâcheux du film
d’histoire est ce clivage qn’Q établit
entre une « grande histoire s qui serait
politique, et le reste qui ne vaudrait
guère, oubliant ainsi le conseil fonda-
mental de Lucien Febvre ; « Aucun
geste, si insignifiant sott-ü en appa-
rence, n’est indigne de la curiosité
historique. » L’histoire, en effet, naît
de la mise en résonance de données
très diverses, parfois de l’accumulation
de micro-èlémeute non iHustrables.
comme par exemple les fluctuations
de l'économie, ou les rapports de

Cet engouement pour la « grande
histoire » rend aujourd’hui le film
d’histoire en grande partie responsable
des confusions crêtes autour de la

mode rétro ; en ne s'intéressant
tra’aux aspects massifs, continentaux,
de l’histoire des années 1930-1945, en
faisant de manière irresponsable de
Hitler et du nazisme les héros per-
manents de cette période, le film
d’histoire a négligé de rendre compte
d’une certaine vie quotidienne dont
les restes (objets, photos des parents,
vêtements, chansons, meubles..) nous
entourent encore ; ai culpabilisant
une quotidienneté qui n’était pas for-
cément insouciante, il n’a pas su
raccrocher à l’histoire ces restes qui
demeurent pour nous inévitablement
historiques ; il a été Incapable de
rendre compte du mental collectif à
une époque pourtant cruciale ; il a
laissé ce soin au cinéma commercial
qui a exploité ce filon avec une grande
mauvaise fol, à l’exception d’Amttr-
cord de Fellini (1). Pourtant oes
restes que le cinéma élabore et que
le film d’histoire néglige sont souvent
la source concrète du politique comme
les travaux de Michel Foucault ne
cessent de le prouver. Pour les resti-
tuer dans le temps long de l’histoire,

certains cinéastes préfèrent le cinéma
de fiction. C’est le cas de René Allio,

auteur des Camisords, et surtout de
Roberto Rossellini, dont toute l'œuvre
récente (VAge du Per, Pascal, la Vie
des apôtres, Socrate, et bien entendu
la Prise du pouvoir par Louis XIV

)

s’applique à retrouver révolution des
mentalités, la lente transformation
des mœurs, l’apparition des coupures
dans la longue durée historique.
Comme des archéologues modernes
pour qui le dessin vient après la

photo, dans un deuxième temps plus
complexe, plus élaboré, ces auteurs
estiment qu'il convient de passer du
document brut à la fiction ; la

fausseté conventionnelle et franche de
celle-ci permet, par un effet de dis-
tanciation, de mieux faire naître la

vérité. Cette démarche prouve '

là
naïveté de celle du film d’histoire' qui
espère, par l’accumulation d’images
vraies, soufflées au réel, cueillir ma-
giquement le sens de l’histoire (2).

IGNACIO RAMONET.

(1) CI. article d’Aiflln Bergaia. dans la

page « Mirages du Passé 1

s. te Monde
diplomatique, août 1974.

(2) Ct. {‘ensemble d’articles c Quand
1’hlntolrc agit dans le présent s. le Monde
diplomatique, avrü 1975.
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Comment être didactique ?

D ANS ce ballet bien réglé qu'est le

repas du roi arrive sur une

table un plat couvert cadenassé.

Celui-ci est ouvert pfestement avant

d'atterrir près de Sa Majesté.

Voilà un des mille détails qui lestent

le film de son poids historique: Mais ce

détail, comme beaucoup d'autres,

demeure pour moi flottant. N'étant pas

« ou perfum », je ne vais pas bien la

fonction du cadenas : pratique ? sym-

bolique ? Est-ce une nouveauté inau-

gurée par Louis XIV en ce début de

règne ? Tous les plats royaux étaient-ils

cadenassés ? D'autres plats que royaux

l'étaîent-IIs aussi ? Autrement dit,

quelles sont l'ère d'usage et l'aire d'ex-

tension de cette petite chose qui

accroche ie regard ? Et, finalement,

quelle est sa raison d'être ?

Obéissant à la loi du récit, le film

de Roberto Rossellini ne saurait, bien

sûr, livrer de chaque chose les tenants

et les aboutissants. L'écran a beau être

savamment saturé d'éléments d'epoque,

je ne puis, assez souvent, à partir de

ce qu'on me montre, qu'induire cer-

taines articulations. Ces dernières, rele-

vant de mon imaginaire, sont forcé-

ment hasardeuses.

Les dialogues, cependant, m'éclairent

sur maints comportements. Il y a même
parfois, parmi les courtisons, comme un

délégué du spectateur qui, ignorant quel-

que usage, s'en informe auprès de son

voisin.

SOFT un outre détail : l'un des deux
médecins appelés au chevet de Mazarin

à l'agonie, après avoir humé la pièce

en entrant er senti la sueur de Son

Excellence, demande à renifler son pot

de chambre. Tiens, me dis-je, dans

ce temps-là, on flairait les pots de

chambre pour diagnostiquer telle mala-

die ? Cet apport de savoir, maigre, insu-

laire, vaut surtout comme effet de réel :

on ne nous montrerait pas cela si ce

n'était pas attesté quelque part. Et ce

détail, en fin de compte, entretient plu-

tôt chez moi la croyance que j'ai bien

affaire, pour une fois, à un vrai fHm his-

torique, sérieux, documenté.
Une saignée suit ce reniflement. Elle

semble s’imposer, bien qu'elle soif loin

d'être la première. Nous avons appris,

un peu plus tôt, que des gens du peuple,

quand ils étaient mol en point, ne trou-

vaient même pas un barbier pour les

saigner. Les médecins, au sortir de lai

chambre du cardinal, se concertent à

nouveau, évoquent sons conviction deux

autres traitements : le lait de nourrice

et les pierres précieuses. Je reste sur ma
faim, mais tous ces détails additionnés

commencent à faire système.

L'EPISODE de la mode lancée par

Louis XIV s'avère, lui, particulièrement

fécond. Le doux souci vestimentaire du

toi est en fait une tactique politique.

une manœuvre de diversion. Il s'agit

d'occuper la noblesse, d'occuper son
temps, sa tête et sa bourse. En un sens,

si Sa Majesté en passe par là, c'est

qu’elle n'est pas si souveraine que ça.

Il lui fout' coiculei au mieux pour se

maintenir en place. Certes, nous sentons

bien qu'elle méprise les nobles, mais
également qu'elle les redoute : le mau-
vais souvenir de 'la Fronde n'est pas si

loin.

Cet épisode a le mérite de ne pas
couper du reste ce qui est, d'habi-
tude, reçu comme légèreté. Enfin, quand
Louis XiV passe son petit monde en
revue, son nouvel habit ampoulé et sa

démarche raide nous font peut-être rire,

mais, outre que nous savons bien -qu'il

se doit de donner le tan, son calcul

politique, que nous tenons de sa propre
bouche, cosse notre réflexe ethnocen-
trique. Au milieu des autres nobles, qui

portent, tous perruque longue, dentelles

et rubans, nous voyons d'ailleurs un
retardataire, de retour à lo cour après
une éclipse, s’aplatir devant une remon-
trance du roi .tout-puissant, se dire ridi-

cule faute d'avoir pris le train de la

dernière mode.

Au total, la .force et la motivation

de l'Imposition transparaissent très bien

sous la forme du costume, et c'est ce

qui Importe.

DANIEL PERCHERON.

tPhoto Marc BillsL)
a AU NOM DE LA RACE »

Ce que le film n’explique pas :

le regard languide de la petite füle dans les bras de l’ogre.

L ’ORDRE DU REGARD
E

N 1831, dans un court texte intitulé

Petite histoire de la p/iofograpft/e.

Walter Benjamin note : - Qu'on vienne

de la gauche ou de la droite. Il faudra bien

qu'on s'habitue à être regardé, d'où que
ror. vienne. Et, à son tour, on regardera

les autres. » En 1936, alors qu'en Alle-

magne le nazisme a gagné, en même
temps que le pouvoir politique, la mono-
pole du regard, du - droit de regard », de
l'archive (donc du document}, Benjamin
ajoute — prophétiquement — qu'il sa pro-

duit « une nouvelle sélection, une sélec-

tion devant l'appareil ; ceux qui en sortent

vainqueurs sont la vedette et le dictateur ».

Il devine alors une chose qu’on s'est

empressé d'oublier par la suite : qu’une

image n’est pas donnée, qu’elle se prend

(ne dit-on pas «/a prise de vue -, ne
parle-t-bn pas de - chasseurs d'images » 71

et que cette prise implique un rapport de
pouvoir, un rapport au pouvoir. Vu du haut

d’un B-52, Jè champ vietnamien qui est.

dans le môme temps, filmé et bombardé
a ceci de particulier qu’il n'existe pas, de
son point de vue. de contrechamp.

Un tel rappel, même abrupt, n'esl pas
inutile si l'on veut situer l'entreprise de

Marc Ferro et de Pa lhé - Hachette, la

situer dans l'histoire, mais aussi dans
l'histoire de la réflexion sur les docu-

ments filmés. Cette réflexion est peu
avancée, dominée encore par des concep-
tions idéalistes, obscurantistes de l’his-

toire au9si bien que du cinéma.

Dans osa conceptions (encore fort répan-

dues, à la télévision, par exemple) un
document historique filmé * est le résul-

tat (fantasmatique) d'une sorte de des-

quamation (desquamation : chute de la

partie superficielle de l'épiderme par lam-

beaux. squames). Le document, c’est

l'objet chu d'une histoire qui, d'elle-mème,

tombe, si l'on peut dire, en pellicules. Le

film serait la peau de l'histoire. Celle-ci

non seulement se ferait toute seule (divi-

nité ravageuse et qui tranche) mais s'en-

registrerait naturellement sur le support

filmique. Dans cette conception, on volt

ce qui est refoulé. D'une part, ce fait que.

comme le rappelle Marx « L'histoire n’ac-

complit rien, ne fart rien. « D'autre part,

que ce sont les hommes — et les hommes
en lutte *— qui décident de la prise de
vues. Et qu'ils le font toujours d'un point

de vue déterminé.

Prise de vues/poim de vue — insépa-

rables. Double - rélêrent - qui vient s'ins-

crira dans les Images, comme ce qui les

signe. les historise. les politise. Donner
aujourd'hui un sens aux Images prises

hier (et par d’autres), c'est tenir compte
de ce double référent N'oublions pas que

les évènements de la première partie de'

ce siècle ont été. le plus souvent lilmés

du point de vue des détenteurs de camé-
ras (donc de pays Industrialisés, impéria-

listes souvent). Ceux qui avalent [e mono-
pole de la prise de vues criaient (au

moyen aussi de la « théorie -) que les

vues prises (par eux) étaient objectives

puisque l’œil de la caméra ne pouvait

'.mentir. En fait, il leur fallait décourager

tes autres — les filmés — de chercher

qui. quel point de vue. quels intérêts, se

cachaient derrière l'objectif

Mais voilé que les choses changent.
L’idée de Benjamin est plus que réalisée :
tout le monde regarde, tout le monde,
filmel Tout le monde : ceux qui hier’

encore n’étaient que comparses, ombres,
figurants exotiques ou érotiques dans les

films des maîtres. Lorsque, par exemple,
tes Palestiniens prennent en main la consti-
tution de leur propre mémoire filmée
(archive pour leur propre compta), ils ne
se retrouvent pas dans les Images des
autres. Les voilà qui deviennent cinéastes,

monteurs (1). Ce n’est qu'un exemple
parmi tant d'autres mais il veut dîne ceci :

on ne pourra pas éternellement intimider

avec l'Idée qu'un document est toujours
objectif, vrai, neutre, etc. Il n'existe pas
de document brut ». Un document ren-
voie toujours à deux réalités, à celle du
filmé et â celle du filmeûr : Jdl.Amin Dada
nous en apprend autant sur. la, conception

'que se font ses auteurs de l'Afrique, de
îa politique et' du cinéma .que, sur le chef

. de l'Ouganda.

De tout cela Marc Ferro ne peut pas

ne pas tenir compte. Il sait qu'un docu-
ment, comme toute image, ne dit Jamais

rien de précis, que c'est une surface

projetée, mouvante, offerte â l’œil le

temps d'un clin et â ce qui, derrière

l’oeil, veut lire, un lecteur historiquement

situé et qui désire. Autrement dit, toute

l'image est manipulable pour un autre

point de vue, même adverse. Face à cette

manipulation, Ferro réagit en utilisant

la bande-son pour compléter expliciter,

voire critiquer l'Image (tombant un peu
dans cotte idée qu'une Image peut être

niée). Mais ce n'est pas assez.

Reprenons l'image du B-52. Le champ
bombardé - filmé, lorsqu'il est devenu
d'une part un bourbier éventré et de
l'autre un peu de pellicule Impressionnée,

nouB fournil bien un peu de savoir (et

c'est là que Ferro l'historien peut toujours

intervenir, décrire les bombes et les

rizières, les appeler par leurs noms, etc.),

mais cette Image — donnée en pâture è

l'œil — c'est aussi ’ l’Indice, la preuve

viable d’un pouvoir, celui de filmer -

détruite. Ce pouvoir-là, on doit plus que

jamais en tenir compte. Ici, c'est politi-

quement qu'un spécialiste (historien

comme Ferro, mais autel bien théoricien

de cinéma) dort intervenir.

SERGE DANEY.

(1) Cf. l'article de Berge X* Pérou,
le Monde diplomatique. Janvier 1975.
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L'IRAN
Renaissance d'un empire

Imposante et pourtant fragile,

l'œuvre d'un homme,
bâtie sur la richesse pétrolière

et sur un appareil répressif

Reportage de Marcel BARANG

D E son pays, S. M. impériale Mohammed
Reza Chah Pahlevi a une certaine idée. Sou-

cieux d'asseoir la légitimité d'une dynastie

fondée par son père en 1921, au hasard des

armes, il entretient le dessein d’une « grande

cfvHiso fion » qui rendrait 6 l'Iran la splendeur

de la Perse millénaire. Arraché au sous-déve-

loppement, plongé d'emblée dans ce que le

premier ministre, M. Hamir Abbas Hoveida,

n'hésite pas à appeler déjà « le XXI* siècle »,

l'Iran serait demain le Japon ou ['Allemagne du
Proche-Orient, le Brésil du Golfe, un des Gnq
Grands au tournant de ce siècle. Les perfor-

mances attendues sont à la mesure des boulever-

sements en cours, e Impassible n'est pas ira-

nien », nous a-t-on répété. Mois où finit la réa-

lité, où commence le Fève ? Le pari iranien

peut-il être tenu ? Et à quel prix ?

Téhéran, ville témoin, est la vitrine des plus

ostentatoires fortunes comme de la misère
la plus crue. La stratification soctôle est

d'abord géographique. Au nord, vers tes hauteurs
enneigées des premiers contreforts des monts
Efourz, quartiers résidentiels, villas nichées dans
la verdure, hôtels internationaux et résidences

privées avec piscine et terrain de golf. Tout
en bas, au sud, lads de ruelles étroites et

crasseuses, linge qui sèche, marmaille qui joue
ou vit déjà de petits métiers, femmes affairées

et furtives, revêtues de l'antique tchador noir ou
à fleurs. Pas de centre (pas de fleuve, ni d'égouts— ceux-ci seront construits avec lé métro —
un contrat pour ki France), mais un vaste damier
d'avenues.

Chassés des beaux quartiers, tes mendiants
se sont rabattus sur les rues populaires et com-
merçantes du sud, aux abords des mosquées et
du bazar. L'an dernier encore, dons la lointaine

banlieue, les ouvriers d'une briqueterie vivaient
en troglodytes ; Ils ont été relogés plus ou sud.
La population de l'agglomération, estimée
aujourd'hui à quatre millions trois cent mille
habitants, s'est accrue d'un million d'ômes en
cinq ans. L'afflux, s'il se ralentit aujourd'hui,
demeure substantiel. Spéculation sur tes terrains,
urbanisation anarchique.

Sur tout cela, où que ('on aille, l'effigie du

souverain dans les édifices publics, comme dans
la plus modeste échoppe, sur les places, les

timbres, les billets de banque, les publications
officielles, à la une des journaux un jour sur

deux; peinte, sculptée, photographiée; de face

ou de profil ; en pied ou en buste ; en cravate ou
en uniforme chamarré ; seul ou flanqué de kr

reine Fàrah et du prince héritier. A la veille de
toute cérémonie officielle, des équipes volontés
coHent dons tes boutiques des affiches où te

chah figure invariablement. A l'occasion, des
gens viennent quémander un exemplaire pour
l'emporter chez eux...

A l'approche de Dezfoul, ou nord d'Abadan,
la route est bordée, sur plus de cinq kilomètres,

d'une rangée de barbelés, ponctuée de loin en
loin par des miradors. A gauche, un terrain

vague ; à droite, un terrain vogue, qu'un
bulldozer aplanit. Ce que nous traversons, affirme
notre guide, est une base aérienne. En construc-

tion? Non, toutes tes installations sont souter-

raines, y compris les rampes de décollage de
Phantom ! Seule apparaît, en coin de c base »,

à l'orée de la ville, une imposante et belle

giclée de béton : 1e complexe social des employés
de la base...

Le pays se couvre d'installations militaires,

plus ou moins accessibles à la curiosité du visi-

teur. Une trentaine de bases et de centres logis-

tiques sont disséminés le long des côtes ira-

niennes, du golfe Arobo-Persique à l'océan Indien.

Près de Bandar-Abbas finit de s'édifier te nouveau
quartier générai de la marine ; la base navale
est la plus importante du pays ; la base aérienne
proche pourra accueillir, en l'an 2000, une flotte

de chasseurs bombardiers plus puissante que
celte de tout membre de l'OTAN, Etats-Unis

exceptés. Les travaux engagés représentent des

dépenses de 200 millions de dollars. Le triple de
cette somme est affecté à l'édification d'installa-

tions aéronavales à Chahbahar, près de la fron-
tière pakistanaise...

Cet énorme effort infrastructure! va de pair

avec l'expansion et te suréquipement d'une
armée qui doit devenir « la cinquième du
monde ». La marine de guerre iranienne (quel-

que douze miHe hommes) est d'ores et déjà la

plus puissante du Proche-Orient. Sa force

amphibie, entraînée et équipée par les Britan-

niques, a plus d'hydroglisseurs lance-missiles

que la Royal Navy (1). Les cent soixante mille

hommes de i'ormée de terre, qui disposent notam-
ment de huit cents chars américains M-60 et

M-47, se font livrer, par la Grande-Bretagne,

sept cent soixante c Chieftarn » et deux cent

cinquante « Scorpion » : c'est plus que n'en dis-

pose l'armée britannique du Rhin.

Mais c'est pour l'aviation (quarante mille

hommes) que l'effort d'équipement est le plus

spectaculaire et te plus onéreux. A la -flotte de
C-T30, la plus Importante du Prodie-Orient, aux
quelque cent quarante F-4 « Phantom » en fin

de livraison, s'ajouteront bientôt cent cinquante

F-5 E « Tiger II » (version améliorée du F-5 Aï,

ainsi que trente F- T 4 (avion a géométrie varioble)

équipés de missfles c Phoenix » et cinquante-

trois F-T5 « Tomcat », coûtant respectivement

30 et 18 millions de dollars pièce (2). En outre,

l'Iran s'est aussi porté acquéreur d'hélicop-

tères de combat AH-IJ, capables d'opérations

de nuit avec une visibilité très réduite : ils lui

seraient livrés deux ou trois ons avant d'être

en service aux Etats-Unis, pour lesquels ils

ont été mis à l'étude...

Téhéran aurait passé pour 4 milliards de

dollars de commandes à l'industrie militaire amé-
ricaine en 1973, pour plus de 2 milliards en

1974, et négocierait actuellement la fourni-

ture d'équipements de communication à des fins

militaires pour un montant estimé à 4 milliards

de dollars (3). Sur les 36 milliards de dotfars

du prochain budget annuel (mars 7975-mars
7976), dix mülkxds de dollars iront à la défense,

soit deux fois plus que dans te budget précédent.

A quoi correspond cet intense effort de mili-

tarisation ? Orchidée à te boutonnière et pipe

en main, te premier ministre, M. Hoveida, nous
explique : « C'est très bien d'être membre d'un

pacte mififaïre. Ça ne fait ni bien ni mal. Maïs
ane politique d'indépendance nationale «âge
que l'on puisse In défendre en position de
force (4). »

Le poumon et la veine jugulaire
C'est que l'Iran

occupe, en effet,

une position Straté-

gique cruciale. Pays

de monts et de dé-

serts pierreux, bordé

à l'est par 1e Pakis-

tan et l'Afghanis-

tan, à l'ouest par

te Turquie et l'Irak,

te pays a plus

d'un millier de
kilomètres de
frontière commune,

au nord, avec l'Union soviétique, et H sur-

plombe, ou sud, tes émirats du Golfe et

l'ensemble de te péninsule Arabique. La Perse

antique était la vote de passage obligée entre

l'Occident et l'Extrême-Orient — d'où 1a pros-

périté de ses bazars, mais aussi tes grondes

invasions-.

Mais depuis 1a première concession arrachée,

au début du siècle, por l'Anglo-lranlon OH
Company, c'est l'or noir qui dorme à ('Iran son
importance stratégique actuelle. 85 % du brut

du monde non communiste actuellement exploité

proviennent de te périphérie du Golfe, le « lac du
chah », selon l'expression d'un diplomate amé-
ricain. Depuis que tes Britanniques ont fait

connaître leur intention de replier leurs forces

à ('est de Suez, Londres et Washington, inquiets

de voir des puissances rivales s'engouffrer dans

ce vide, n'ont cessé d'encourager la volonté du
souverain iranien de prendre 1a rdève.

a Le golfe Peraque est matra poumon et le

détroit de Hemoas notre vain* jugulaire », se

ptert à répéter te premier ministre. Notre Intérêt,

<*t-H en substance, est aussi celui du monde
occidental. En défendant nos côtes et l'achemi-

nement de notre pétrole, nous assurons le ravi-

taillement régulier de ['Occident.

C'est surtout par l'oocupation, depuis 1971,
de trois îlots à l'entrée du Golfe, que s'est mani-

festée clairement te volonté de l'Iran de jouer

un rôle de c gendarme » dans la région. « Cette
Indispensable à la fibre circulât!oa

de part et d'autre dm détroit, a été très bien

acceptée par les pays arabes voisins », assure-

t-on à Téhéran. On souligne aussi que c'est à 1a

demande du sultan Qabus que des forces ira-

niennes participent, à Oman (aux côtés de troupes

britanniques), à te lutte contre 1a guérilla du
Dhofar, m soutenue par Aden et Moscou ».

Toujours est-H que tes forces iraniennes ont
trouvé là terrain à leur mesure. Face aux maqui-
sards du Front populaire pour 1a libération

d'Oman, te coras expéditionnaire (actuellement
évolué à mille cinq cents combat tuirts, non
compris tes services logistiques, qui formeraient
l'équivalent d'un petit bataillon) s'entraîne à
une « guerre de guérilla moderne » ; tes forma-
tions d'élite iraniennes s'y succèdent à tour de
rôle. Les conditions étant particulièrement diffi-

ciles, les militaires au-dessus du rang de sous-

officier perçoivent une prime spéciale de 3 000
riais (200 R par jour, ce qui double ou triple

leur solde (5). Fm janvier, 1» troupes iraniennes

ont remporté d'importants succès à Oman, mais
tes mKteux diplomatiques de Téhéran doutent,
en général, qu'elles puissent venir rapidement à
bout de cette résistance populaire.

Une diplomatie équilibrée

pES interventions à 1a périphérie de l'Iran

continuent d'alimenter fa méfiance des pays
voisins, arabes en particulier. Téhéran a, certes,

entrepris depuis quatre ons de normaliser ses

relations avec te monde arabe, Syrie et Egypte
en particulier, et plus récemment l'Irak, où les

Kurdes sont abandonnés à te répression. En dépit

de 1a solidarité qui s'est renforcée sous le double
étendard du pétrole et des Etats-Unis, les anta-
gonismes historiques qui opposent les Persans
aux Arabes restent vifs et lourds de tensions

futures. Le chah n'avait jamais de mot trop dur.

pour Fayçal d'Arabie, ce «r laquais de l'Amé-
rique ». La dynastie saoudienne ne volt pas sans

inquiétude contester son ambition de faire de
Ryad 1e centre de gravité de te région.

Les relotions de l'Iran avec Israël restent

particulièrement étroites. Téhéran fournit à l'Etot

juif plus de te moitié de ses Importations de
pétrole, et tes Israéliens, qui disposent d'une
importante mission diplomatique à Téhéran, sont
particulièrement actifs en Iran, où la commu-
nauté Israélite compte quelque quatre-vingt
mHle personnes : taH leurs, marchands de
soierie, etc. Des experts israéliens animent de
coûteux projets pilotes pour l'agriculture et
l'Industrie, des instructeurs encadrent des corps
d'élite de l'armée et la' garde impériale —
tandis que des officiers Iraniens effectuent des
stages de formation militaire en Israël.

Le chah équilibre sa diplomatie en l'étoffant
à ('est en direction des pays riverains de l'océon
Indien, auxquels il propose une « association »
dont, bien sûr, l'Iran prendrait te tête. « Idée
intéressant» au mveau de la coopération écono-
mique », nous a prudemment décloné un inter-
locuteur soviétique, évitant de rappeler que
I'U.R.S-S., pour sa part, propose un « pacte
de sécurité collective » â ces mêmes pays. Ce
problème a soigneusement été laissé de côté —
ainsi que celui de 1a « dénucléarisation » du
Proche-Orient, soutenue à l'O.N.U. par l'Iran —
dans 1e communiqué publié à l'issue de te visita

du chah à Moscou en novembre dernier.

C'est que les relations avec l'Union soviétique
traversent actuellement une phase sereine —
Ce qui n'a certes pas toujours été 1e cas. En
1972, Moscou a signé, avec te gouvernement
iranien, un accord de coopération à long terme.
Après l'énorme aciérie d'Ispohon, construite en
7970 avec des capitaux et l'aide soviétiques,

l'U.RJ».S. va entreprendre l'édification d'une
centrale électrique, pour un montant de
747 millions de doHors. L'U-R-S^., qui reçoit
fa tofafcté des exportations actuelles de goz
naturel Iranien, vient d'accepter sons protester
une majoration de 86 % des tarifs.

LeS égards des Soviétiques pour le chah sont
d'autant plus grands que les Chinois, de leur
côté, entretiennent, selon te mot du premier
ministre iranien, des « relations exemplaires »
avec Téhéran. « Lois des Jeux asiatiques de sep-

tembre dernier, note un diplomate occidental, le

délégation chinoise s'est montrée fort active

dans les ambassades, surfont asiatiques. Pins

récemment, ane délégation commerciale ira-

nienne s'est rendue à Pékin et M. U Chïang,
ministre chinois du commerce extérieur, est venu
proposer m accroissement des échanges et des
investissements iraniens dans l'industrie pétro-
lière et pétrochimique chinoise. »

La rivalité sirao-soviétique suffit-elle â
expliquer te soutien de Pékin à l'empire des

Pahlevi dans sa « politique d'indépendance » et

'Sa lutte contre I' « expansionnisme » des super-

puissances? Pékin veut encourager, à Travers

1e régime iranien, un facteur d'affaiblissement

de l'hégémonie des deux Super-Grands. Mais ce
régime ne va-t-H pas (Mutât renforcer te capi-

talisme mondial et l'aider à surmonter ses contra-

dictions? Quoi qu'il en soit, Téhéran bénéficie

du prestige de ces collaborations chinoise et

soviétique, si contradictoires que soient leurs

mobiles, er sa politique d’équilibre sur te scène

internationale n'empéche pas 1e chah de s'appuyer
d'abord et, semble-t-il, de plus en plus sur tes

Etats-Unis.

Un partenaire privilégié

T ES relations entre Téhéran et Washington" n'ont, à vrai dire, pas cessé d'être excellentes

depuis 7953, date du renversement du premier

ministre Mossadegh par un coup d'Etat fomenté
par 1a C.I.A. (6). Le leader nationaliste avait
eu 1e tort de faire voter par 1e Majlis (Chambre
basse du Portement) fa nationalisation du pétrole

iranien. Ce gouvernement élu jeté bas, nationa-
listes et communistes éliminés, le chah rentré

d'exil à Rome, les grandes compagnies occiden-
tales — et plus seulement britanniques — se

répartirent l'exploitation du pétrole iranien, eu
sein d'un consortium. La production de brut
se mit à monter en flèche. Aujourd'hui, l'Etat

iranien a pris en charge entièrement l'industrie

des hydrocarbures. Toutefois, le consortium
continue de commercialiser les sept dixièmes du
brut extrait.

Si ie secrétaire américain ou Trésor,
M. William Simon, ose qualifier publiquement
te chah de « dingue (nut) irresponsable et

imprudent » (7) qui mettrait en péril l'économie
mondiale par sa soif de pétrodoHacs, te Pentagone
et le département d'Etat ont tout lieu de se

féliciter des initiatives du chah : celui-ci est à
même de jouer un rôle précieux d'intercesseur ;

par son intermédiaire, Washington a pu — en
court-circuitant te Congrès — faire parvenir des
chasseurs F-5-A à Saigon en 1972 et, plus
récemment, vingt-quatre F-5-E au roi Hussein de
Jordanie ; enfin, l'Iran met une importante
fraction de ses revenus pétroliers au service des
économies occidentales, à commencer par l'achat
massif d'armes sophistiquées et onéreuses, essen-
tiellement-, on l'a vu, auprès des Industries
d'armement américaines.

Au demeurant, te coopération entre mHitaïres
américains et Iraniens ne data pas d'hier. Plus
de douze mille officiers iraniens ont reçu un
entraînement aux Etats-Unis au cours des vingt
dernières années. Selon l'ambassade américaine
à Téhéran, le MHItary Assistance Group

MMmu OII uu ro-auiMiiieuta,
destroyers de type « Spruance » en cours
construction aux St&to-UxUs.

(2) Ces commandes, passées A In arme ami
calne Grumman, n'ayant pas suffi à écarter pt
celle-ci la menace de la faillite. l'Iran lui
consenti une avance d'un montant non prée

(3) Les pays européens n'aoo&paient qu’une prelativement réduite du marché d'armement 1
DlW : la Grande-Bretagne fournirait du maté:
antiaérien (missiles « Rsptor » et radars. p<
160 millions de dollars) et étudierait la propc
tlon faite & Hawfcer Siddeley de développer i
version maritime de l'avion & décollage vert?
« Hanter ». L’Italie aurait fourni vlngt-di
Hélicoptères de transporta « Chlnooï » (100 millli
de dollars). La France, outre trois c Mirage
livrés, a reçu commande de douze vedettes.

(4) L’Iran est membre du CKNTo (traité de l’on
nlaatloc du centra).

(5) Un simple soldat perçoit 500 à 800 riais i™oj*ï 1* solde d’un capitaine est d’envu
30 000 riais ; celle d'on colonel, de 60 000 rla
relie d'un général, de T0O00 & 100 000 riais. Dana
* «2*11 ». le salaire d'une Infirmière est d’envU
3 000 riais

; 25 OûO riale en moyenne pour TTTl

rtaia P0® ™ garçon dTiâtei, t

- 1
°laaÙa JnlIen’ PEtnprro américain, Gr

ret I960 : nouvelle Mlüon, Le livre de Poe
1873, pp. 400 et sq.

(7) « Iran : standing on the ttaresbold of an
deur », Time, 4 novembre 1974.
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[M.A.G., Groupe d'osslstonce militaire) compren-
drait mille deux cents hommes en uniforme et

deux mille civils. Les premiers représentent 24 %
du personnel militaire américain détaché auprès
des étots-mojors étrangers (B). Les seconds
seraient, pour la plupart,, des offleiets démobi-
lisés travaillant sous contrat pour les industriels

américains de l'armement.
La communauté américaine en Iran est estimée,

à l'heure actuelle, à quelque vingt mille per-
sonnes et devroit atteindre cinquante mille per-
sonnes dans vingt-cinq ans ; ces chiffres, avancés
per Hugh Stephenson, correspondant d'Associated
Press, . n'Ont pas été démentis, à notre connais-

sance. Ce correspondant précise que « mille

employés contractuels américains, dont Id plu-

part sont- d'anciens combattants du Vietnam,
dirigent à Ispahan la plus grande école d'héli-

coptères do monde, où ils apprennent aux Ira-

niens à entretenir et à piloter leur flotte » 19) :

la < Sky Cavalry Brigade » iranienne a été

modelée par eux sur la « First Cav > de l'armée
américaine qui s’est illustrée au Vietnam.

Cette coopération entre millîaires américains
et iraniens est-elle plus étroite encore ? Un indus-

triel occidental nous 0 assuré tenir d'une « sourca
proche du roi » que quelque huit cents Améri-
cains travailleraient dans une base près de la

ville sainte de Ghom, ou sud de Téhéran, et que
des vecteurs nucléaires seraient entreprosés dans
cette base — à quelques centaines de kilomètres

de la frontière soviétique. D'autre part, ie Pen-
tagone disposerait, dons l'ile d'Abau-Mousso
lune des trois îles du Golfe occupées en novembre
1971 par l'Iran), d'un important centre d'écoutes
téléphoniques permettant de surveiller les mou-
vements de la flatte soviétique et de i'aviation

irakienne (10), ainsi que de facilités dans le

complexe aéronaval en cours de construction a
ChoHbahor. Lorsque nous avons abordé ce sujet

avec un diplomate américain, l'entretien , évi-

demment, tourné court (1 I J

Irruption dans le monde occidental

f entend asseoir son
pouvoir à travers

des liens de plus

en plus poussés
avec le dispositif

stratégique américain. Le même choix détermine
les options de la politique économique du régime
sur la scène internationale : le « recyclage des
pétrodollars » vient compléter la puissance mili-
taire. En 1974, pfus de trente pays d'Asie,
d'Europe et d'Afrique ont bénéficié de son aids,

d'un montant global de 7 milliards de dollars— soit 6 % du P.N.B. iranien.
L'ossistance financière s'adresse, en premier

lieu, aux pays islamiques non producteurs de
pétrole, o Le chah, nous explique un diplomate,
ne vent pas laisser des Dations comme l'Egypte,

la Syrie on l'Afghanistan dépendre uniquement
des producteurs de brut arabes. Mais la- pierre
angulaire du programme iranien d'aide au tien-
monde, c'est l'effort accompli en direction des
pays riverains de l'océan Indien. *

Si Téhéran reste prudent vis-à-vis d'Islamabad,
des accords de coopération substantiels ont été
conclus avec l'Inde. L'instauration d'une répu-
blique plus ou moins prosoviétique en Afghanistan
en été 1973 n'o pas empêché une normalisation
des relations avec ce pays au début de 1974,
suivie d'importants contrats d'investissement et

d'aide. Enfin, des contacts ont été pris en direc-
tion du Bangladesh et du Sri-Lonka.

II ne s'agit pas seulement de desserrer le jeu

des alliances tissées par l'Union soviétique :

l'Iran entend aussi s'acquérir marchés et main-
d'œuvre. Cependant, là encore, en dépit des

apparences, les initiatives iraniennes servent

plutôt qu'elles ne menacent les intérêts des éco-

nomies capitalistes occidentales : comme le fait

valoir un observateur, « si l'Iran peut être un
généreux bâilleur de fonds, il ne sera sans doute

pas en mesure, avant sept ou huit ans, de fournir

l'ingénierie, les équipements lourds, voire le génie
civil nécessaires à la réalisation des projets

annoncés. Une telle situation représente, pour les

pays industrialisés, une source non négligeable

de nouveaux et très gros marchés ».

En outre, une forte proportion des pétro-

dollars est recyclée directement en faveur des

pays industrialisés. Les prêts et les dépôts auprès

des pays occidentaux dépassent un milliard et

demi -de dollars pour l'exercice en cours, soit

trois à quatre fois l'aide bilatérale et les faci-

lités financières accordées aux pays du tiers-

monde. Les prises de participation dans des entre-

prises industrielles ou immobilières des pays indus-

trialisés avoisinent le demi-milliard de dollars.

51 l'Iran participe pour 380 millions de dollars

au Fonds spécial de secours aux trente-deux

pays les plus pauvres, créé par les Nations

unies <12). le gros de l'aide multilatérale ira-

nienne transite par les organismes internatio-

naux : 350 millions de dollars d'achats d’obliga-

tions de la Banque mondiale ; 700 millions de
dollars au titre d'accords d'emprunts avec le

Fonds monétaire international.

L'opinion a surtout été frappée par les prises

de participation dans des entreprises prestigieuses

telles que Krupp Kutlenwerke en juillet dernier

ou, plus récemment, la Pon American Airways.

Les outorités iraniennes expliquent qu'elles

s'acquièrent ainsi des réseaux commerciaux et le

savoir-faire technologique indispensable à leur

propre développement : « Nous participons dans

les industries où nous pouvons acquérir le

m know-how », souligne M. Hoveida, qui ajoute

aussitôt : « Nous ne voulons pas investir contra

le vœu des gouvernements concernés. »

Brûler les étapes

T EHERAN entend ainsi jouer sur tous les

tableaux : solidarité avec les pays pauvres

mais collaboration avec les pays riches ; reven-

dications pétrolières mais « sens des responsa-

bilités mondiales »... Au total, 40 à 45 des

100 milliards de dollars de revenus que doit

tirer l'Iran du pétrole de mars 1973 è mars 1978

doivent être directement recyclés » à l'étranger.

« Nous ne pourrons pas continuer l'aide inter-

nationale au rythme actuel ». nous o prévenu

le premier ministre. L'inflation mondiale, les

dépenses en armements, le plafonnement des

recettes pétrolières rendent cette évolution inévi-

table. En janvier dernier, les exportations de brut

iranien ont baissé de 1 1 % par rapport à 1974,

fléchissement qui devrait se poursuivre dons les

mois qui viennent, étant donnée la réduction de

la demande mondiale. Au total, les revenus

pétroliers escomptés par l'Iran en 1975 devraient

être amputés de 2,6 milliards de doHors. « *-n

manque à gagner pétrolier cette année risque de

compromettre nos engagements », reconnaissait
1

plus récemment M. Yeganeh, directeur de lo

Banque centrale. Au demeurant, les milieux offi-

ciels n'excluent pas de devoir, à terme, recourir

à nouveau aux emprunts internationaux pour

financer le développement national (13).

Lo politique suivie va dans le sens d une inter-

dépendance au sein du système capitaliste inter-

national, bien plus que de lo création des bases

d'une « indépendance nationale • dont se

réclame le régime. L'Iran ne remet nunemertr en

cause le mode de croissance occidental : rl sa

contente d'essayer d'en brûler les étapes.
_

ue

fait, le régime n'o pas intérêt à saper un système

au sein duquel il espère bien un jour se ff°“yer

en position de force, grâce à une redistnbubon

du marché international du travail et à lo redé-

finition des rapports de production a I échelle

mondiale.

« Nous sommes au début de l'expansion,
nous assure M. Mahdavj, ministre iranien du
commerce- Lu croissance va s'accélérer. L'Iran
va devenir un pays exportateur de produits indus-
triels. L'Europe va commencer de sortir de cer-

taines industries. Elle a trop longtemps vécu sur
une énergie et une main-d'œuvre bon marché.
Aujourd'hui, la vérité économique vient â la

surface. If en résulte une redistribution indus-
trielle : je

.
suis convaincu que nous allons jouer

un râle important. »

Exporter des produits finis

. bien sûr, ma cravate est française,

je fume des américaines, je roule en Mer-
cedes, mes chaussures sont italiennes. Mais tout
cela, demain, sera ironiea, fabriqué en Iran.— Sous licence au en « joint venture »...— Pourquoi pas ?» Ce jeune cadre dyna-
mique, préposé aux relations publiques à lo raf-
finerie d'Abadan, ne doute de rien. Inutile de
lui faire remarquer qu'au lieu d'américaines,
M pourrait fumer des cigarettes iraniennes et se
chausser iranien... Pour lui, l'avenir est tracé.
Demain, l'Iran n'exportera plus de brut, mais...

de l'aspirine.

« Arrêter les exportations de pétrole brut,
développer l'industrie pétrochimique et n'expor-
ter que des produits semi-finis ou finis, c'est la

première priorité du Ve Plan révisé, nous a
assuré M. Madjidî, responsable de la planification.
La seconda va au développement de la sidérur-
gie, à la création d'une gamme d'industries
lourdes, au développement de l'industrie automo-
bile en particulier. »

A un jet d'obus du territoire irakien (l'autre

rive du Chatt-el-Arab), une grappe de cheminées
effilées et une demi-douzaine de torchères :

la raffinerie et le complexe pétrochimique
d'Abadan. « La raffinerie fonctionne presque ô

pleine capacité et traite quatre cent quatre-

vingt mille barib de brut par jour », soulignent

avec fierté les techniciens. Depuis ie blocus du
Chatt-el-Arab, H y a six ans, la dizaine de
produits raffinés est acheminée par quatre pipe-
lines jusqu'à Bandor Mahshor, â 170 kilomètres

au sud et, de là, exportée. Le complexe pétro-

chimique, par contre, fonctionne pour la seule

consommation intérieure : vingt mille tonnes por
an de chlaride de polyvinyle, dix mille tonnes de
détergents, vingt-quatre mille tonnes de soude
caustique. C'est le plus modeste des centres pétro-

chimiques qui ont poussé ces dix dernières
années : Abadan, Chiraz, Bandar Chahpour...
D'autres sont prévus ou en cours de construc-
tion : à Tabriz, Neka, Ispahan, Ahwaz... A Bon-
dar-Chohpour, une firme japonaise installe un
complexe pétrochimique d'un milliard de dollars,

qui entrera en opération en 1977. A Aghadiori,
on construit ce qui sera la plus grande usine
de liquéfaction de gaz du monde. A l'heure
actuelle, la production de gaz est de 8,7 milliards
de mètres cubes par an, tandis que les raffi-

neries traitent en moyenne dix-huit millions de
barils par mois (14). Le secrétaire au plan,
M. Madjidi, annonce, pour la durée du V* Plan,

une croissance moyenne de ces activités de
l'ordre de 51,5 %.

«
monsieur, quel béné-

ici ? nous demande, à

brûle-p aurpoint, à

whisky, un représentant

français qui « place »

des usines de fabrica-

tion de produits^ plas-

bien nef, monsieur. »

Un démarcheur britan-

mieux ici qu'en Grande-

pour réussir : de l'en-

tregent, de la patience

et un certain sens des

réalités. Quand plu-

sieurs industriels étrangers se rencontrent, une des

premières questions qu'ils se posent réciproque-

ment est : « Combien leur fortes-vous ? » Les

pourcentages varient. « Quatre pour cent pour le

signataire du contrat et jusqu'à 25 % d'an bout

â l'autre de la ligne », nous assure-t-on.

« Aucune importance : nous maforons las prix

en conséquence. Et notez bien qu'à l'échelon

supérieur on est moins gourmand ie* que dans

les outres pays du Golfe. 10%, 12 % et jusqu'à

14 % au Koweït par exemple. Bokhchich est

un terme persan, c'est vrai, mais il a beaucoup

circulé— »

Toutefois, d’autres industriels étrangers consi-

dèrent le marché iranien comme particulièrement

difficile : outre l'intense concurrence que se

livrent les investisseurs dans certains secteurs,

leurs interlocuteurs iraniens sont des négociateurs

redoutables. Dons ce pays, dit-on dans certains

milieux étrangers à Téhéran, la parole donnée

n'engage que celui qui l'écoute. »

» Voici comment ça M passe, nous explique

un industriel français : on contrat est signé, géné-

ralement très généraux pour tous. Mais il y a

Les ambitions, dans le domaine de !a sidé-

rurgie, sont aussi importantes. L'Iran devrait
produire 6 millions de tonnes d'acier en 1978
et 15 millions de tonnes à la fin du VI* Pîon
(en 1983). Mrs en service en 197), le complexe
Aryamehr, à ispahan, orgueil du régime, produit
700 000 tonnes d'acier par an ; i! devrait en
produire 6 millions avant 1980...

Le régime mise également sur les richesses

minières. L'Iran est ie principal exportateur de
soufre de lo région ; if comate aussi développer
l'extraction du chrome et, surtout, du cuivre,
dont il posséderait un des plus grands gisements
du mande il 5).

«c Nous voulons transformer notre société en
une société industrielle », répété M. Modiidi.
L'industrialisation est incontestable. Dcns la

période 1963-1974, le taux de croissance indus-

trielle o été proche de 20 ?ô. Le nombre d'ate-

liers et d'usines est passé de 112 000 â 235 000
(dont il faut, cependant, remarquer que beau-
coup sont de très petite taille). Le nombre de
personnes employées dans l’industrie a doublé
par rapport à 1963 et dépasse deux millions

aujourd'hui. Toutefois, l'industrie non pétro-

lière ne contribue encore que faiblement à

l'activité économique du pays (à la fin du V* Plon,,

elle ne représentera que 1 6 % du P.N.B.). Cette

industrie, en outre, est tournée de façon croissante

vers lo production de biens de consommation :

postes de télévision (250 000 en 1974), climati-

seurs (300 000 unités), réfrigérateurs (340 000J,

etc. L'industrie automobile (60 000 voitures

ossemblées en 1974) est elle aussi destinée à une
expansion rapide : dons trois ans, l'Iran devrait

produire 600 000 véhicules et 2 millions o la fin

du VI- Pian-

Des investissements massifs

T 'EXEMPLE de l'outomobile éclaire d'ailleurs la

*-* volonté du régime non seulement de « répondre
à (a consommation courante de lo population »,

comme nous i'a indiqué M. Madjidi, mais aussi de
promouvoir des « industries tournées vers l'expor-

tation ». (Déjà, Téhéran fournit 1 000 autobus â
l'Egypte et pénétré sur le marché est-européen,

en Yougoslavie notamment.) Il s'agit, en fait, de
favoriser la fabrication sur place, en taxant lour-

dement les importations (dons l'automobile.

250 % sur les modèles importés'. Les sociétés

étrangères (lo firme britannique Hillmann pour
la « Peykan », la « voiture du peuple ») qui
implantent des usines * clés en main » en Iran
se voient ainsi assurer un quasi -monopole du
marché intérieur et une participation à la conquête
du marché international.

M. Najmabadi, ministre de l'industrie et des
mines, est formel : « Les investisseurs étrangers,

nous dit-il, ne doivent pas venir en Iran pour le

marché iotériaur, mais pour le marché interna-
tional ; ils doivent se servir des capacités de
l'économie iranienne pour se servir dans le

marché mondial. »

Pour atteindre les objectifs prévus par le

V* Plan, il est prévu de procéder à des inves-

tissements totaux de 12,6 milliards de dollars.

C'est le secteur public qui prend en charge les

grands investissements de base (sidérurgie,

pétrochimie, transformotion des métaux, etc.).

L'Etat intervient, en outre, pour un cinquième
dans les investissements destinés ou secteur privé,

qui couvre un tiers des ressources et plus du tiers

du marché.

Le secteur bancaire, en cours de réaménage-
ment, cannait une expansion remarquable. Il

comprend aujourd'hui dix-huit banques commer-
ciales (les deux banques gouvernementales, Meili
Iran et Sepah, contrôlent plus de la moitié du
marché bancaire.1

, onze banques spécialisées

(dont cinq gouvernementales.' ainsi qu'une banque
internationale, d’investissement établie 6 Londres.
En dix ans, le nombre des succursales est passé
de 1 345 à près de 7 500. Les crédits bancaires
ont ouam=nté de 620 °ù dans lo même période.

L'an dernier, plusieurs créations de banques ont
été autorisées, ce qui a permis l'introduction de
grands etablissements bancaires étrangers (la

Chose Manhattan et la Société Générale en parti-

culier; en association avec des intérêts loccux.

Une banque immobilière o également vu le jour.

Un spécialiste financier constate « Les
« grandes familles », qui ne peuvent plus sup-
porter seules le poids d'investissements industriels

sans cesse croissants, acceptent désormais tes

participations croisées, des délégations de respon-

sabilité, s'associent pour investir, e» même temps
qu'elles recourent largement ans souscriptions

du public. » Les petits épargnants répondent au-
delà de toute attente. Les titres sur le marché
sont placés en quelques heures. Ce recours à
l'épargne public n'est pas désintéressé : une cota-
tion en Bourse se traduit, pour les sociétés, par
un abattement de l'impôt sur les bénéfices.

Le régime accepte désormais « une certaine

libéralisation des contrôles de tous ordres qu'il

exerçait par le passé », note ce même spécialiste.

L'achat et la vente d'or et d'argent sont autorisés

dans certaines limites, tant pour les banques que
pour les particuliers. Le rial, convertible depuis
septembre 1974, n'est plus rattaché au dollar

mais aux droits de tirage spéciaux (D.T.5.). Cette
mesure de défiance envers ie dollar devrait, logi-

quement, être suivie de lo décision de ne plus
compter les exportations pétrolières en dollars

mois en D.T.S.

En effet, le maître mot en Iran, dans les

milieux industriels et financiers, reste celui de
« joint venture », qui désigne les entreprises â
capitaux mixtes, locaux et étrangers. Dons la

pétrochimie en particulier, après la Kalingas
(50% Compagnie nationale du gaz iranien,

20 % I.S.C. Corporation of H uston ; 7,5 %
Chicago Bridge, le reste allant à des capitaux
japonais et norvégiens), Dow Chemicals, Union
Carbide et des consortiums américains négocient
d'énormes projets avec la compagnie pétrochi-
mique nationale... Sur les 4 milliards de dollars
que le gouvernement entend Investir directement
au cours du V" Plan, près du tiers le sera dans
des entreprises à participation étrangère.

« Bien qu'il puisse parfaitement se permettre

de financer ses nouveaux investissements avec
du capital entièrement iranien, le régime continue

d'encourager las prises de participation étran-
gères », note une publication de l'ambassade
américaine à Téhéran (16), qui poursuit : « Les
accords de « joint venture » pour les nouveaux
investissements demeureront lo règle dons la plu-

part des ces, la part du ou des partenaires étran-
gers n'oxcédent pas 49 % . 1—) Les sociétés étran-
gères ferment des « joints venturcs », passent
des accords de collaboration technique ou des
contrats de licence avec les entreprises tant du
secteur public que du secteur privé. » La même
brochure constate : v Les données statistiques

sur les nouveaux investissements font défaut;
toutefois, les sociétés américaines semblent obtenir
leur part (...) et l'Iran demeure probablement le

marché le plus attrayant du Proche-Orient pour
les exportateurs américains. »

Pas de limitation oux transferts de bénéfices,
cinq ans d'exemption d'impôt pour les industries
qui s'implantent hors de Téhéran, une main-
d'œuvre relativement peu onéreuse et très docile,

tes matières premières sur place : toutes les

conditions paraissent réunies, en effet, pour une
implantation étrangère maximum.

Ombres sur lIndustrie

et sur Vagriculture
loin de la signature à l'exécution. Dans l'inter-

valle, il est fréquent de voir l'iranîon revenir à
la charge, exiger telle amélioration, sans modi-
fication de la factura évidemment. Certaines
compagnies finissent par lâcher pied ou bien tra-

vaillent pratiquement à perte si le contrat est en
cours d'exécution. » Il n'est pas rare de voir

certains des pkis hauts personnages de l'Etat

lancer une grande entreprise étrangère sur un
projet uniquement pour disposer de contre-pro-
positions à soumettre à une entreprise concurrente
avec laquelle ils vont, de toute façon, s’enten-
dre... Est-ce celo qui poussait un conseiller com-
mercial à nous dire : « Prévenez de ma part-

ies industriels qui vous lisent qu'ib n'investissent
plus en Iran. » Boutade ? Pas seulement.

M. Hoveida reconnaît que « la croissance

rapide a suscité des a goulets d'étranglement »
dans l'économie ». En premier lieu, l'insuffisance

des infrastructures. En mars dernier, mille cornions
sont restés bloqués à la frontière irano-soviérique,

foute de liaisons ferrovioires suffisantes (le

réseau ferré n'est que de 5 229 kilomètres). Les
ports sont engorgés. Une multitude de poids

lourds encombre et détériore le maigre réseau
routier, sur I' « axe utile » Abodan-Téhêran.

Chômage et inflation

'DLU5 grave est la pénurie de main-d'œuvre
qualifiée, qui se double d'un important

chômage déguisé (17). La croissance industrielle

réclamerait la création d'un million huit cent

mille emplois au cours du V* Plon, mais il s’agit

surtout de techniciens et d'administrateurs

compétents dont le nombre est encore très insuf-

fisant. Pour résoudre ce problème, déclore

M. Hoveida, « toutes les industries doivent être

automatisées au maximum. Nous voulons former,

autant que possible, de lo main-d'œuvre qua-
lifiée, quitte â ce que sa formation profession-

nelle soit rudimentaire ». Mais une telle forma-
tion, outre qu'elle se heurte à d'importante»

résistances sociales, voire à des impossibilités

d'ordre technique, ne risque-t-elle pas de nuire a
la qualité et â l'efficacité des travaux entrepris ?
C'est pourquoi, outre l'envoi â l'étranger pour
des stages de formation d'un nombre croissant

de jeunes Iraniens, le régime fait appel à des
milliers de spécialistes étrangers, tan cite parfais
le chiffre de Cinq cenf mille sur dix ons..,) ce qui
ne va pos sans problèmes financiers (émolu-
ments supérieurs aux salaires iraniens) et psycho-
logiques (xénophobie).

fLire la suite page 22.)

(B) 24 'ï en Iran. 24 r; dans les autres pays du
Golfe. 40 r* en Asie du Sud-Est et U ^ dans le
reste du monde, cité In International Herald Tri-
bune. 20 février 1975.

(91 Hugh Mulllgan. dépêche Associated Press,
Téhéran. 12 Janvier 1975.

(10) Bric Bouleau. « l'Iran & l’heure de rembour-
geolaement ». le Monde. 4 octobre 1973 et sq.

(11) De son côté, le Journaliste américain Jack
Anderson a affirmé que Téhéran permettrait â la
C.I.A. d'espionner l'Onlon soviétique à partir de
son territoire, tandis que le sénateur démocrate
de Californie. Alan Cranston. déclarait, pour sa
part, que l’Iran fleurerait parmi les pays qui
auraient * apparemment » contribué au finance-
ment de la CJ-A.

(12) L'engagement total â long terme étant de
l S70 millions de dollars, alors que rengagement
de l'ensemble des quarante et un paya donneurs
est de l’ordre de 2 400 million» de doUars-

<13) Si l'Iran a entrepris le remboursement anti-
cipé d’une partie <1.2 milliard de dollars) de ea
dette extérieure i prés de 6 milliards de dollars

en mare 1973). on sait moins qu'il continuo de
recourir ô des emprunts à faible taux d'intérêt,

notamment auprès de la Banque mondiale
<400 minions de dollars environ. A 7,25 %).

(14 1 Iran Pétrole, SNTP, Téhéran, novembre 1974.

(15 j 425 millions de tonnes «prouvées» de mine-
rai il teneur de 1.1 % et des réserves probables de
I milliard de tonnes. L’Iran doit, cependant. Importer
aluminium et minerai de fer : un accord vient
d'être conclu arec l'Inde pour la livraison de
7,5 millions do tonnes de minerai de fer.

{181 Foreinn Economie Trcnda and their Impli-
cations /or tlte United States, ambassade améri-
caine. Téhéran, décembre 1974,

(17; Les statistiques officielles font apparaître

un taux de chômage de l’ordre de la S de 1»

population active. Toutefois, elles sont établies à
partir de questionnaires « volontaires » et ne
donnant aucun compte du chômage déguise ni du
sous-emploi.
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(Suite tte Ul page 21)

En troisième lieu, l'inflation r officiellement

évaluée à 18 % pour la période de mare 1973

à mars 1974, elle serait, en fait, plus proche

de 20-25 %. Elle est due non seulement au
renchérissement des denrées importées mais sur-

tout à l'injection massive des pétrodollars qui ne

correspond pas à un développement parole de

l'appareil productif. Les ressources financières se

dirigent en priorité vers les secteurs spéculatifs

(logement) ou à forte rentabilité immédiate

(import-export, opérations boursières, etc.).

Une autre faiblesse tient au déséquilibre des

échanges commerciaux. Le déficit de la balance

commerciale pour les produits non pétroliers

s'accroît : en 1974-1975, l'Iran a exporté pour

600 miHions de dollars de tapis, de coton brut, de

fruits secs, de cavïor et de minerais, essentielle-

ment, ainsi que de voitures et de produits manu-
facturés vers les pays de l'Est. Le montant des
importations est plus de dix fois supérieur

(6,5 mifliords de doHorsî. H s'agit avartt tout de

biens d'équipement et de consommation, ainsi que
de pièces détachées destinées aux chaînes de

montage (18)...

En outre, comme l'admet M- Modjidi, respon-

sable de ki -planification, «c la demande de pro-

duits agricoles importés vo s'accroître ; noos
n'arriyeroni pas à t'aatesaHïsancc ».

Pénuries alimentaires

E N dépit de récoltes exceptionnelles en 1973-

1974, le ministre du commerce, M. Moh-
dovi, reconnaît : • Nous avons dû acheter, cette

année, à l'étranger, 2 millions et demi de tonnes

de blé (pour une consommation intérieure totale

de 6 millions de tonnes) ; 50 000 tannes de
sacre (consommation : 1,1 million de tonnes);

70 000 tannes de viande, 250 000 tannes d'huiles

dérivées da soja.- Nous vendons ces denrées à
des prix Subventionnés. Ces achats supplémen-

taires sont dus à l'augmentation rapide de la

consommation, fiée à l'accroissement des revenus

pétroliers : 40 % d'augmentation de la consom-
mation d'huile végétale, plus 20 % pour le

sucre— »
Pourtant, l'Iran reste un pays largement agri-

cole, bien que 12 % seulement des terres soient

arables (7 miHions d'hectares cultivés). Plus de

la moitié (53 %) de la population est paysanne,

mais l'agriculture ne contribue que pour 13 ®o

au P.N.B. Les autorités prévoient un taux de
croissance de 7 % du secteur agricole (« si les

conditions atmosphériques le permettent », recon-

naît un ministre), ce qui devrait ramener la port

de celui-ci à 8 % seulement du P.N.B. à la

fin du V" Plan.

La réforme agraire entreprise en 1962 sur

les conseils d'experts américains a été un succès

politique ; elle a permis de casser la grande pro-

priété foncière tout en introduisant le pouvoir

central dans les campagnes. Les tribus nomades
ont été désarmées et sont en voie de sédenta-

risation, même si, encore aujourd'hui, les fonc-

tionnaires de l'Etat sont parfois accueillis à coups

de fusil par leurs « administrés » de certaines

régions— Mais le démembrement et b distribu-

tion de terres aux paysans se sont foits au
prix d'une chute de la rentabilité. Le système
ancestral des khanates est aujourd'hui, en grande
partie, détruit; le manque d'entretien et le forage

L'homme nous
attend depuis un
moment dans les

bureaux de b di-

rection. L'entretien

se déroute en pré-

sence de trois de
ses supérieurs et

d'un interprète.
Assis très raide sur

un coin de siège,

mains sur b giron,

mince moustache
barrant des traits

anguleux, ce menuisier de cinquante et un ans

a trente-six ans de métier. Il travaille quarante

heures par semaine et dit gagner 560 riais par

jour (260 pour un apprenti). Mois il dit aussi

ne disposer que de 8 600 riais par mois, b reli-

quat étant retenu pour le tagement, l'électricité

et l'assurance ; il verse 990 ri ois par mois pour

les « frais d'entretien » du logement que lui

prête son employeur, la Société nationale iranienne

des pétroles (S.N.I.P.), à qui N rembourse, en
outre, à raison de 2 600 riais par mois, un
emprunt de 300 000 riais contracté pour s'ache-

ter une maison pour ses vieux jours à Chiraz.

Il a trois filles (dont deux sont mariées) et

quatre petits-fils. On lui dame 10 kilos de sucre

et 90 Idlos de farine par mois : Il n'en dépense
pas moins 200 riais par jour pour sa nourri-

ture (soit 6 000 riais environ par mois). Où
trouve-t-il de quoi se vêtir ou se distraire ? Il est

ou ri n'est pas représentant syndical : (e point

sera controversé. Ceb n'o guère de signification,

puisque « la Société prend soin de noos » et que
les problèmes mineurs qui peuvent se poser « sont

réglés par la direction ». Il n'y a, bien entendu,
jamais eu de grève dans ta raffinerie.

Représentatif, ce menuisier? Une série de rap-

ports confidentiels, rédigés par un « comité du
bien-être des ouvriers » et présentés en février

1974 tare d'un séminaire national sur b bien-

être social, patronné par l'organisation du pion

et du budget, en collaboration avec le Madin
Institute et l'université de Stanford, donnant un
aperçu tout différent des conditions d'existence

des ouvriers en Iran.

L'enquête préalable, portant sur 2.779 entre-

prises industrielles privées (2 475) ou publiques
employant plus de 50 ouvriers, tant à
Téhéran (1 025) que dans le reste du pays,

concerne 223 516 ouvriers (des hommes à
82 %) et prés de 800 000 personnes si l'on tient

compte de feur famille. 1 85 600 de ces ouvriers

travaillent sur des chaînes de production. Plus

de 56 % d'entre eux ont entre vingt et trente-

neuf ons et 35,5 % sont analphabètes.

Neuf fomHtes étudiées sur dix ne disposent

que d'un solaire unique. Le revenu (21) horaire

d'un manœuvre (13,5 % de l'échantillon étu-

dié) est de T 6 riais (à peins plus de 1 R ; celui

d'un ouvrier spécialisé (78,4 % de l'échantiHon)

de 21 riais; celui d'un contremaître (9,5 %)

anarchique de puits ont fait s'écrouler les galeries

par lesquelles circulait l'eau d'irrigation.

Dirigisme et passivité se combinent à l'Insuf-

fisance des crédits et des moyens techniques pour

paralyser le fonctionnement des coopératives, il

en est de deux sortes : les c sociétés coopéra-

tives rurales de production » (H y en aurait

2 800, regroupant 2 300 000 paysans) et les

« sociétés agricoles par actions » (au nombre de

65» elles touchent moins de 23 000 « action-

naires »). Dans ces dernières, les paysans sont

devenus des salariés agricoles qui nomment un

c conseil d'administration > de cinq à sept per-

sonnes, dont le président est désigné parmi les

ingénieurs agricoles employés par le ministère.

(Toutefois, un expert international nous assu-

rera que « les directeurs sont appointés per le

gouvernement; fout est déridé à Téhéran »J
Le régime a décidé de consacrer 60 milliards

de riais au développement de l'infrastructure

dans les zones rurales; il a aussi entrepris de
rembourser les dettes contractées par les paysans
auprès des usuriers — ce qui lui donne des
moyens de pression supplémentaires sur la papu-
lation rurale. H projette également de regrouper
terres et populations en « connurbaHons vi Ma-
geDises » : autour d'un bourg où seraient implan-
tés coopératives et services sociaux essentiels

graviteraient tous les hameaux dons un rayon
de 6 à 8 kilomètres.

Le barrage de Dez, près de Dezfoul, ne fonc-
tionnait qu'à un dixième de sa capacité. Pour le

c rentabiliser », on a entrepris, voilà cinq ans,
de développer en aval une exploitation agricole

modèle, après avoir indemnisé Cet chassé) les

quelque 25 000 vilbgeois qui vivaient
dans le secteur. Cinq sociétés multinationales,
à capitaux américains, britanniques et iraniens
(publics et privés), font pousser aujourd'hui, sur
68 000 hectares irrigués, fraises, abricots,
asperges, cacahuètes, coton, etc. Les rendements
sont exceptionnels (70 tonnes à l'hectare pour
les betteraves, 25 tonnes à l'hectare pour les

prunes), à b mesure des investissements, qui
dépassent 1 000 dollars l'hectare ; les gestion-
naires sont souvent formés aux États-Unis; le

matériel perfectionné est d'origine américaine ou
japonaise.

Il y a ainsi une quinzaine d' « agrobusiness »,
opérant sur des surfaces variant entre I 000 et
40 000 hectares et développant des activités

hautement rémunératrices et Intégrées : élevage
pour la boucherie, produits faîtière, condition-
nement des fruits et légumes... L'essentiel de la

production est destiné à ('exportation.

Rien d'étonnant, dans ces conditions, que le

déficit alimentaire de l'Iran soit considéré
comme inévitable et que l'accroissement réel de
la consommation, dans les années à venir, ne
puisse être satisfait autrement que par un
recours accru aux importations. Ainsi le pays
devient-i] tributaire de ses fournisseurs et de ses
marchés. En outre, comme b suggère une socio-
logue de l'université de Téhéran 09), l'autorita-

risme teinté de paternalisme est source de pas-
sivité et d'attentisme, ce qui n'est guère compa-
tible avec l'esprit d'initiative qu’il faudrait sus-

citer pour surmonter les comportements tradi-

tionnels.

« Nous voulons changer la structure démo-
graphique et abaisser en vingt ans la papula-
tion rurale à 45 %, nous a dit M. Nojma-

de 43 riais ; enfin, celui d'un technicien (0,1 %)
atteint 69 riols (4,60 R.

Les chiffres révèlent l'existence d'une « aris-

tocratie » ouvrière : si, pour plus de b moitié

des famtHes, le revenu hebdomadaire par tête est

inférieur à 100 riais, 34,5 % d'entre eHes ont
à leur disposition plus de 501 riais par personne.

Ces moyennes cochent d'énormes disparités régio-

nales (22) ainsi que d'importantes différences

par secteur d'activité (23).

Dans les provinces les plus reculées, les dé-
penses moyennes correspondent ou tiers seulement
du minimum vital légal, alors qu'elles sont à
peu près équivalentes au minimum légal en
vigueur à Téhéran. Les auteurs établissent que
la population ouvrière, pour 73 %, perçoit un
revenu inférieur au minimum vital légal.

Le régime est pourtant fier des mesures sociales
prises dans b cadre de la < révolution blanche »,
en particufter pour b bien-être des couches labo-
rieuses. Toutefois, 8 % seulement des entreprises
étudiées ont établi une société coopérative de
consommation, 1 T % une coopérative de crédit

et 31 % une coopérative pour l'habïtot.

En ce qui concerne la participation des tra-
vailleurs aux bénéfices, on constate que, si un
tiers des ouvriers interrogés ont perçu, à ce titre,

entre 3 000 et 6 000 riols (200 à 400 R dans

badi. H nous faut réduire le nombre des

familles rurale* si noos voulons leur donner un
revenu suffisant et répondre aux booms de main-
d'œuvre industrielle du pays. » A l'exode rural

organisé correspond l'urbanisation sauvage. Le
rythme d'accroissement annuel de b population
dépasse 5 % à Téhéran, à Ispahan, à MaShhod,
à Ahwaz et à Rezaiyeh. En trois ans, la popu-
lation d'Ahvraz est passée de 300 000 à près
de 500 000 habitants.

L'énorme pression provoquée par l'afflux cia

popubtîon vers les villes ne peut qu'encourager
toutes les formes de spéculation, qui fleurissent
sur une réel le crise du logement. A Téhéran, les

loyers ont doublé en quatre ans, plus que décuplé
en quinze ans. ils sont souvent aussi élevés qu'à
Paris. Ce chauffeur de taxi vit avec sa femme
et leur enfant de sept mois dans un « deux
pièces cuisine » de l'est de b ville qu’M loue
1 0 000 riais par mots (666 R. Un « trois pièces »
dans le nord de Téhéran se bue 1 5 000 riais

par mois (I 000 R et 8 000 riais (533 F) un
« quatre pièces » dans le « centre ».

Spéculations immobilières

T EV Plan prévoit bien b oonsfcructian, en cinq
** ans, de 810 000 logements urbains et de
240 000 logements ruraux. 200 000 ' unités
devraient être bâties en 1975, 300 000 en 1978.
Or fa capacité actuelle de l'industrie du bâti-

ment ne dépasse guère 80 000 unités par on...

Les entrepreneurs sont déjà mobilisés pour les

grands projets cfvHs ou militaires. Si bien que b
construction est confiée à des entreprises mixtes :

200 000 logements à construire par des sociétés
françaises, 1 00 000 par des sociétés britanniques,
etc., etc.

Les promoteurs préfèrent se tourner vers les

logements de standing ou les réalisations somp-
tuaires : ainsi pouvait-on lire, récemment, dons
b presse iranienne : « Une ville ultra-

modeme, destinée à devenir b principal complexe
touristique d'Iran, va être construite sur la Cas-
pienne. Namak^Abraad, à une douzaine de kilo-

mètres de Sari, accueillera, dans las cinq ans,

une population évaluée à vingt mille personnes.
Deux mille villes et appartements ( ), routes mo-
dernes, égouts souterrains, centres commerciaux,
écoles, mosquées, églises, restaurants, casinos,

buttas de plage, court de golf Le projet, dont le

coût total est estimé à 6 milliards de dollars, sera

financé par la fondation Pahlevi et la banque
Omran. Le contrat a été attribué à des ingénieurs
ouest-allemands. Un projet shnütrire, appelé Farnh
Zed, est rimaltanément entrepris dans le voisi-

nage de Téhéran » (20).

Comme en contraste, une étude quelque peu
antérieure, effectuée en 1969-1970 pour le

schéma directeur de fa ville d' Ispahan, établissait

que plus de 60 % des ouvrière dont la famttie

comptait plus de huit enfants vivaient dans une
seule pièce. Les maladies dues à une telle pro-
miscuité contribuaient à la mort de près de huit

sur dix des enfants décédés avant leur cinquième
année, c'est-à-dire un enfant sur trois dans (a

région d' Ispahan...

La condition ouvrière est une réalité qu'il faut

garder à l'esprit quand on examine l'expansion

économique : les responsables de b raffinerie

d'Abadon l'ont bien compris, qui nous ont permis

l'année, b moitié ont reçu 300 riols (20 R ou
moins.

£n 1971, moins de trois miHions et demi de
personnes bénéficiaient des assurances sociales.

Le rapport établit, deux ans plus fond, que
21,22 % des ouvriers n'en bénéficient tou-
jours pas, b proportion étant plus élevée pour les

sabires les plus modestes.
« 77 % des ouvriers interrogés ont dédoré

qu'ils étaient mécontents du manque de méde-
cins dans les centres gouvernementaux et da
l'inefficacité des soins », note le rapport. Dons
('ensemble du pays, il y a un médecin pour
3 700 assurés, un lit d'hôpitoi pour 7 700 per-
sonnes. Là encore. Il s'ogft d'une moyenne : la

moitié des médecins sont concentrés à Téhéran.

L'" armée de la santé
7'

p NTRE 1966 et 1970, te nombre de médecins
Aj iraniens qui ont émigré aux Etats-Unis est
passé de quatre-vingts à cent trente par an, soit
environ le quart des promotions sortant des
facuités iraniennes, déclaraient de leur côté trois
spéeafistes iraniens dons une récente commu-
nication devant l'association médicole améri-
caine (24). L'Iran, ajoutent-ils, est te cinquième
fournisseur de médecins des Etats-Unis (25). « Le

gouvernement iranien estima
^

(jn’U ptfd 53 000

dollars chaque foi* qo'an médecin s'expatrie. »

Une enquête o été menée par questionnaire à

l'université Pahlevi, de Chiraz, pour déterminer

tes raisons d'une telle « fuite de cerveaux » (qui

ne concerne pas seulement, tant s'en faut, b
médedne)-

i es autorités s'efforcent de former une version

iranienne des « médecins aux pieds nus ». Les

internes sont tenus d'effectuer dix-huir mois de

leur service militaire dons I' « armé* de la santé ».

En outre, quelques jeunes gens et jeunes filles,

recrutés localement, commencent à recevoir sait

une formation de base de six mois leur permet-

tant de donner les premiers soins, sort tm ensei-

gnement plus poussé de deux à quatre ans. Les

difficultés auxquelles se heurte ce programme

nouveau-né en disent long. * Dis que le chef de

vilage se rend compte que le trovuiltear de ht

sauté sera un personnage important, racontent

des promoteurs de ce programme (26), 3 design»

son fOs ou son frère, quand il ne se choisit pas

(ai-même. Quand elle a le choix, la structure de

pouvoir villageoise choisit presque invariablement

un de scs propres membres ou un prodre pavent. »

De retour dans leur village, les nouveaux travail-

leurs de b santé sont parfois mal reçus, a L'un

d'eux était le frère du chef de village, eü 3
existait dans ce village mm faction rivale, qui

fît valoir que te travaillear de la santé allait

l'empoisonner en ne lui donnant ni les bonnes
doses ni les bons remèdes. Le jeune homme devint

si furieux de ces accusations que nous sentîmes
qu'il était bien prêt de faire ce dont on l'accu-

sait— Finalement, plutôt que de se retrouver sam
travaillear de la santé dans le village, la faction

rivale nous doua sa promasse écrit» qu'alla ces-

serait ses accusation*. Ce qu'cite fit. »
« Les hôpitaux, nous a dit un petit fonction-

naire de Téhéran, sont dans an état dépforabh,
vétustes et sous-équipés. Les gens préfèrent aller

en dmîqpe, quitte à payer dix fois plus dwr.
L'année dernière, j'ai dâ consulter an tnéderm :

nous défilions devant lai dix par dix, da quart
d'heure en quart d'heure, à 200 riais la visita

chacun . »
Le cinquième pion révisé, s'il a porté de 24 à

43 milliards de riols tes crédits affectés au pro-

gramme hospitalier, n'a pas modifié ses objectifs

quantitatifs (vingt-quatre miHe lits supplémen-
taires en 1978 — contre moins de quarante mille

disponibles aujourd'hui). Mais, à vrai dire, il est

douteux que ces objectifs mêmes puissent être

atteints, malgré te recours aux entreprises étran-
gères pour b livraison d'hôpitaux clés en main
et personnel en sus.

Un parent pauvre

CE qui choque peut-être 1e plus, toutefois, ce

sont les perspectives concernant l'éducation,

« parent pauvre » du V Pkm, alors que, compte
tenu de la volonté de développement de l'Iran,

ce secteur eût dû avoir b priorité. Plus de b
moitié de b population (54 %) a moins de vingt

ans. Le souverain a, certes, décidé voilà un an,

b gratuité de l'enseignement primaire et des
repas gratuits aux écoliers, et prévu la création

d'un réseau de télévision scolaire.™ Mais, faute

d'écoles et d'enseignants en nombre suffisant,

ces décisions ne sont que partiellement appliquées,

et assurément point dans les campagnes reculées.

Une vingtaine de milliers de mobilisés au titre de
I' * armée du savoir » assurent, tant hier» que
mal, les cinq années d'ensei^wrnent primaire où
se retrouvent trois millions et demi d'écoliers.

Le cycle d'orientation de trois ans et te cycle

secondaire sont survis par un militari er demi
d'élèves. Universités et centres d'enseignement
supérieur comptent quelque 125 000 étudtanrs
et forment quelque 60 000 diplômés par an. Cet
enseignement aipérieur progresse de 16 à 17 %
l'an.

« Tout candidat peut avoir da bourses et des
études gratuites s'3 prend l'engagement de servir
l^Etat pendant le double de la durée de ses
«tildes », nous a précisé un des vice-recteurs de
l'université de Téhéran. La proportion de bour-
siers varie de cinq à huit étudiants sur dix selon
les branches. « Si nous tâchons d'orienter les
études en fonction des besoins da pays, beaucoup
d'étudiants, à la sortie, sont happés dans des
sectenre qui ne répondent pas toujours à leurs
qualifications mais où on leur fait des « ponts
d'or ».

C'est que, malgré une récente revalorisation
de ta fonction publique, les salaires payés dans
te privé sont cinq fois supérieure en moyenne à
ceux du secteur public, ce qui, précisera le rec-
teur,

.
M. IMahavandï, « renforce la tendance

inflationniste-, et lo tendance à pantoufle? ».
Les capacité d'accueil, là comme aïMetrrs, sont

encore insuffisantes. « Nous manquons de per-
sonnel d'enseignement et nous ne pouvons
accepter plus de dix mille nouveaux étudiants
par an, soit moins d'un candidat sur dix à l'exa-
men d'entrée. » L'université accueille les étu-
diants par roulement : un premier fat du matin à
17 heures, un second de 17 à 21 heures. Outre
tes étudiante réguliers, elle assure la formation
continue (remployés des municipalités et du
ministère de l'agriculture, des officiers de
I armée.

d interroger un ouvrier c représentatif ».

Le poids social

l
9expansion économique

Quand
Tout cefa, bien

sûr, quand l'Univer-

sité n'est pas fermée
pour fart d'agita-

tion politique —
comme ce fut le cas,

récemment, à la

suite de grèves
et de manifestations

étudiantes ou len-

demain des examens
de fin de semes-
tre. Selon fa presse

locale, un étudiant
a été tué à Téhéran
à b mi-février
m en testant de dé-
sarmer un policier ».

L'agitation, qui

avait gagné l'école

normale supérieure, s'est étendue à certaines

villes de province- A Ispahan, dés heurts ont eu
lieu à b faculté de pharmacie...

« Nas étudiants sont do plus en plus Insta-

bles et déterminés, nous disait, quelques jours
auparavant, un professeur de sociologie. Si, à
l'étranger, on peut être sensible au caractère

anti-impérialiste du régime, il n'est pas perça
comme tel par nas étudiants — au contraire ! »

l’opposition
, écrasée, resurgit ..

« Il y a, certes, de petites minorités acti-
vistes, mois nous avons beaucoup moins de pro-
blèmes que la plupart des pays occidentaux »,
affirmait, en revanche, M. Nohavandi.

phase de réadaptation. Dans dix ans, peut-être
dans cinq, la plupart de ces problèmes que nous
évoquons maintenant seront révolus. »

S'ils veulent bien reconnaître qu’il puisse y
avoir des problèmes, les responsables iraniens
semblent ne 1e faire que pour mieux affirmer
qu'ils tes ont repérés et que b solution est affaire
de patience... et de conviction. « Nous avons
rompu, voilà doux* ans, l'équilibra social prati-

quement immuable, nous a dit l'un d'eux. 11

est normal qu'il y ait des distorsions dans cette

Communistes en exil

T^ANS tes années qui ont suivi le renversement,
en 1953, du Dr Mohammad Mossadegh, une

intense répression a éliminé physiquement l'oppo-
sition, tant nationaliste que communiste. On
parie de vingt-cinq miHe morts.

U*> L’Allemagne fédérale, premier acheteur (13 %
des exportations iraniennes), est aussi le principal
importateur (16.5 % dae Importations eu 1874).
ues Japonais viennent en second (14.7 % des impôt
tâtions), les Etats-Unis (13 %]. la Grande-Bre-
tagne et la France (4^1 %). Lee échangea avec
l’Union soviétique varient considérablement d’une
année sur l’autre.

(19) CI. notamment Jacqueline Ruddph Tonna,
c The family and social dévelopment », commu-
nication h la conférence sur les sciences sociales
et les problèmes da développement (Chirac Juin
1974).

(20) The Tehran Journal, 22 Janvier 1875.
(21) Par revenu, O faut entendre le salaire, les

heures supplémentaires, l'aide en espèces on en
nature, ainsi que les droits de sécurité sociale que
l’employeur déclare payer (et ne paie généralement
pss).

(22) Un ouvrier non spécialisé qui gagne 1 ]
riais par semaine à Téhéran toucherait 297 rfi
dans le sistan ou le Baloutohlstan : pour l’ouvri
quitfmé, les chtifres sont, respectivement, de 15
et 673 ; et 3 858 et 1 279 pour le contremaître.

(23) L'indice du salaire d'on ouvrier du taj
varie entre 4,6 et 84 (Bslontchlstan-Téhéran

OIlvrieT d‘™a briqueterie, entre 7 et 20
(24) Houssin A. Ronaghy, Kathleon CshlH, Tim

thy D. Baknr, « Physicien Migration to the Unit
%£E.\*!*l2Urn!Z. o/ ihe American Medical An
dation, 4 février 1974.

, ^®s_Et^t5_Uala ont 15* médecins po

3 SS hSS? ; rrran' ZG “ 1,0

(28) HOssaln A. Ronagbjr. Steven Solter, c la t
phlnese « BaroToot Doctor » Xxport able to Rui
Iran ? », <n Medical Alliance, 1974.
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Interdît depuis 1947, semi-clandestin jusqu'en
1 953. le parti communiste Toudeh sera quasi-
ment éliminé d'Iran en 1958-1959 ül installera
son comité central en Europe de l'Est en 1963),
bien que l'on découvre encore, quelques réseaux
clandestins à intervalles réguliers. L'affaiblisse-
ment de ce parti (qui garderait, néanmoins, des
sympathies au sein de l'intelligentsia) est certes
lié à la répression, mais aussi au rapprochement
irano-soviétique depuis 1965. A l'étranger, une
scission s'est opérée cette année-là, parallèlement
à la scission slno-sovlétîque. Mais les maoïstes
ne constitueraient pas l'élément principal de
l'opposition clandestine ; dépas à leur tour par
ie rapprochement sino-iranien, certains d'entre
eux auraient pris leurs distances vis-à-vis de
Pékin.

Quant au Front national, constitué d'une demi-
douzaine de partis hétéroclites aux positions
politiques et idéologiques diffuses, il essaiera de
se donner des formes d'organisation clandestine
après 1953, mais sera rapidement décimé. Pour-
tant, à partir de 1959-1960, avec la crise éco-
nomique, avec l'accession de Kennedy au pouvoir
à Washington, de nouvelles possibilités semblent
s’ouvrir : le Front national il tente de s'organiser
à nouveau ouvertement et de participer au jeu
parlementaire. Il réclame la libération de Mossa-
degh, alors en prison. Cette expérience s'arrêtera
en 1963-1964. Mais, dès 1960, des sections en
Europe et aux Etats-Unis avaient fait scission et
formaient le Front national III : d'orientation
fermement marxiste, elles continuent, néanmoins,
de revendiquer l'héritage politique de Mossadegh.
Depuis 1 970, une section s'est constituée au
Proche-Orient.

A l'intérieur, toutefois, on peut distinguer,
nous a-t-on dit, l'opposition intellectuelle,
malaisément tolérée, et l'opposition clandestine,
intolérable. » La première s'est développée consi-
dérablement ces dernières années cinéastes,
écrivains, artistes — une Intelligentsia radicale,
qui pratique une courageuse « résistance pas-
sive ». Ses livres sont censurés, ses films inter-
dits (27), ses écrivains jetés en prison, ses mili-
tants parfois exécutés (28).

Des attaques sélectives
TOUTEFOIS, depuis l'arrêt des activités du

Front national en 1964, des groupuscules
s'organisaient dans le clandestinité. Le nombre

des arrestations croissait. En 1971, deux orga-
nisations révolutionnaires émergeaient : la pre-
mière, les « Combattants du peuple » (Mujoeddin
KhalgbJ, avait détourné un avion iranien trans-
portant, de Dubaï à Téhéran, neuf personnes
arrêtées pour usage de faux passeports. L'affaire
fut connue quelques mois plus tard, lors de ('arres-
tation de cent trente personnes, parmi lesquelles
figuraient les auteurs du détournement. Selon les
milieux d'opposition à l'étranger, jusqu'à présent,
quelque soixante-dix militants de cette organisa-
tion auraient été exécutés ou tués au cours
d'accrochages avec les farces de l'ordre ; plu-
sieurs milliers d'autres auraient été arrêtés... Les

Combattants du peuple » disposeraient d'une
quinzaine de publications — dont une revue inti-
tulée Jungle — diffusées sous le gbaba en Iran,
puis à l'étranger. Us cherchent à concilier les
principes de l'islam chiite et du marxisme. « La
moyenne d'âge des militants tués ou arrêtés est
de vingt-quatre ans, nous a-t-on précisé. Intel-
lectueis, cadres, médecins, ingénieurs, très peu
d'ouvriers et de périls commerçants, bien qu'ils
semblent avoir des liens avec la petite bour-
geoisie commerçants du bazar. »

L'autre organisation, les * Guérilleros du peu-
ple » (Tcherlk Fedoyï Khalgh), s'est signalée por
l'attaque, en février 1970, d'un poste de gendar-
merie au nard de Slahkal. A la veille du Nouvel
An iranien, le 21 mars, les autorités annonçaient
que a treize personnes avaient été exécutées après
l'attaque du poste », d'abord Imputée à des « ban-
dits ». Six Jours plus tord, leurs noms étaient
publiés : des Instituteurs, des ingénieurs, des
médecins — des militants politiques connus. Les
services de sécurité reconnaissaient que « des
saboteurs cherchaient à créer un foyer de guérilla
dans les forêts au nard de Téhéran ». Toutefois,
depuis lors, les actions armées se sont concen-
trées sur les viHes. Près de cent trente militants
de cette organisation auraient été tués ou exé-
cutés. A l'aide de tracts, de brochures, d'une
revue (la Lutte da peuple), ils expliquent le sens
de leurs actions. Ils veulent, por des atroques
sélectives, * fuira voler en éclat le mythe de
l'invincibilité de l'appareil de répression, pour per-
mettre la lutte spontanée des masses ». L'objec-
tif ultime est de « créer le parti révolutionnaire
de la classe ouvrière ».

L'une et l'autre organisations se sont ralliées des
femmes : plusieurs « combattantes du peuple »

seraient aujourd'hui en prison. Quelle est l'Impor-
tance de ces mouvements ? il est quasiment
impossible de le dire. Ils fonctionneraient par
petits groupes, n'entretenant de rapports que te

temps de préparer et d'effectuer une opération.
Pour les autorités, il ne fait pas de doute qu'ils
sont des « agents du communisme international »,
des « séides de Bagdad »

Incontestablement, une partie ou moins de ces
militant» s'appuient sur le courant religieux. Le
chiisme iranien a une tradition progressiste et
surtout d'hostilité au pouvoir établi : pour lui,

le pouvoir légitime est détenu par l'iman, des-
cendant du prophète, dont le représentant man-
dataire est choisi par consentement parmi les

ulémas.

Dès te début de ce siècle, le clergé chiite se
dresse contre la pénétration colonioie en Iran.

Dans les années 60, le début du processus de
désagrégation du bazar, la militarisation de la

société, l'intervention de l'Etat dans les vïHages
et l'occidentalisation accélérée des couches diri-

geantes poussent le clergé, menacé, à radicoliser
son opposition, il se rapproche du mouvement
contre la dictature. En même temps, la commu-
nauté se donne un nouveau chef, l'ayatollah Kho-
meïni, jeune et dynamique, qui va jouir d'un
grand prestige. Arrêté en 1963, il vit aujourd'hui
en exil en Irak C29).

Contrôlé, infiltré, le clergé chiite, dont les

effectifs ont diminué (entrer dans les ordres n'est

plus une façon d'échapper au service militaire),

vît moins dans le siècle et, en tout cas, reste en
retrait par rapport an régime ». Pourtant, la

ferveur religieuse du peuple n'est pas feinte.

Lors de l'ashura, fin janvier à Téhéran, des
dizaines de milliers d'iraniens radiaient de leur

banlieue les masquées centrales, jeunes et moins
jeunes en colonnes, dans une parodie de flagel-

lation accompagnée de formules scandées déplo-
rant la mort de Hussein, troisième descendant
du prophète et Iman des chiites. Toutes les

boutiques étaient fermées.

Ce jour-là, il y eut une brève manifestation.

Une centaine de jeunes gens se mirent à scander :

« A bas le régime de Yozid ! » (C'était le tyran
de l'époque de Hussein.) L'aHusion devait être

transparente pour tous puisque, aussitôt, les uni-

formes éparpillés dans la foule se regroupèrent
et foncèrent sur les jeunes gens.

Un formidable appareil de répression
J Dans les impo-

( 7 " J j sants bâtiments du

/
rrr / quartier général de

jf* la Savak, dons m la

f banlieue est de
1 Téhéran, ce n'est

(5 pas le chef de ces

«UpîgL services de sécurité,

.Tr. '‘•fr - le général Nassiri,

qui nous reçoit,
"*“"*•

maïs son second,

%jwn| un civil qui nous

llnf demande de ne pas

lu mentionner son nom.
IL? La voix est douce,

«
ma'S prDpas e5î

* Exécutions
sommaires, dispari-

llJçr Hou de prisonniers,

tortures ? Où sont
les preuves ? Les exécutions avant jugement ?

Nous n'en n'avons pus besoin. Les condamna-
tions à mort sont annoncées des que le verdict

est prononcé. La torture est interdite por la loi.

Quant à (a garde à vue, elle ne déposse pas
vingt-quatre heures. »

Mais noire interlocuteur mentionne de iul-

même le ici* que ’e Dr Chariati, selon lui s diri-

geant marxiste Hlomique » (30), est en prison

depuis, plus d’un on dans l'cttente d'un juge-

ment « C'est an cas particulier : bous atten-

dons l'arrestation d'un de ses omis, qui semit
en Irak et qu'il charge pour se disculper. Voulez-

vous lui rendre visite en prison ? »

Voyez-vous, il y a dix-huit ans que la

Savak existe; c'est seulement depuis deux, trois

ans qae le presse nous attaque », nous dit-il

encore, n'hêiitant pas à mettre en cause « cer-

taines compagnies pétrolières et certains pays

'‘ètrolien » (31). « L'opposition parle de trente

mille à quarante mille prisonniers politiques- EnH il y en a peut-être trois cents, y compris les

espions, les agents à la solde des pays étrangers.

Oui, quelque cent cinquante trafiquants d'héroïne

ont été exécutés. A part ces exécutions, il n'y

en a pas eu plus de cinquante en cinq ans :

c’étaient des gens â In solde de l'Irak qui avaient

commis des sabotages. »

Bourrage de crâne

« On vous a bourré le crâne â Paris, s'exclame
de son côté un ancien chef de la Savak,
aujourd'hui « simple général en retraite », selon
sa propre expression. Il y a dans tout cela, la

répression, etc., une part énorme d'intoxication.

Bien sâr qu'il y a répression — quel régime n'en
a pas? — mais il y a une différence : je croîs

que fa grande majorité de la population y est
favorable. Dites-vous bien qae l'Iran n'est pas
un Etat policier ; les gens parlent très libre-

ment. »

« Les gens parient très librement-. » En
s'assurant que nous ne pouvons être entendus, un
étudiant, pas même extrémiste, nous glisse :

« Nous avons peur, et nous avons même peur de
le reconnaître. » Notre propre expérience allait

nous permettre de comprendre tous le sens de
cette remarque.

Une mésaventure

T 0R5QUE nous arrivons a Ahwoz, nous télë-“ phonons de l'aéroport à un volontaire de
l' UNI DO, M. Stoneback, qui se propose de venir

nous prendre en voiture dans le quart d'heure
suivant. En l'attendant, nous sommes appelés
au bureau d'Iran Air. Deux représentants des
relations publiques de la SNIP, MM. Daoran-
dish et Moolémi, nous y attendent. « Voici votre

programme », nous disent-ils, s'excusant de ne
pas nous avoir accueillis dès notre descente d'avion.

Surprise : il était convenu avec le ministère

de l'information que cette journée à Ahwaz
seroir... improvisée. Nous faisons valoir que nous
avons déjà pris des dispositions personnelles et

que nous souhaiterions disposer de la matinée.
Certes ! M. Stoneback arrive, nous conduit au
c centre industriel » où il est conseiller. A peine

avons-nous le temps d'apprendre que cette entre-

prise emploie une quarantaine d'ouvriers â des

travaux de fonderie, de tréfilage et de charpente
métallique que nous sommes dérangés puis

convoqués devant un certain M. Khameshi, c Pro-

ject manager », qui se livre à un véritable inter-

rogatoire : qui nous a donné l'autorisation de
venir dans son usine? Pourquoi avons-nous faussé

compagnie aux deux personnes qui nous atten-

daient â l'aéroport ? Comment avons-nous fait

la connaissance de M. Stoneback ?

Nous avons discrètement enregistré cette dis-

cussion sur minicassette. Un peu plus tard, nous
laissons notre sac de voyage à l'hôtel. Nous
constaterons, en fin d'aprés-mldi, qu’il o été

fouillé. Las ! le système d'enregistrement du
magnétophone a cessé de fonctionner...

La première base du pouvoir est assurément
la Savak (Sazzmane Amniyate va Ettelaaf

Keshvor, ou Organisation nationale de renseigne-

ment et de sécurité). Selon son porte-parole, il

s'agit d'une organisation dépendant directement
du premier ministre (son directeur, le général
Nassiri, o rang de vice-premier ministre) et

chargée du contre-espionnage et de la répression

de toutes les actions contre la sécurité intérieure

et extérieure. « Le budget de la Savak, voté
par le Parlement, est de l'ordre de 1 à 1,2 milliard

de riais. Elle emploie à temps complet moine de
trois mille personnes », affirme notre interlo-

cuteur qui qualifie d’ « excessifs » les chiffres

de trente mille â soixante mille permanents
avancés récemment par Newsweek.

Petits vendeurs sur les trottoirs, gordiens de
nuit, gardiens de voitures, éboueurs, concierges,

commerçants, etc., une multitude de « mou-
chards » occasionnels, non rémunérés mois à qui

l'organisation fera, à l'occasion, « une fleur »

s’ils se montrent efficaces, a Dans les quartiers,

nous a affirmé un résident étranger, les chefs
d'îlats » ont les doubles des dés de tous les

logements, ce qui leur permet de surveiller les
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L OPPOSITION 3 l'étranger détient pourtant des

rstes détaxées faisant état de plus de deux

cent cinquante exéaurians ces trais dernières

années, « après jugement par des tribunaux mili-

taires ». Des rescapés de prisons iraniennes ont

COrtê remaignege sur les multiples tortures qui

-v pratiqueraient, neremment cette « spécia-

.itc » iranienne qae serait une table chauffante

sur laquelle on ettcche te prisonnier

—
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allées et venues des habitants do leur secteur.
La Savak a des « antennes » partout, dans tons
les corps de métier, et ce ne sont pas toujours
des Iraniens. »

Mais la Savak n'est pas le seul organisme qui
renseigne le souverain. Il faut aussi compter,
selon certains, avec l'inspection impériale (cent
cinquante à deux cent cinquante employés) diri-

gée par le général Fardoust. Elle est chargée
d'enquêter au sein des administrations, sur plainte

ou dénonciation, en cas de fraude ou d'abus de
pouvoir. Cet organisme travaille s ouvertement »

er, selon notre interlocuteur de la Savak,
« n'a aucune compétence peur intervenir dans
nos affaires ».

Garde impériale

et " Immortels
"

EN fait, il semble que l'on confonde ('Inspec-

tion impériale tantôt avec la garde royale
(c garde impériale » et a garde des Immortels »),

tantôt avec le Bureau spécial de Sa Majesté.

La « garde des Immortels », véritable garde
prétorienne du souverain, est composée de quelque
deux mille officiers et sous-officiers triés sur le

volet et dont la fidélité est acquise à prix d'or.

Depuis l'attentat manqué de 1965 contre le chah,
les hommes de troupe sont exclus de ce corps
d'élite.

La division de la garde impériale et les

a Immortels » forment un corps d'armée qui serait

intégré dans la lll* armée, laquelle comprend
aussi les forces aéroportées de Téhéran, parachu-
tistes d'élite et rangers : au total, soixante-dix

mille hommes environ, qui constituent une force

d' intervention extrêmement rapide. Leur forma-
tion et leur entraînement seraient assurés par
des experts israéliens et américains. Bien que
dépendant de l'état-major, les chefs de ce corps
d'armée sont contrôlés directement par le chah
et par les officiers de son Bureau spécial. Les
renseignements généraux de la police (province

et capitale), le 2* bureau de la gendarmerie
la Savak et le 2* bureau de l'armée (responsable
de la surveillance au sein même des forces années
et des activités d'espionnage) seraient tous sous la

coupe du Bureau spécial de 5a Majesté.

Ce Bureau, dirigé actuellement par M. Moï-
nïan, est indépendant du ministère de la Cour et

n'en réfère qu'au souverain. Réparti en sections

par branche d'activité, il aurait droit de regard

sur tout y compris la Savak.

Depuis ('apparition de nouveaux groupes

d'oppositicm clandestine, un « comité d'action

antisubversive » de six personnes a été créé pour

lo coordination des différents services : il com-
prendrait, sous la direction d'un représentant de
la 2* section du Bureau spécial, un représen-

tant du parquet militaire et de chacun des
quatre services mentionnés plus haut (renseigne-

ments généraux de la police, 2e* bureaux de la

gendarmerie et de l'armée et Savak). Les
locaux du * comité » sort les anciens locaux des

renseignements généraux de la police, â l'intérieur

de la maison d'arrêt de la préfecture de Téhéran,

au centre de la ville. Pour les militants, lo « pri-

son du comité » est synonyme de centre de tri

pénitentiaire et de maison de torture.

Cet oppareïf de répression aux multiples ten-

tacules. dont seule une faible partie est visible,

est donc hautement centralisé autour de la per-

sonne même du chah, par l'inrermédioire du
Bureau spécial. Le monarque soit jouer subti-

lement des concurrences qui opposent ses divers

services pour mieux asseoir son contrôle

L'ormée, autre pilier de l'empire avec les ser-

vices de sécurité, est l'objet de toutes les atten-

tions du régime. Outre qu'ils perçoivent des soldes

confortables (voir note 5), les militaires ne paient

quasiment pas d'impôts, bénéficient d’allocations-

logement, de réductions dans les « magasins-

coopératives » (supermarchés pour les militaires)

et leurs officiers disposent fréquemment de voi-

tures de fonction... La banque privée Sepah,

conçue dès 1925 comme caisse de retraite des

officiers, o pris une extension considérable depuis

les années 60.

Si un diplomate nous a affirmé que « l'armée

n'a pas de rôle politique (32) », d'autres obser-

vateurs voient en elle une force avec laquelle

il va falloir compter. Etant donnée l'origine

sociale modeste de lo majorité des militaires, sur-

tout du rang, et les mutations socio-économiques

en cours, peut-on être sûr de la fidélité sans

faille de cette force en expansion ?

(Lire la suite page 24.)

(27) Extraits d'une lettre adressée par le Dr Khe-
radmand, secrétaire d'Etat du ministère de La

culture et des arts, à Sohrab Stiahid Saless
l'informant, de La saisie de son dernier film
Mossibat t Commémoration i * ..Scion le rapport
communiqué à notre Bureau de contrôle, cotre jioa-
celle réalisation f._J développe des problèmes
sociaux aigus, notamment religieux. D'après nos
propres propos (.-) ce /dm comprend bien un
thème religieux. Or. la note expresse a” SOU/OT.'lSO
émanant da la Cour impériale nous Impose, sur
ordre de Sa Majesté, de nous opposer violemment
A la diffusion et au développement des films reli-

gieux. f—1 Si poils exprimes votre penchant pour
le cinéma commercial en signant l'engagement pro-
posé par -notre ministère. mus pourrez profiter, ü
tous les niveaux, du soutien Unaneitr et mord
nécessaire. Si tous reiusez de coopérer arec nous, il

sera lait obstacle à ros futures réalisations, le séjour
an Iran sera refusé d notre épouse {celle-ci est
Allemande], il sera fc:t en sorte que cous vous
retrouviez dans une situation financière lamen-
table et. avec l'accord de Sun Excellence, le ministre
Mehrdad Pahlbod, votre dernier nlm sera mit
sous séquestre.- »

(281 Les milieux d’opposition A l'étranger font

état de l'exécution, en 1873, du poète Golsogtol et

du cinéaste D&necMan. ainsi que de l'arrestation,

rin 1&74. de l'écrivain TunrfcnBnnl et. quelques mois
plus tdt. de SaedL scénariste, notamment, du
film Iranien la Vache, récemment primé A Paris.

(29* Lors des fêtes de PersépoUs en 1971. qui
devaient marquer le 2 anniversaire de l’empire

perse (douze ans après La date effective), Khomelnl
avait lancé, de Bagdad, un appel en faveur du boy-
cottage des festivités Les correspondants de la

presse étrangère avaient pu constater que les rues
des grandes villes étaient demeurées désertes pen-
dant toute la duree de la cérémonie.

(301 Diplômé de sociologie à La Sorbonne. Cho-
rlatJ est un des nouveaux doctrinaires du clillsme

combatif, mais U ne se réclame nullement du
marxisme.

(31) Pourtant, la plus anelcnne accusation pré-

cise de torture en Iran qui soit parvenue à Am nest?
International esl datée du 23 décembre 1963.

(L'Unité. 10-16 Janvier 1975.1

(32) Toutefois, l'armée intervient pour la répres-
sion des délits politiques par l'Intermédiaire des
juridictions militaires dont la compétence semble
s'accroître, notamment pour les affaires de dro-
gue. les agressions à main armée, la contrebande
d’armes, les sabotage* d'installations Industrielles

et, tout récemment, les délits économiques isabo-
tage du système de contrôle des prix).
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Seul
L'édifice est

d'autant plus à la

merci- d'un « ocei-,

dent » que tout re-

pose, en dernière

analyse, sur la per-

sonne du souverain— même si ce der-

nier a pris la pré-

caution de conférer

à la reine le titre

de régente. L'Iran

est une monarchie

constitutionnelle parlementaire, mais les députés

du Majlis (Chambre basse) et les sénateurs (dont

la moitié sont nommés par le souverain) n'ont

aucun pouvoir réel. L'Iran est peut-être le seul

pays au monde où, cinq mais avant les élections -

législatives, le nouveau chef de ('opposition offi-

cielle peut se réjouir de la victoire future du
parti au pouvoir, comme l'a fait, fin Janvier der-

nier, M. Faxaeli, le nouveau secrétaire général

du parti Mardom. Depuis, le régime a d'ailleurs

décidé de se passer d'oppasrtian parlementaire.-

S'il entend resrer seul maître des destinées de

son empire, le chah se repose, bien sur, pour leur

exécution, sur quelques hommes de confiance.

Dans son entourage immédiat, trois personnalités'

semblent jouer un râle éminent : M. Hoveîda,

premier ministre depuis dix ans (331 ; le

Dr Eghbal, ancien premier ministre, ancien minis-

tre de la Cour, aujourd'hui président de la société

nationale des pétroles ; enfin, M. Assadolah

Alam, ancien premier ministre lui aussi et actuel

ministre de la Cour, fondateur de l'ancien parri

d'opposition Mardom. « Eminence grise » du
souverain, on le dit proche des Britanniques. « H
a certainement accès an 3ur=aa spécial, note un
diplomate. En tout cas, il est très bien renseigné.

Humainement remarquable, il assure, en quelque

sorte, la liaison entre le chah et la Cour, entre

la Cour et le pays. »

Si le contrôle d'une armée puissante et d'une

police redoutable crée les conditions matérielles

de l'exercice du pouvoir, le chah est soucieux

d'élargir les bases sociales de son régime. La
réforme agraire a réussi à briser le pouvoir des

féodaux et des grands propriétaires fonciers,

sans pour autant améliorer sensiblement le sort

des masses paysannes- Dans les villes, le renver-

sement de Mossadegh a marqué le retrait du-
rable de la bourgeoisie nationale de la scène poli-

au sommet de
tique. Le monde commerçant du bazar reste

toutefois un des points d'ancrage de la contesta-

tion. Sons doute les militants « marxistes » ou

c marxistes islamiques » y trouvent-ils appui, aide

matérielle et refuge occasionnel.

Le développement de la bureaucratie, lié au

poids relatif de l'Industrie pétrolière dans l'éco-

nomie et à la volonté centralisatrice du régime,

a permis de * récupérer » la vieille classe poli-

tique traditionnelle ; le « satrapisme * est une

réalité d'aujourd'hui (les charges officielles sont

encore vénales), avec son cortège d'inefficacité,

de népotisme et de corruption qui n'est pas sons

gêner le développement économique, en parti-

culier dans le secteur agricole.

Corrompus dociles

ou trublions intègres ?

LA corruption est toutefois .un excellent moyen
de « tenir » les hommes, fait-on remarquer.

« Mieux' vaut des corrompus dociles que des tru-

blions intègres », nous glisse un diplomate occi-

dental. Ce travers n'épargnerait ' pas l'entourage

« le plus proche et le plus cher ». du souverain,

selon la formule d'un hebdomadaire américain..

Commerçants et industriels, dit-on, abandonnent
fréquemment 1 0 à 20 % de leur chiffre d'affaires

aux puissants du s sérail'».:.

Quarante-cinq . familles contrôlent, aujourd'hui,

85 % du capital' des sociétés ayant un capital

supérieur à 10 millions de riais. Ces gros indus-

triels et commerçants, ces financiers et‘ aHoi-
ristes côtoient hauts fonctionnaires et officiers

supérieurs et se livrent à d'âpres luttes d'influence

pour orienter à leur profit les décisions politiques

et économiques du souverain.

« Tout ce monde-là vit en file indienne der-

rière le chah, de qui procèdent tous les avantages

et toutes les decisions importantes on moins

importantes. Les licences d'import-export sont un
peu l'équivalent des prébendes de jadis. »

L'industriel européen qui nous explique cela a
cette formule : « Le chah est le Guizot du
pétrole ; m enrichissez-vous », sa formule de
gouvernement. »

Par-delà le sérail, cet appei s'adresse à une

nouvelle bourgeoisie qui ne cesse de s'étendre :

celle des « technocrates », souvent formés à
l'étranger, techniciens et cadres supérieurs de
l'industrie, officiers, membres des professions

v *. • <\

L’IRAN, RENAISSANCE D'UN EMPIRE

la pyramide
libérales-;, mais aussi celle, florissante,_ des affai-

ristes, des spéculateurs, dès intermediaires en

tous genres (les activités d' « Ingénierie », comme
on les appelle en Iran). Ce sont eux qui forment

les 4 % de Je population qui disposent de plus de

4 500 dollars par an et par ménage ; eux qui

ont voiture, téléphone, télévision, climatiseurs,

qui " vivent’ ’ à l'européenne et qui, issus

des' couchés populaires, étalent, pour mieux
se distinguer d'elles, un luxe ostentatoire.

Concentrés à Téhéran et dans les grandes villes,

ils -profitent de multiples avantages fiscaux ou
matériels quand ils sont fonctionnaires ou mili-

taires.

L'écart entre ces « privilégiés de l'expensïon »

et- la petite et moyenne bourgeoisie rurale ou
Urbaine (commerçarrts, fonctionnaires, employés
du secteur tertiaire, enseignants, intellectuels)

s'élargit sans cesse, bien que le niveau de vie

de celle-ci se soit nettement amélioré. L'éven-

tail des salaires continue de s'élargir 134).

Tour cela ne va pas sans créer des tensions.

Privilégiée par rapport à la masse des ouvriers

et des paysans, cette petite bourgeoisie est loin

d'être pleinement satisfaite de son sort. Bloquée
à la porte de la « société de consommation »,

elle éprouve, semble-t-il, une frustration croissante.

Pas de soupape de sûreté

T ES ’ mécontentements ne trouvent, dam le

système actuel, aucun débouché politique ;

aussi n'est-il guère étonnant que ce surit dans
cette petite et moyenne bourgeoisie que se
recrutent une bonne portie des militants révolu-
tionnaires clandestins... L'absence quasi totale de
possibilité de vie politique et la nature auto-
ritaire du régime sont porteuses à terme d'explo-

sions et de violence. L' c enrichissez-vous » peut-il

être le ciment durable d'un « consensus » autour
du régime autocratique du chah ? Il suppose, en
tour cas, une poursuite indéfinie et régulière de
l'expansion exceptionnelle de ces dernières
années — ce que rien ne garantit.

a Pour les cinq à dix eus qui viennent, les

revenus pétroliers sont tels que le régime pourra
se tirer de toutes les difficultés, estime un journa-
liste économique qui réside depuis plusieurs
années en Iran. Ensuite viendra le temps do
échéances. Les entreprise» devront s'étendra
su-deià du marché national. L* pourront-elles?

SI certaines d'entre elles sont déjà coacarTentieftes

(notamment pour le sucra), la base industrielle

du pays sera-t-elle assez forte pour leur permettre

d'affronter le marché international ? H y a den
points de vue : pour les uns, 3 y aora teBernent

de ressources aatareSés exploitées oa transformées
qae l'économie passera ce cap. Pour d'autres, U
pays est si peu en mesure de satisfaite son besoin

de main-d'œuvre, l'infrastructure est m faible,

les disparités économiques et sociales ri grandes,

qu'il en résultera une perte de confiance peut-

être fatale. Tout- cela, bien sûr, en écartant l'hy-

pothèse de la disparition subite da souverain. »
En outre, (a prolétarisation d'un nombre croîs,

sont de paysans, l'exode rural, Curbanisa rion
forcée et la misère populaire qui sait !e prix de
cette expansion laissent prévoir des tensions —
et des ruptures — que lo puissance de ta Savok
et de l'armée ne pourra peut-être pas indéfini-

ment contrôler. L'armée 1974 a déjà vu éefator

plusïeurs conflits sociaux importants qui, bien que
violemment réprimés, n'en «ont pas moins signi-

ficatifs.

Ainsi, en septembre dernier, à Téhéran, les

ouvriers de l'usine Irana (fabrique de mosaïques)
ont occupé leur lieu de îravaH pour protester
contre le licenciement de quatre d'entre eux;
selon Newsweek (35), l'intervention des agents
de la Savoie aurait fait quatorze morts parmi les

ouvriers. En octobre, l'usine de montage Land
Rover a connu à son tour une grève, elle aussi
brutalement réprimée. Presque au même moment,
les deux cent cinquante employés de l'usine de
Varamine (production de graisse végétale destinée
à l'armée) débrayaient pour exiger des eugenet».
tâtions de solaires et foméfioratfon de leurs condi-
tions de travail...

Lo volonté d'intégration totale de réamemie
iranienne ou système capitaliste et son corotoh»,
la dépendance accrue à tous les nrveauc (finan-
ciers, technologiques, etc.) à régond des pays
étrangers, font que l'édifice ambitieux érigé por
le chah-m-dTah repose en fait sur les sables
d'une conjoncture internationale porHcuHèrement
mouvante, même ri elle doit être -encore, pendant
un certain temps, favorable à l'Iran.

(Copyright Marcel Barnnç
et le Mande eüptomatiqnej

U de PZ.ANTUJ(Dessins

(33} M. Horeld* rient d» prendra lu dIreotton
du parti Iran Novlne, parti an pouvoir. Cette lor-
matton. détenait, avant la suppression dte partis
d'opposition. 229 des 26S siègern da ttaJHs et 27 de»
30 siégea éligibles da Sénat.

(34) Les salaires drim lnginlmir varient désor-
mais entre 100 000 et 450 000 ^i*1» par mois ; ceux
d’on chef d'entreprise on drim contremaître entra
40000 et 60 000 riais.

(35) c The Master Bnfldor ot Iran », Mmnraefc,
14 octobre 1974.
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Au Tchad, les causes de la rébellion subsistent
(Suite de la première page.}

En fait, si l'organisation de l’armée

tchadienne (équipement moderne, entraî-

nement intensif,, création d'une école mili-

taire...) a effectivement permis un dégage-

ment français dans les opérations régu-

lières, la France a maintenu toute 3a
capacité opérationnelle an créant en plus

de la base 172 de f<rDjamena trois bases

permanentes à Sahr au sud, à Mongo au

centre, et â largeau au nord. Celles-ci

disposent chacune de compagnies d'inter-

vention héliportées qui sont prêtas à venir

en aide aux troupes tchadlennes en diffi-

culté. De plus, l'essentiel de l'encadre-

ment de ces troupes est assuré par plus

de quatre cents officiers et soua-offlclera

français servant sous uniforme tchadien

au titre de la coopération.

Tout mouvement au sein de l’armée ne
pourrait donc échapper à la connaissance
de l’assistance militaire française étant

donné son rôle central dans l’appareil

répressif du pays. Les nouveaux dirigeants

n'auraient pu mener à terme leur action

sans disposer au moins de l'accord tacite

du gouvernement français. Le coup d'Etat

du 13 avril apparaît ainsi comme un simple

« remaniement présidentiel », sans change-

Une Simca-Chrysler neuve

pour50EE*parjour.
Incroyable?

Pas du tout Cest simple : Chrysler-France

vous propose une voiture pour la durée de

votre séjour en Europe.

En d’autres termes, nous mettons à votre

disposition une voiture, avec assurance tous

risques etgarantietotale,pièces etmain-cTœuvre.

Cette voiture, vous vous en servez de un
à six mois, avec un kilométrage illimité, et,

à la fin de votre séjour, nous vous la reprenons.

Le prix que vous paierez aura été fixé à l’avance

et représenterauniquement ïutilisation du
véhicule.

Ainsi, pendant votre séjour en Europe,

vous aurez une voiture neuve, pour un prix

imbattable.

Voyagez à travers l’Europe pour une

. somme minime. Avec Chrysler, cela ne pose

aucun problème. Il vous suffit de nous appeler;

nous pouvons vous livrer votre voiture

immédiatement.

*Prix parjour pour une 1100 GLS sur la base de 62 jours.
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ment notable de la politique misa en
place au moment de Pî«dépendance.

Celle-ci caractérise bien une situation
néo-coloniale qui n'a pas modifié les struc-
tures socio-économiques hérîlées de l'ad-

ministration française. L'obligation de
cultiver dès 1926 une » corde » de coton
(environ 40 area), associée â la nécessité
de payer un impôt en monnaie, a contraint
le paysan A délaisser les cultures vivrières.

Quant au cheptel bovin, unique richesse
des populations nomades, H n'est consi-
déré par le gouvernement que comme un
moyen d'obtenir des recettes budgétaires
permettant de faire vivre la classa diri-

geante.

En conséquence l’équilibre alimentaire

est devenu de plus en plus fragile, trans-

formant la récente sécheresse (phénomène
climatique) en famine (phénomène politico-

économique) (2).

Bien avant les dernières années de
sécheresse, des révoltes paysannes spon-
tanées avaient éclaté dans le centre du
pays contre les agente de cette politique.

Créé le 22 Juin 1966, le FROUNAT s'est

donné pour tâche d'organiser la lutte du
peuple tchadien contre le régime de
Tombalbaya et l'Impérialisme français.

L'Intervention massive du corps expédi-
tionnaire français porte de durs coups A
la résistance populaire, qui avait gagné
les deux tiers du pays. Habitués à
combattre une armée mal équipée, mal
entraînée, les combattante du FROUNAT
furent surpris par l'utilisation d'un arme-
ment moderne (hélicoptères anti-guérilla,

aviation. Btc.) par l'armée française.

Jusque-là, les guérilleros d roulaient

dans la brousse en troupes Importantes

et stationnaient dans des bases fixes.

L’attaque aérienne surprise de l'une d'entre

elles dans le Moyen-Char! fit trois cents
morts. Les forces populaires de libération

durent entamer un long travail da réorga-
nisation politique et militaire ; le soutien
des masses paysannes permit au FROU-
NAT de tenir tête à des troupes maté-
riellement et numériquement supérieures
et de rester Implanté dans la plupart des
régions.

Aujourd'hui, malgré le renforcement du
potentiel militaire et administratif franco-
tchadien, le FROUNAT est parvenu à
contrôler une grande partie du pays.
Cependant, tes farces au service du pou-
voir de N'Djamena sont en mesure d'inter-

venir eur l’ensemble du territoire. Cest
ainsi que, selon le communiqué militaire

n* 33 du 7 décembre 1974, officiellement

démenti par la France, de violents combats
se sont déroulés è Am-Djarass. dans le

nord, où dix-huit « conseillers » français
et cent cinquante soldats tchadlens ont
ôté tués pendant S'attaque d'un des camps
d'an traînement du FROUNAT. La stratégie

du Front s'est adaptée à ce rapport de
force.

« Un mouvement de libération ne dispose
pas d'autant de moyens qu’un gouverne-
ment. Qu’est-ce que nous sommas en
mesura de faire ? Cest d'abord d'6duquer
les forces combattantes, d’éduquer les
comités populaires, de façon à ce que
cas forces-là comprennent la lutte que
nous menons. Mois cela ne signifie pas.

du tout, parce que nous pouvons circuler
librement d'une zona à i*autre, que nous
avons le contrôle ou bien que nous avons
libéré telle ou telle zone, parce que fa

libération d'une zone Implique le prise en
charge de toutes lea demandes d'une zone
déterminée : réconomle, (administration.

la politique, la transformation des struc-

tures, ce que nous ne pouvons pas faire

pour la moment déclarait il y a un an
le Dr Abba Siddlck, secrétaire générai
du FROUNAT (3}_

Un bon Indice de cette action politique

du Front est donné par la fait que certains

impôts ne sont pratiquement plus payés
par la population. Ainsi, pour Pâmée 1974,

la taxe perçue eur 1e bétail n’a atteint

que 1 A 2% des prévisions budgétaires.

Lutte armée, répression et difficultés

économiques n'ont pas été sans aiguiser

la lutte pour le pouvoir au sein de la

classe dirigeante. Catalysée par la famine
et les malversations, détournements et

enrichissements par la répartition des
céréales importées, cette lutte avait

conduit Tombaibaye à procéder dès 1972
â de nombreuses arrestations parmi ses
propres soutiens politiques. La tentative

de coup d'Etat de 1973 lui a fait accentuer
cette répression par la dissolution de son
parti unique et par la création du
M.N.R.C.S. (Mouvement national pour la

révolution culturelle et sociale), outil d’une
politique de «refour à (aulbentrerté » qui.

sans remettre en cause la présence cultu-

relle française, visait à donner au régime
un vernis nationaliste.

Un des aspects de cette - révolution
culturelle » hit de remettre à l'honneur
l'initiation Sara (le Yondo) en instituant

l'obligation de s'y soumettre. Cette pra-

tique, que l'ancien président avait lui-

mèrne qualifiée d'archaïque et de rétro-

grade quelques années plus tôt, a contri-

bué à isoler de plus en plus l'ancien

chef d’Etat De même, la nécessité de
contrôler la population et de renflouer

les caisses de l'Etat a entraîné le projet

délirant de multiplier par sept en une seule
année la production de coton (E). ce qui

n'aurait pu qu'accentuer le large déficit

de la situation vivrière. La commande de
50 000 postes de radio pour mobi-
liser les paysans montre bien le caractère
essentiellement politique de cette opéra-
tion. Enfin, l'enlisement des négociations
pour libérer un membre de la M.RA, la

femme de son ex-dirigeant, et un comman-
dant de l’armée française (4) prisonniers
d'un groupe toubou dirigé par Isaene
Habre, dissident du FROUNAT, n'a fait

qu'accroître la mauvaise presse que l'ex-

présidem Tombaibaye connaissait en
France.

Dans cette situation, l'armée tchadienne.
qui avait vu son rôle s'intensifier considé-
rablement au cours des dernières années,
(triplement des effectifs, exercice du pou-
voir administratif dans plusieurs pro-

vinces...) et qui voyait ses dirigeants

emprisonnés les uns après les autres,

s'est décidée à assumer [‘ensemble des
responsabilités du pouvoir.

La fait que la majeure partie des
membres de l’anden gouvernement ait été

Intégrée dans les commissions créées par
le nouveau régime montre qu’au-delà de
la mort d’un homme les dirigeants actuels
da N’Djamena ne peuvent ni ne veulent
changer fondamentalement ia situation qui

a donné naissance à la lutte armée.

PTtfwaw rrer.r.

«> Cf. Çui se nourrit de la famine en
Afrique* comité information Babel, Edi-
tions Maspero, 1S74. Voir le Monde diplo-
matique de février 1975.

(3) Interview du Dr Abba Siddlck, citée
dans Tchad 7s, Fronts africains, n01 10 et
11, septembre-octobre 1974, p. 53.

(4) M. Combes. Mme Claustre, comman-
dant Galopin.
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Politique et littérature
L’itinéraire

de la contestation
en Afrique noire

Par JACQUES CHEVRIER

L
OKSQTTEN 1853 parut l'Enfant
noir, radmirable roman du
jeune écrivain guinéen Camara

Laye, son auteur fat accusé du péché
d’apolitisme par une fraction notoire
de FintelUgentsla nègre. L’fcxftation
des intellectuels africains trouva en
Alexandre Bïyidi lalias Mongo Beti)
son zneiHetzr interprète dans un ar-
ticle significativement intitulé * Afri-
que noire, littérature rase» (1) par
lequel l'auteur de VfUa cruelle repro-
chait & son compatriote de s’être
laissé aller & un « pittoresque de
pacotüie » et d’avoir négligé la réalité
du monde nègre. « Car, enchaînait-il,
la réalité actuelle de TAfrique noire,
sa seule réalité profonde, c’est avant
tout la colonisation et ses méfaits—
Il s’ensuit qu'écrire sur VAfrique
noire, c’est prendre parti pour ou
contre la colonisation, impossible de
sortir de là. »

Dès son émergence, la littérature
africaine de langue française a donc
été mise en demeure de prendre posi-
tion sur un problème spécifiquement
politique et elle s'est ainsi trouvée
engagée dans une contestation plus ou
moins radicale du système colonial.

Quand on examine rensemble de
cette littérature des cinquante der-
nières années, on est frappé par un
double phénomène: d’une part Flm-
portanoe considérable accordée à des
problèmes qui touchent à la vie de la

«cité», et d'outre part le caractère
volontiers agressif, voire polémique, de
cette littérature, qu’elle emprunte la
voie du lyrisme, de Fessai théorique
ou du roman. Trois thèmes essentiels
semblent stoudurer les œuvres ma-
jeures de cotte époque : la dénoncia-
tion des abus du colonialisme, la
contestation du système colonial et
enfin l’expression de la révolte sou-
vent accompagnée de la revendication
de la négritude.

La dénonciation des abus du colo-
nialisme éclate dans un. livre que
l’on peut considérer comme le premier
grand roman nègre, Batouala, écrit
par le Guyanais René Maxan & la
suite d'un long séjour en Oubangid-
Chari et couronné en 1921 par le prix
Goncourt. Dans ce roman. Fauteur,
qui ae défend d’attaquer le principe
de la colonisation en lui-même, n’en
dresse pas moins un sévère réquisi-
toire contre les abus dont elle se rend
coupable et il ne craint pas de
dénoncer dans sa préface vengeresse
« tout ce que l'administration désigne
sous Veuphémisme d’errements ». VüLe
cruelle, du Camerounais Mongo Beti.
révèle pour sa part les exactions dont
sont victimes les planteurs de cacao
du pays Bulu et souligne bien la
responsabilité des commerçants grecs
soutenus par les autorités françaises
dans l'exploitation scandaleuse du
petit peuple africain.

"Nous débarrasser de nos vêtements d'emprunt"

S I on frypèhifc un degré de pin^
on aborde des oeuvres comme

Une vie de bas, de Ferdinand Oyono,
et les Bouts de bois de Dieu, du Séné-
galais Ousmane Sembene, dont on
peut dire qu'elles constituent, chacune
à sa manière, une véritable remise en
question du système colonial français.
Dans les Bouts de bois de Dieu,
Fauteur, qui a été pendant longtenqw
un nnfitant syndicaliste actif, retrace

un événement historique de__nature
politique puisqu'il

de la grève des cheminots du Dakar-
Niger en 1947-1948. Ousmane Sembene
part donc d'une situation vécue pour
dénoncer un certain nombre de maux
liés à la colonbattrai et réclamer une
Indépendance qui apparaît de pins
en plus inéluctable. Avec Une trie de
boy. la contestation du système se
fait plus insidieuse encore. Dans ce
bref récit, Oyono raconte en effet la

vie de Toundi, pauvre boy persécuté
et acculé à la mort par la sottise et

la méchanceté de ses employeurs
blancs, et cette histoire tragique inl

permet de révéler la cruauté et l'ini-

quité de l’administration coloniale.

Ce constat d’asservissement, d’ex-
ploitation et d'aliénation du monde
noir par l'Europe débouche naturelle-
ment sur un sentiment de révolte

auquel le lyrisme des poètes draine sa
meilleure expression. Tandis que
Léopold Senghor s'écrie : e-Je
déchirerai les rires bernante sur tous
les vous de France » (2). Aimé Césaire

entreprend dans le Cahier d’un retour
au pays natal de rejeter trois siècles

d'esclavage aux Antilles et proclame
bien haut le soulèvement de l'homme
noir, prélude & l’aube des temps
nouveaux :

« Et elle est debout la négraille

« la négraille assise

u matteadument debout
« debout dents la cale
• debout dans les cabines
* debout sur le pont
t debout dans le vent
g debout sous le soleil

n debout dans le sang
« debout

C et
c libre. »

Enfin il n’est pas Jusqu’à l’idéologie
suspecte du colonisateur qui ne soit
remise en cause et l’on voit alors se
dresser contre l’Occident ceux-là
mêmes qd avaient été formés aux
moules de la pensée occidentale. Dans
VAventure ambiguë. Cheikh Hamidou
Kane s'emploie à démontrer les effets
destructeurs de l’école française sur
son héros flamba DiaUo, poussé au
suinhle par FïmpossIWHté de faire
coexister «a loi deux systèmes de
pensée antagonistes. R)rnîrit«.Ti fartent,

le mouvement de la négritude, né sur
les rives de la Seine en 1934, s’am-
plifie et Senghor devient le champion
d’une négritude depuis lors fort
contestée, dont le programme a
servi longtemps de bannière aux
intellectuels négro-africains franco-
phones Rejetant le surréalisme et le
marxisme, Senghor n'affirmaii-Jl pas
dès 1945 : « Les jeunes nègres d’au-
jourd'hui ne veulent ni asservissement
ni asstmûat&m. Us veulent Vémanci-
pation. s Résolution qu’il agrémentait
quelques années plus tard du com-
mentaire suivant : «Four asseoir une
révolution efficace, ü nous fallait
d’abord nous débarrasser de nos vête-
ments £emprunt, ceux de VaBSimüa-
tkm, et affirmer notre être, c’est-à-
dire notre négritude. »

D’entrée de jeu, la littérature afri-
caine s'est en quelque sorte cristallisée

autour d’un certain nombre de pro-
blèmes à caractère politique intéres-
sant aussi bien la rencontre brutale
des civilisations africaines avec un
Occident conquérant et triomphaliste
que la situation du nègre dans une
société disloquée où le statut d’homme
à part entière iui était refusé.

Cette obligation de radlcaliser et

de formuler le combat en termes
politiques se traduit également par
la création de la revue Présence

africaine (1947) et par Fincontestabfle

retentissement du premier et du
deuxième Congrès internationaux des

écrivains et artistes noirs réunis

respectivement à Paris en 1956 et à
Rome en 1959.

L'écrivain et !e pouvoir

t N est ainsi tout naturellement
J conduit à s'interroger sur la

de l’écrivain, à la fois par
apport au pouvoir qu’il conteste de
ttnlère quasi unanime, et parxap-
nt au pubUc auquel Q prétend

idresaer.

Sur le premier point, il faut évi-

TTT-n^rvt introduire une distinction

Ion qu’on se place dans le contexte
iinwi»i ou ffart* la période qui a
iccêdê aux indépendances. La pre-

ière remarque qui s'impose, cest
le la quasi-totalité des œuvres
terniras écrites .par des. Africains

u» la période qui nous intéresse ont

é pubUéeset dlffMées î*^des
[items fiançais, ce qm a évidem-
ent beaucoup limité leur Impact sur

a lecteurs africains, an demeurant
ss peu nombreux compte tenu du
bx tfânalphsbéttane qui. dans les

usées 50, devait avoisiner les 90 vc.

Les romans, poèmes et manifestes

nsacrés à la dénonciation du colo-

aUfftw nrtt. donc fort peu gêné les

itorités administratives cToutre-mer
il se sont bornées à cmsurer quel-

les trop retentissants. Ce qui

lit. au fond, de peu de eoméquences
us la mesure où le phénomène
ntesteialre représenté par cette

térature demeurait à la fols mar-
ial et extérieur. Car le premier
jectif des écrivains africains était

sensibiliser la conscience euro-

péenne aux abus et aux scandales de
la colonisation française. René Maran
ne tenait pas un autre langage quand
il dédiait Batouala à ses c frères de
France, écrivains de tous les partis »,

et les exhortait à c combattre pour un
idéal juste et noble ». Quant à Sen-
ghor, il justifiait naguère le choix du
fiançais par sa vocation de métis
culturel dont le message s'adressait

« aussi aux Français de France ». En
fait, on peut dire que si Maran,
Senghor et combien d’autres écrivaient

en fiançais, c’était afin de s’adresser

non pas aussi mais d’abord aux Intel-

lectuels français, dont ils espéraient
cane doute «ddg et compréhension.
Ce en quoi ils ne se trompaient pas
totalement, comme on le vit en 1948

avec rOrphée noir de Jean-Paul
Sartre.

Avec l’accession des Etats africains

à l'indépendance, an allait paradoxale-
ment assister â un phénomène de
raréfaction de la production littéraire
gti-w-atrw» qui restait néanmoins très

engagée, dans le temps même où le

rapport de l’écrivain au pouvoir
aboutissait dans certains cas à
l'épreuve de force tandis que le rap-
port au public continuait à se poser

en problématiques. H est en
effet curieux qu’à la grande floraison

lyrique puis romanesque des années
50 ait succédé une relative stagnation.

Alors que le taux tfalphabétisation

K LB MANDAT », FIXAI DE OUSMANE SEMBENE
« Et eUe est debout la négraüle, debout et libre » (Aimé Césaire).

augmentait dans des proportions sen-
sibles, bien qu'insuffisantes, et qu’on
semblait s’acheminer vers une société
pins libre et plus digne, la plupart
des grandes voix africaines se sont
tues. Si Léopold Senghor est der-
nièrement sorti de sa réserve (3),

Césaire, après avoir bifurqué vers le

théâtre, est absent de la scène litté-
raire depuis 1969 ; Cheikh Hamidou
Kane n'a toujours pas donné de suite
à son admirable Aventure ambiguë.
Camara I*y» æ terre, Ferdinand
Oyono est ambassadeur du Cameroun
aux Etats-Unis. D’autres, et non des
moindres, ont prudemment choisi l’exil
— Mongo Beti enseigné dans un lycée
français mais continue d’écrire, — à
moins que leur talent n’ait été anes-
thésié ou étouffé par le confort feutré
des organisations internationales—
Certains, «mfin victimes de leur
engagement politique, et pour des
raisons qui nous échappent en partie,
ont connu renier des prisons —
Se y d ou Badian, Koffi Gadeau,
Maxime N’Debeka — quand ils n’ont
pas succombé aux mauvais traitements
dans des conditions encore mysté-
rieuses — FBy Dabo Sîssoko. Kéita
Fodéb&_

H semble que fe rapport des écri-
vains avec les nouveaux maîtres de
l’Afrique se réduise dans la plupart
des cas à un affrontement plus ou
moins violent

, ce qui pourrait contri-
buer à expliquer le ralentissement de
la production littéraire. A bien des
égards, tout se passe comme si l'irrup-
tion soudaine des indépendances, dont
Amadou Kourouma dit qu'elles
s’abattirent sur l'Afrique b comme
une nuée de sauterelles », avait en
quelque sorte privé l'écrivain de son
objet. L'ex-colonisateur réembarqué
avec armes et bagages, ü lui faut en
effet affronter une situation nouvelle,
parfois complexe, souvent confuse, et
prendre l’exacte mesure d’une désillu-
sion rigoureusement proportionnelle à
l'impuissance et à l’iniquité des nou-
veaux pouvoirs africains qui ont pris

la succession des Blancs.

Enfin il faut remarquer que l'hiatus

entre intellectuels et politiques cons-
titue un phénomène relativement
récent puisque, jusqu'à l'accession à
l’indépendance, les romanciers et les

poètes se confondaient souvent avec
les mutants et les futurs leaders.

Une acerbe satire des nouveaux maîtres

A UJOURD’HUI le grand souffle des
années immédiatement anté-

rieures à Findépendance est retombé,
et la rîfa*rii<rnfcn.tinn engendré une
littérature du désenchantement dont
l’objectif principal semble être d’ins-
truire le procès du néo-colonialisme
et de ses fondés de pouvoir. I* vole
de la nouvelle contestation avait
d'ailleurs été frayée par les écrivains
anglophones puisque, dès 1961, les
grands auteurs nigérians Cyprien
Ekwensi dans Jaçua Nana, Wole
Soyinka dans The Interpréters et
Chinas. Aâhebe dans Man of the
Peopic avaient mis en scène des per-
sonnages d’arrivistes douteux portés
an pouvoir par les événements consé-
cutifs à l’effondrement du Common-
wealth (4).

Avec le Devoir de violence, de
Yamho Ouologuem, les Soleils des
indépendances, d’Amadou Kourouma,
ou Remember Ruben, de Mongo Beti,
les auteurs francophones ont entrerais
de dresser à leur tour, et & des degrés
divers, un réquisitoire sévère et une
satire acerbe à l’encontre des mœurs
politiques de l'Afrique contemporaine.
Corruption, népotisme, vénalité, des-
potisme ou incurie des dirigeants et
de leurs complices y sont dénoncés
Miw ambages.
Couronné en 1968 par le prix

Renaudot, le Devoir de violence
s'attaque au mythe d’une Afrique
pré-coloniale idyllique. Fendant tout
le temps de la lutte politique pour
l'indépendance, les leaders intellec-

tuels africains ont en effet exalté
l'image d’une Afrique fraternelle,

ignorant les luttes de classes et dans
laquelle roppression ne pouvait pro-
céder que des Blancs. Or, aux villes

magnifiques chantées par les griots,

aux fabuleuses cités de Soundjata ou
à la prestigieuse Tombouctou des
historiens, Yambo Ouologuem oppose
avec une rare verve iconoclaste une
capitale barbare, siège d’un pouvoir
oppressif et despotique, ceci à seule
fin de dénoncer l’Imposture d'une
négritude qui ne dit pas son nom et
cherche à étouffer dans l’œuf toute
tentative révolutionnaire.
Peut-être moins systématique que

Ouologuem, en tout cas aussi ironique.
Amadou Kourouma nous rappelle
opportunément, dans les Soleils des
indépendances, que toute mutation
politique importante s'accompagne
inéluctablement d’injustices et
d’échecs humains, mais EL n’en réserve
pas moins ses traits les plus acerbes
pour stigmatiser l’assurance et la
cupidité des gens en place. Ce roman
superbe et foisonnant, dont l’action se
situe quelque part en Côte-d’Ivoire,
nous raconte en effet les déconvenues
de Pama Doumbouya. lésé dans ses
espoirs d'obtenir la direction d’une
coopérative ou le secrétariat général
d’une sous-section du parti f« les

deux plus mandés et gras morceaux
des indépendances ») puis arrêté,
emprisonné et condamné sur ordre
du président à vingt ans de réclusion
pour avoir omis de confesser au
secrétaire général du parti (unique
bien entendu) un rêve prémonitoire
mettant en danger la sécurité du
territoire I Mongo Beti, pour sa part,
évoque dans Remember Ruben et
Perpétué le destin malheureux de
deux orphelins-voyageurs, sortes de

héros picaresques venus de la brousse
et évoluant dans la jungle d’une
nouvelle Afrique où régnent en maî-
tres absolus l’hypocrisie, le cynisme
et livrasse bureaucratique de despotes
parfaitement uhuesques.
Quant à Ousmane Sembene qui,

depuis bientôt trente ans. a entrepris
d'écrire (et de filmer) la chronique
de la société sénégalaise contempo-
raine, Q démontre une nouvelle fois
à quel point il est impossible d’évo-
quer un destin individuel sans décrire
en même temps l’architecture du
groupe social au sein duquel il évolue.
En frappant son dernier héros d’im-
puissance (c’est le « xala », qui donne
son titre an récit) Fauteur du Mandat
a voulu prouver à quel point l'échec
de ce personnage d’homme d’affaires
dérisoire était lie au parasitisme d'une
pseudo-bourgeoisie. Le malheur qui
affecte El Hadji Abdou Kader Beye
au soir de son troisième mariage est
donc pour Ousmane Sembene non
seulement l'occasion de dénoncer iro-
niquement le caractère archaïque de
la polygamie en milieu urbain, mais
il est aussi symbolique de l’incapacité
où se trouve actuellement la société
sénégalaise de prendre son destin en
main. Constat auquel pourraient faire
écho trois œuvres également assez
subversives, THbahques, d’Henri Lo-
pes, le Président, une pièce satirique
du Congolais Maxime N’Debeka, et
Vive le Président, un pamphlet du
Camerounais Daniel Ewande dans
lequel cm peut lire des propos aussi
évidemment ironiques que celui-ci :

a Dans nos pays d’Afrique, souvent
qualifiés à tort de sous-développés, a
n'y a que de bons présidents. C’est
une opinion tout à fait erronée de
penser qu’il pourrait en être autre-
ment S'ils n’étaient pas bons, nos
présidents ne pourraient pas se main-
tenir au pouvoir_ »

Les grandes orgues poétiques de la

négritude se sont désormais éteintes
et l'on est en droit de se demander
quelle est aujourd’hui la part de la
littérature dans le combat politique

que mènent les Africains pour une
libération réelle de leur continent.
S’il n’est pas possible de répondre à
cette difficile question autrement que
par des hypothèses, an peut néanmoins
formuler à ce propos trois remarques.
La première sera pour faire observer

que la littérature africaine d’expres-
sion française des années 50 apparaît
à bien des égards comme dépassée,
dans la mesure où elle était la résul-
tante et le produit du régime colonial
mis en place par la France.
Seconde remarque à l'heure

actuelle les conditions matérielles et
morales susceptibles de favoriser le

renouveau, le développement et la
drPfnwfrm d’une littérature africaine
authentique ne semblent nullement
réunies et ceci pour des raisons
d'ordre essentiellement économique et
politique : pas ou peu de maisons
d’édition africaines, très peu de revues
culturelles (et encore celles qui
existent sont-elles le plus souvent
maribondes), une absence quasi totale
de vie culturelle, enfin des structures
scolaires et universitaires longtemps
réticentes à l’introduction des littéra-

tures africaines dans leurs program-
mes d'études.
Cette constatation nous conduit à

la troisième et dernière remarque :

dans l'Afrique actuelle, l'écrivain ne
remplit pas la fonction politique qui
devrait être la sienne. Coupé de son
public réel avec lequel U entretient
un dialogue de sourds, s’exprimant en
général dans une langue qui n'est pas
celle du peuple, H n'est nullement en
mesure de jouer le rôle de témoin, de
conseiller et de régulateur de la vie
sociale qui était celui du conteur
ou du griot dans les sociétés tradition-
nelles.
Devant cette situation provisoire

d'impasse, les hommes réagissent
selon leurs convictions et leur tem-
pérament propre, et les deux témoi-
gnages que nous citons en candusion
sont là pour illustrer la gravité du
dilemme de l’écrivain africain :

TCHICAYA U TAM’SI (poète
congolais) : « La révolution ne se
fait pas star la place publique, pour
Vécrivain-. Je crois que la participa-
tion de Técrivain, puisqu’il s’adresse
chaque fois, individuellement, à la
personne, c'est tndhrùtueÏÏement qu’il

doit- atteindre la personne dans son
tréfonds, dans sa plus stricte intimité,
et s’a. y arrive et qutü lui a été pos-
sible d’atteindre une seule intimité,
ü a fait une très grande oeuvre— Je
pense que Vécrkoasn que je pourrais
être militerait plutôt pour trouver
Vintimité la plus stricte auprès de
deux cents lecteurs et leur communi-
çuer ce que je pense être le message,
plutôt que d’aller le dire sur une place
publique-, »
KATEB YACENE (écrivain algé-

rien) : « Personnellement, je n’aime
pas le mot engagement- Je préfère
le mot écrivain révolutionnaire, <fest-

à-dire Vhomme qui marche coûte que
coûte, quelles que soient les contra-
dictions, qui marche, qui continue, qui
avance puisqu'il faut qu?Ü avance_
Bien sûr, les hommes politiques repré-
sentent une espèce de pot de fer et

nous sommes une espèce de pot de
terre. Chaque fois qu’üs se heurtent
aux hommes politiques, les écrivains
perdent: üs sont congédiés, ils sont
humüiés, Üs sont réduits à l’obéissance.

Pourtant, ce contact, nous ne devons
pas le fuir; de la même façon que
nous voulons avoir des contacta avec
le peuple, ü faut aussi que nous ayons
des contacts avec le gouvernement, et

des contacts francs, des contacts bruts,
des contacts de conscience et de
classe. Tl faut que nous puissions dire

au gouvernement « merde » ef ü faut
que nous puissions être aussi associés
à ce qui se passe chez nous— » (5).

fl) Présence africaine, n" 1-2. inü-
Juillet 1955.

(2) Poème liminaire d'Hosties noires.

(3) H a publié Lettres d’Msemage en
1973.

(4) Cf. l'article de Gcrald Moore dans
le Monde tUplomatiQue de décembre 1973.

(5) Afric&n -Scandlnavlan Wrltera’ Con-
férence. Stockholm. 1W7.
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«Les sciences sociales, sorcellerie

des temps modernes» ? de Stanislav Andreski

Par YVES FLORENNE

P RECISONS tout de suite que le titre original ne
comporte aucun point d'interrogation. Ce signe
de prudence, en appelant hti-même la réponse,

tente de l’amortir et neutralise raffïnnaiion. Peut-être
les «sorciers» français sont-Us pins irritables que les

anglo-saxons et le terrorisme intellectuel pins tran-
chant de ce côté-cl de Peau? Quoi qu’on pense de
l'auteur, professeur à l’univers!té de Reading. sda livre

est un pavé lancé sans aucune précaution dans la

mare universitaire et qui éclabousse à peu près tout
le monde. Pu moins — puisqu’il s’y limite — le monde
des sciences sociales. Il ne vise donc guère que socio-

logues et psychologues, puis, on peu en retrait, écono-
mistes et politologues : 0 ne dit rien, par exemple,
de la linguistique que nombre de ses griefs ne laisse-

raient certes pas de côté. Sans parler de la littérature,
ce qui serait à peine sortir dn champ : de valeureux
efforts ne tendent-ils pas aujourd’hui à constituer en
«science» — sociale par excellence — tout ce qui est

de F « écriture * î

lie livre est donc franchement et mène allègrement
polémique, son humour tournant an sarcasme et le

sarcasme à la colère, « Un tract plutôt qu'un traité » :

on peut en croire l'auteur. Mais ce tract est aussi un
acte: de dénonciation et de désolidarisation. Dénon-
ciation de la < sorcellerie s à quoi se a réduit une
part importante de ce qui est considéré comme une
étude scientifique du comportement humain » ; désoli-

darisation d’avec les « sorciers * contre lesquels est

prononcé un véritable réquisitoire. Car il va de soi

que les sciences n’existent et par conséquent ne sont
véritables ou prétendues, utiles ou nocives, éclairantes

ou obscurcissantes, que par les hommes qui les font
ou les enseignent.

Et ceux-là en prennent pour leur grade. A la lettre,

car Os sont d’abord accusés de fonder leurs titres,

leur audience, leur réputation, leur carrière, et même
leur goût de Forgent, sur une imposture, dont Stanislav
Andreski convient d’ailleurs qu’elle peut être incons-

ciente. N’est-ü pas constant que les sorciers croient

ou finissent par croire à la sorcellerie?

LE sacro-saint savoir universitaire est donc fort mal
traité. Notre professeur, tout en constatant et

admettant qu’il n’y a plus guère d’autre lien pour la

recherche que l’Université, observe que celle-là peut
tourner à la routine du fait de celle-ci, et souligne le

danger d’enseigner qui porte à « pérorer au lieu de
penser ». Pen importe, puisque <t le subterfuge et la

duperie sont (-) plus profitables que la révélation
de la vérité ». Simple conséquence, d’ailleurs, car « la

stérilité et la supercherie dans l’étude des affaires
humaines résultent des orientations générales, cultu-
relles, politiques et économiques de notre époque ».

Aussi bien, l’ouvrage ressortit à la sociologie du savoir,

ou plus exactement, dit Fauteur, 4 la « sociologie du
non-savoir ».

On pourra, bien entendu, trouver de l'outrance et
même de l’injustice dans cette dénonciation féroce et
caustique. Encore que Fauteur, étant d’afllenis orfèvre,
ne vise qn’m&e « part » — Il est vrai « importante » —
de son domaine, où. Dieu merci, fleurit aussi, avec
modestie, la vraie science. Même si les orientations
de Stanislav Andreski paraissent s’éloigner de celles dn
lecteur (elles sont d’aJUeurs nuancées et balancées), à
travers la vigueur de Fattaque et la verdeur dn langage,
sous l'excès même, comment ne pas voir bien des
-vérités? Comment ne pas trouver un fondement solide,

touchant le jargon, à l’accusation de répandre la

«brume verbale» et d’interposer un «verre fumé» pour
cacher, sinon toujours le vide ou le peu de poids de la

pensée, dn moins son absence d’originalité ? C’est une
expérience que tout lecteur fait souvent, et pas seule-
ment en matière de science sociale : le déchiffrement
et la réduction du «jargon» ramènent à constater
quH n’y a rien, là-dessous, que de fort simple, évident,
et souvent déjà dit, parfois depuis longtemps et beau-
coup mieux. Mais combien sont étourdis, subjugués,
intoxiqués par la a brun» » et la « fumée » ?

p AR l’hermétisme, les vapeurs opaques, l’incantation^ autoritaire et tout ce qui caractérise, précisément,
la sorcellerie, n’ont-Us pas d’autres raisons, et n’en-
conrent-Üs pas un soupçon plus grave? Us permettent
Futflisation insidieuse ou le conditionnement, au profit
de telles idéologies, telles structures socio-économiques,
tels intérêts. L'auteur le note à propos dn fonctionna-
lisme ; on se reportera aussi aux pages incisives sur le

« crypto-conservatisme » et le « crypto-totalitarisme ».

La critique, si elle est la plus voyante, n’est pourtant
que l’envers de propositions constructives. Et Fauteur
se veut optimiste malgré tout. D’un optimisme qui
apparaît, dans la conclusion, comme le corollaire du
pessimisme, l’un et l’autre ayant en commun de tenir
pour inséparables le destin des sciences sociales et
eelnj de Phumanité.

P.DJ-., Parts, 1975, 280 pages, 38 F.

PROCHE-ORIENT MAGHREB
ARA8JA WiïHOOT SULTANS. - Fred Haltîday

•* Pengain Books, Pélican Books, Lon-
dres, 1975. 527 pages, 1 livre.

Fred Hslllday, un des animateurs de la
nouvelle gauche britannique, s’attaque Ici

à tonte une mythologie. A travers une
analyse de classe des différents régimes
de la péninsule Arabique (avec, en prime,
un chapitre pertinent sur l’Iran), n mon-
tre la communauté d’Intérêts qui existe
entre les couches dirigeantes des pays
pétroliers arabes et celles des nations
impérialistes occidentales : al les pre-
mières cherchent à « maximiser » leurs
profita, ToopeUe-t-U, elles n'ont a aucune
intention d'affaiblir le capitalisme mon-
dial et sont des concurrents, plutôt que
des ennemis, des intérêts dominants aux
Etats-Unis, en Europe et an Japon n.

Fred Halllday. qui s’est rendu par deux
fois an Dbolar aux côtés des militants du
Front populaire de libération d'Oman et
du golfe Arabique, s’attache en outre &
rendre compte des mouvements révolu-
tionnaires en Oman, au Yémen du Nord
et au Yémen dn Sud. de ces « guerres
révolutionnaires qui font rage en Arabie
depuis 1952 (et) constituent la face cachée
de la crise de l’énergie ». Dans tonte la
région, des peuplas, des minorités se
révoltent pour s'affranchir de leurs rois
et de leurs cheikhs et pour vivre enfin
dans une « Arable sans sultans s_ Excel-
lente étude d’ensemble d'une région qui
demeure très mal connue en Europe, et
en France en particulier.

M_ Bg.

BH CHRETIEN FACE A ISRAËL - Michel

Riquet

* Robert Laffont, Paris, 1975, 304 pages,
30 F.

Le livre est d’abord une histoire da
l’antisémitisme, du sionisme et de l'Etat
dlsraéL Mais une histoire vue — vécue
aussi — par un chrétien et i laquelle
sont étroitement mêlés les chrétiens.
Depuis toujours, mais tout prés de nous,
particuliérement dans leur attitude face
à rhltlérisme et à la « solution finale ».

Certains plaidoyers, que le RP. Riquet
ne pouvait guère no pas prononcer, prê-
teront 4 la contestation, notamment sur
les silences du Vatican.
Four le présent, le phllosémltisme et

l'amitié pour Isr&a n'empêchent pas les
Jugements sur le « drame palestinien ».

Y. F.

U GAUCHE ISRAELIENNE - Peretz Merhav.

* Anthropos, Farts, 1974. 498 pages,
52 F.

L'un des dirigeante du Mapam et auteur
d'une Histoire dn mouvement ouvrier
international, P. Merhav avait toute auto-
rité pour écrire une histoire plus parti-
culière : celle du mouvement ouvrier
Israélien. Mandate fidèle & La stricte mé-
thode dialectique, et exprimant le point
de vue de la gauche israélienne, U s'ef-
force 4 une présentation objective des
idées et positions différentes ou opposées.

Y. F.

S.O.S.a"****
livres et disques français

Résidents à l'étranger,

ouvrez un compte par une provision de 150F minimum
ou équivalent en devises.

Vous commanderez livres et disques disponibles
lis vous parviendront dans les meilleurs délais,
au moindre coût (détaxe de 6,5% sur les livres -

remise de 10% sur les disques et cassettes)

Envois en recommandé. Pas de frais de dossier pour
toute commande supérieure à T00F (sinon 4,5)F)

Frais réels de port (avion pu surface à votre choix). . _

inter-livres
38-40, avenue des gobelins 75013 paris

LA VOIE ALGERIENKL — Kader Ammour,

Christian Leucate, Jean-Jacques Moulin.

Maspero, Paris, 1974, 178 pages, 8,58 F.

Les auteurs de ca livre au ton polé-
miqua présentant d'abord la situation éco-
nomique de L’Algérie en 1982 et la politique
économique menée depuis lors : industria-
lisation, planification, valorisation des
hydrocarbures, problèmes agricoles et révo-
lution agraire. Ce bilan révèle un prolet
industrialiste «bourgeois», et l’Algérie ne
possède donc la maîtrise ni de son déve-
loppement économique, ni de sa démogra-
phie, ni de son émigration. Une seconda
partie s'ouvre alors, qui analyse les insuf-
fisances en termes de lutte des classes,
soulignant la nature (petite) bourgeoise
de l'Etat dont le chef, Bouxnedlène. est
assimilé & un Bonaparte algérien.
Les analysée des limites de la politique

Industrielle «industrialisante», dm dan-
gers de la technocratie, du poids de la
dépendance économique, da rôle politique
limité des masses populaires dans la direc-
tion de la lutte de libération sont inté-
ressantes, quoique connues.
Mais la présentation économique resta

fragmentaire alors qu’une telle entreprise
exigeait qu’aucun élément ne soit négligé,
en particulier la politique des prix et des
salaires, les circuits de distribution, la
fiscalité, et surtout la structure de l’Etat,
dont le bouleversement radical est pour-
tant an cours. L’étude des classes est sou-
vent escamotée, la plupart des conflits
étant situés A l’intérieur d’une classe
«bourgeoise » divisée en couche» sociales
successivement qualifiées d'agrarienne, da
Jeune, de modems, de technldate. d’indus-
trialiste.

R. W.

AFRIQUE
L’UtSflRRECniM MALGACHE DE 1947. -

Jacques Tronchon
François Maspero, « Textes à l’appui.

Histoire », Paris, 1974, 399 pages, 45 F.
Mare 1947 : une Insurrection éclate

dans les campagnes malgaches, gagna
rapidement une large partie de lUe. Le
gouvernement Ram«lier de l'époque(MRP, S.PXO. et P.C.F.) tente d'abord
de minimiser l’évéuemeut, pois de le
supprimer : a procès des parlementaires »
(llle, dirigée par un haut commissaire
fiançais, a trois représentante A laquatre, dont r1mmnulté est levée) ;

répression sanglante sur place. H faudra
plus d’un an d'opérations polldèrea et
militaires pour ramener la «grande fie»
A l’ordre colonial.
Jacques Tronchon ressuscite opportu-nément cet épisode dont an a voulu faire

use «révolte malheureuse a, danHw sur-
saut dîme civilisation condamnée.
qui frappe au contraire par sa vitalité
et son élan et qui trouvera un aboutisse-
ment dans les événements de mai 1972
(chute du régime Tslranana en place
depuis 1980 et révision des rapports
privilégiée avec la France).
A partir de témoignages et de docu-

ments solides et souvent inédite, ce
«premier essai d’interprétation histo-
rique a s’efforça de débroussailler les
mensonges officiais par lesquels la XV*
République a couvert un de ses actes les
plus honteux. La politique d' «Union
française» — défense des Intérêts des
plus gros «dons et ancrage d'une certaine
présence française dans l’océan Indien —
trouve Ici une illustration exemplaire.
Mais tout aussi impartante est la resti-
tution A ce peuple de son histoire, dans
sa richesse et dans sa vigueur contesta-
taire.

M. Bg.

MÉTHODES ET INSTRUMENTS DU NÉOCOLONIALISME

Le remodelage de FÂsie, les activités du Fonds monétaire

-w-^OUR les Etats-Unis, une époque
LJ s’achève en Asie : la défaite en
JT Indochine conduit à toi retrait

militaire partiel et à une réduction des
forces stationnées dans la région; la

normalisation des relations apec PSksi

i

marque la fin du- credo poltticodiplo-
matique de Vencensement de la Chute:
les difficultés du dollar s'ajoutent aux
doutes idéologiques qu’inspire une ré-
thorique anticommuniste qui n’ c ac-
croche » pas ptus que la defense de
valeurs impliquant la promotion et le

soutien de dictatures militaires. Une
époque s’achève, certes, mais une op-
pression se perpétue, s’organise sous
(Vautres formes plus élaborées.
Les Etats-Unis ne se sont jamais

montrés ent&ns aux formes classiques

de domination coloniale ; leur mode
d’intervention s’accommode plus vo-
lontiers dune internationalisation, par
le biais Sun système global dinstitu-
tions multilatérales — de la BIRD à
l'OTASE, de rONU à telle ou telle
organisation industrielle ou commer-
ciale, régionale ou mondiale. Célava de
pair avec ressor des sociétés multina-
tionales. institutions typiques dune
suprématie économique et, spécifique-
ment. du mode de pénétration écono-
mique américain. En fait, loin de
marquer le retrait des Etats-Unis de
cette partie du monde, la débâcle amé-
ricaine dIndochine a plutôt précipité
une nécessaire rationalisation de rex-
ploitation néo-coloniale à laquelle üs se
livrent en Asie.
«Le génie du néo-colonialisme, la

perpétuation de la domination étran-
gère dans une ère d’indépendance
politique nominale, tient précisément
a une réduction des servitudes poli-
tiques et des coûts de l'empire par le
transfert des fardeaux de l’administra-
tion et de la pacification à des groupes
dirigeants locaux qui ont un intérêt
au maintien du statu que. » Telles sont,
sommairement résumées, les thèses
qu'expose Mark Selden dans la présen-
tation de son Remaklng Asia fl)'
nouveau recueil d’ « études sur rexer-
cice du pouvoir américain s en Asie.
Après Open Secret (2), la doctrine
Kissinger-Nixon en Asie et America’s
Asia (3). estais « non conformistes sur
les relations américano - asiatiques,
cet ensemble de contributions associe
une demi-douzaine d c asbstologues »
anglo-saxons qui ont, au moins, en
commun leur refus de t « améri-
canotxntrime » des spécialistes amé-
ricains classiques. La diversité des
contributions enrichit plutôt qu’elle
ne dessert la qualité de cet ou-

ROL1TIQUE
LES MARXISTES ET IA P8UT1ÛÜL - F. Châ-

telet, E. Pisier-Kouchner, JAL Vincent

P.TJJF., collection « Thémis ». Pari*.

1975, 730 pages, 68 F.

Manuel plu te t qu’anthologie, cet
ouvrage présente la pensée de théoriciens
et militants marxistes par rapport à Taxe
fondamental du marxisme, la politique
en tant que lutte de classes visant A
prendre ou A conserver i» pouvoir.
A l’slfle d'une sélection de textes de

Marx, d’Engels et de Tiénlne. Iss auteurs
posant d’abord dans toute son extension
le problème-dé de l'Etat : des taisons
de sa naissance A sa fonction apparente
(Etat neutre au servies de tous les
citoyens) et réelle (Etat servant au main-
tien de la domination d'une classe, ou
d’uns alliance de classas, aux d’autres),
de la nécessité de la destruction de
l’appareil d’Etat bourgeois à la disparition
de l’Etat prolétarien au fur et & mesure
que la construction du socialisme per-
mettra la réintégration de La politique
dans le politique. Tous ces problèmes
majeurs se trouvent clairement exposés
par us Intelligent montage de textes.
La seconde partis enrichit la première

tout en la développant : le marxisme est
devenu l'un des principaux organisateurs
du mouvement ouvrier A l'échelle Inter-
nationale. C’est l'époque de la révolution
bolchevique, des consens ouvriers en
Allemagne, en Italie : c'est bientôt oeile
de la montée du fascisme, du triompha
de Staline; c'est aussi le début de la
Longue Marche. Enrichie par les -expé-
riences diverses de la classe ouvrière, la
pensée martiste volt apparaître de nou-
veaux courants : Trotsky devient le
contre-théoricien du stalinisme, Qramsei.
Rasa Luxexxxburg tentent de donner son
parti A la classe ouvrière tandis que Mao
établit la Jonction avec le monde paysan.
Viennent enfin les problèmes qîjl «ni.

ment une grande partie de la vie poli-
tique d'aujourd'hui : A la base, oe sont
toujours les mêmes, mois las modes de
résolution sont multiples. D'un continent
& l'autre, les vérités semblent diverger,
voire s’opposer, de nouveaux foyers de
luttes apparaissent : le tiare-monde entre
en scène. Ici, les auteurs de l'ouvrage
reproduisent, avec un éclectisme certain,
la confusion que semble présenter la
réalité d'aujourd'hui ; «druu. NKrumsh et
Fanon — marxistes ? — exposent-ils les
problèmes de la «révolution» africaine,
tandis que Dubcek explique comment
ninr « socialisme et démocratie », et que
le Quotidien du peuple ns volt lè que
« révisionnisme ».W Hochet, j.-p. Sartre, Catioa Mari-
gheia, R. Debray, ainsi que de nombreux
autres écrivains ou leaders politiques tout
auntf connus sont présents A cette expo-
sition de mode. Elle nous dorme cepen-
dant un désir : celui de mieux savoir
ce qu'il en est du marxisme aujourd'hui.

D. M.

• HISTOIRE DES GAUCHES EKFRANCK 1940-1974, par Fronçofa-G. Dreg-
Sua (GMBset, paris. 1973. 378 pages.

Xr/m

• LA REPUBLIQUE RADICALE ? 1B8S-
191* par Madeleine Rébériova (Le
eolL c^Hlstoira *, Pari*. 1975. 2S3 pages.

_• ^^^ÎSJr9ÎLINTB!aNAT10I,AIiKDE LA LIBERTE SYNDICALE, par Dé-
metre O. Ylannopoulos (Librairie géné-
rale de droit et de Jurisprudence, pichon
& y^-#***’ Paris* 1W3, Préface de
Michel Ylrally. 274 pages, 45 P).

«JP françaises face
AU POUVOIR POLITIQUE, par Albert
Primo (Boitions MontehrcstteiL paris.
1975, 129 pages. 20 F).

orage, dont le premier tien est par.
ticatièremeat intéressant, avec de*
développements consacrés à P « fmpé-
rloUsme pétrolier es Asie do Sud-Est >
(Malcolm Caldweü). aux menées du
Fonds monétaire international en in.
donisie (Cheryl Paper) et à la Baume
asiatique de développement (RichmL
de Camp), enfin aux tiens entre la
CJA. et l'establishment financier dans
le contexte de la guerre du Vietnam
(Peter Dole Scott) : la farce militaire^ « mai* son pas

efficace ùtstru

-

r^EST ce Que montre pour sa part^ Cheryl Payer dans The Dritt
Trap (d), où elle s'attache & cerner les
activités dn FJSJ^ < le gouvernement
supranational Je plus puissant <hi
monde » qui fut T « instrument choisi
au lendemain de la seconde guerre
mondiale pour hnpoaer la discipline
financière impérialiste aux pays w:
vies derrière une fitesde d’aide multi-
latérale et de compétence technique »Cor tes institutions hinSi
sont .lotit d’être poittimeaunt neutres.
L’objecti^^^Jediatqwe écono-
mique derrière taqueBe et ntrantiient
les experts du Fonds masque mal des
chou: politiques A sens Une. L’ana-
lyse de cas d’espèce eu Asie (htéauèsie
Philippines. Indochine, Inde), en Amé-
rique latine fBrésil) et eu Europe
(Yougoslavie) permet d Chervl payer
de montrer par quels procédés Pinsti-
tution financière internationale ratta-
che à frustrer tes efforts des pays
pauvres qui tentent de (regagner
quelque contrôle ster leur économie
«cernai,. Eamopaqu g jointe
étant interdépendants, ou peut A bon
droit rendre responsable le PAUL
parmi d’autres institutions ex-dessus
de tout soupçon, du maintien des mi-
litaires au pouvoir en Indonésie par
exemple ou de raggmvatkm des mo-
ntés régionales au Brésil ou en Yoh-
gosiame — phénomènes qui, à première
vue. sembleraient relever davantage de
la politique intérieure des pays concer-
nés. Quant au Chili ou au Ghana.
également étudiés ici. on sait de quel
prix Us ont dû payer leur tentative de
se défaire des c requins du arfefit

international ». Chemin faisant, c'est

à rautopsie d’un rêve que se Ocre
Cheryl Payer: celui d’an tiers-monde
non dtiçné qui aurait su esquiver les
écueils du. capitalisme et du socialisme
totalitaire. Le rêve était üluston. H tfy

a pas de troisième vole. Le danger était

de faire dn FMJ. et des autres tssti-
tuiions internationales C « ennemi
principal »,-fc* cause première wnu
da tiers-monde. L’auteur rappelle jus-
tement qu’ils ne sont que les vu&nt-
monts des < gouvernements capitalistes
et des sociétés multinationales, les

ennemis naturels de l'indépendance du
tiers-monde ». Ce livre est un excellent
complément à celui de Terin Bagter,
qui instruisait, voilà quatre ans, le
même procès, mais & propos de la
Banque mondiale et de ses activités en
Amérique latine fS).

u. Bg.

(1) Scmabtnff Asia. Essaye on the Ame-
rican Uses of Power, sous la direction de
Mark Selden, AsSa, Libxaxy, panthéon
Books. New-York. 1974, 381 pages, 3,45 dol-
lars.

(2) Open Secret, The Kissinger-Nixon
Doctrine in Aria, Why tse are titrer
leaotng, sous la direction de Virsinia Bro-
dlne et Mark Selden. Ferennlal Llbrary,
Harper Ss Ro». New-York, 1972. 218 pages.
1,50 ddHar.

(3) America’s Asia. Dtsscnttng Essays an
AsUm-Ameriean Relations, sons la direc-
tion d’Edward Friedman et Mark Selden.
Vintage Books, Bandam Bouse, New-York.
1971, 458 pages. 2AS dollars.

(4) The Dctrt Trap. The IMF end the
TtitrUL World. Ghëryï Payer, Penguln
Books, Londres, 1974, 251 pages. 60 pence.

(5) Aid as ImperiaUsm, Teresa Bayter,
Penguln Books. coH. « Pélican ». Londres,
1971.

EUROPE
HISTOIRE DE U GUERRE CIVILE D’ESPAGNE

— Gabriel Jackson

* Editions Rueâo Ibértco, Paris, 1975,
21! pages, 33-

F

En 1965 déjà, l'historien G. Jackson
(professeur & l’université de Californie)
publia une étude sur la guerre d'Espagne
Intitulée The Spanlah Republic and the
Civil War, qui reçut le prix de l’Associa-
tion des historiens américains au meilleur
livre d’histoire européenne. Toutefois, le
linguiste Noam Chomsky, l’ayant lu,
accusa Jackson de donner une version
trop libérale de la guerre, présentée com-
me une lutte frontale entre la République
démocratique et le fascisme, et da négliger
ainsi l'aspect soda] de la révolution.

C’est parce qu'il admit cette critique
et pour réparer que G. Jackson entreprit
l'ouvrage qui paraît aujourd'hui, où 11

parvient à tresser la description One des
événements militaires et l’analyse appro-
fondie de la révolution sociale dans le
eone républicaine «t de la contre-révolu-
tion |<*™ la sorte n«Mnfi»H»t«
L’auteur dispose en tableau tous les

aspects qui caractérisent la guerre civile
espagnole : ses origines dans les opposi-
tions sociales et religieuses et dons les

luttes das minorité* nationales ; ses réper-
cussions internationales ainsi que le rôle

ambigu du comité de non-intervention.
Un des aspects sur lequel G. Jackson

apporte un éclairage définitif est celui

de l’intervention étrangère ; a chiffre
avec quasi certitude la participation alle-
mande et italienne, mais aussi portugaise.
Jusqu’à présent peu connue. H donne
également des précisions extrêmement
intéressantes sur l’aide américaine au
général Franco (la compagnie Texaco
assura durant toute la guerre les livrai-
sons de pétrole A l’année franquiste ;

Ford, sfcudehaker et General Motors
livrèrent plus de doua» mille camions).
For ailleurs, l'ouvrage est Illustré d’une

très grande quantité de photos et surtout
de reproductions d'affiches qui permettent
de comprendre que cette guerre fut la

première où la participation des «media»
fut aussi massive et brutale que celle

des nouveaux armements.
L X.
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ONU
Le Conseil de sécurité renouvelle
pour trois mois le mandat de la

Force d*urgence dans le Sinat

P AR une résolution votée 3e 17 avril, le
Conseil de sécurité a décidé de prolonger

pour trois mois, jusqu'au 24 juillet 1975, le
mandat de la Foroe d’urgence des Nations
unies (FUNTT) dans le Sinal Treize des quinze
membres du Conseil ont voté pour, l'Irak et la
Chine ne prenant pas part au scrutin.
la résolution, exprime l'inquiétude du Conseil

devant T c état de tension » eu Proche-Orient
et demande aux parties en cause d'appHquer
iznmédlatemexxb sa résolution de 1973 sur le
Proche-Orient M. WaWhekn, secrétaire général
de l'ONU, devra présenter un rapport sur
révolution de la situation à l'expiration du
nouveau mandat, comme fl. venait de le faire
le 14 avril avant le vote du Conseil de sécurité.
Dans son rapport. ML Waldhetm rappelait que
les effectifs actuels de la PUNIT dans le ainaT
étaient d’environ quatre mine deux cents hom-
mes, ce qui lui semblait suffisant pour permettre
& la Force de s’acquitter de ses t&chea. H
notait cependant les restrictions apportées & la
liberté de mouvement de certains contingente,
malgré les efforts déployés pour te régler.

La coordination de Faide à FIndo-

chine
Après consultation avec les directeurs exé-

cntifs du Fonds des Nations unies pour l'enfance
(UNICEF ou PISE) et du haut commissariat
des Nations unies pour les réfugiés (qui avaient
des activités des deux côtés du conflit vietna-
mien), te secrétaire général des Nations unies
a lancé un appel le 31 mars réclamant une
aide humanitaire en faveur des « mations
d'êtres qui se trouvent dans une situation tra-
gique due aux prtvaticms et à la souffrance ».

U a invité les gouvernements à contribuer
aux deux organismes d'assistance. Un bureau de
coordination de rassistance & toute l'Indochine
a été établi & New-York le 4 avril, sous la
direction de Sir Robert Jackson, et un fonds
spécial a été ouvert pour recevoir les contri-
butions.
Le secrétaire générai de 70NU estimait à

100 millions de dollars tes sommes nécessaires

pour faire face aux besoins essentiels des
populations de l’Indochine, besoins alimentaires
exclus. TTmig les sommes réunies ne dépassaient
pas 17 millions de dollars au 28 avril, date à
laquelle on attendait de nouvelles contributions.

L’UNICEF et te haut commissariat pour tes

réfugiés se sont entendus pour combiner leurs

opérations sur te terrain. Des avions ont
apporté leurs cargaisons de secours à Hanoï
et à Saigon. Un fonctionnaire de la F-A.CX.

M. Raymond Aubrac, avait été envoyé à Hanoï
pour conférer avec les autorités nord-vieteia-

miennes et les représentants du GAP. sud-

vietnamien.

PROBLEUE DE CHYPRE. — Le secrétaire général

des Nations unies a lancé un appel aux Etats
membres le 2 avril, leur demandant de donner les

moyens /mandas nécessaires au fonctionnement
de la Force des Nations unies à Chypre (UNFICŸP).
Le déficit cumulatif s’élevait à 21fi millions de
dollars au tS décembre dernier, et, sur les I3J7 mil-
lions de dollars nécessaires pour couvrir les dépenses
des sis mois se terminant le 15 juin prochain, me
sente contribution avait été reçue A la. date du
2 avril.
Chargé d’autre part d’une mission de bons offices

entre les représentants des deux communautés chy-
priotes. le secrétaire général a annoncé le 8 avril, A
l'issue de ses premiers entretiens, que les négocia-
tions entre les deux parties intéressées reprendraient

le 28 avril.

DECOLONISATION. — Devant le comité de la

décolonisation, une mission rentrée du Cap-Vert
a préconisé le 25 mars une assistance internationale

sur une vaste échelle, pour éviter une situation
catastrophique dans ce territoire. Un appel a été

lancé en ce sens le 2S mars par le secrétaire général

des Nations unies. La Comité a décidé de se réunir
à Lisbonne en juin et. sur Finvttation du gouver-
nement espagnol, d’envoyer une mission au Sahara
occidental en mai.

ELIMINATION ES LA DISCRIMINATION RA-
CIALE, — Le comité pour Félimination de la dis-
crimination raciale a- tenu sa onzième session A
New-York du SI mars au J» avril. a a d’abord
supprimé de son ordre du four la question de la
discrimination raciale dans les territoires adminis-
trés par le Portugal. 11 a aussi examiné les rapports
présentés par les Etats parties A la convention
internationale sur Féttmination de ta discrimination,
raciale sur Fobeervation des dispositions de cette
convention.

SANCTIONS CONTRE LA RHODSSXB. — Dans un
appel lancé fa 8 avril, le comité chargé par le
Conseil de sécurité de- veSlex d FappUcatlon des
sanctions économiques contre fa régime rhodésien
a demandé au gouvernement américain de faire
cesser Fimportation illégale de différents mènerais
en provenance de ta Shodésie.

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL. — Le Conseü
économique et social a ouvert sa cinquante-huitième
session te 8 avril. A sou ordre du jour figuraient
l’étude des acttvttis de la commission du dévelop-
pement social, Padaptation de la stratégie du déve-
loppement aux objectifs dn « nouvel ordre écono-
mique international », la sécheresse en Afrique, tes
violations des droits de l'homme an Chili, etc.

PAYS LES FLC8 TOUCHES PAR LA CRISE ECO-
NOMIQUE. — Le conseil des gouverneurs du fonds
spécial des Nations unies pour les pays les plus
touchés par ta crise économique a siégé du 32 mars
au 8 avril A New-York. H a mis an point son régle-
ment et le programme de ees opérations financières.

DESARMEMENT. — La conférence du comité du
désarmement, qui a tenu sa soixante-sixième session
plénière A Genève le 25 mare, a mis sur pied un
groupe spécial d’experts gouvernementaux pour
étudier la question des voues exemptes d’armes
nucléaires dans tous ses aspeets.
D’autre part, le comité sâ bac pour ta conférence

dn désarmement a siégé d New-York du lo au.

4 avril, n se réunira A nouveau le 20 juillet.

ESPACE EXTRA-ATMOSPHERIQUE. — Le sous-
comité scientifique et technique du comité de Fes-
pace extra-atraoephérique a tenu sa douzième ses-
sion A New-York du 22 avril au 2 mai. Jl a envisagé
la J««rWMM d’établir, sous les auspices de l'ONU.
«m centre international oh seraient réunies les
informations obtenues gréas d la télédétection. Autre
thème de se» trouant : ta télédétection des res-

sources teinttres.
BMmnrvi-ia NATURELLES. — Réuni d Tokyo

du 24 mars an débat d'avril, le comité des ressources
naturelles s'est notamment eonsaerê aux problèmes
de l'énergie et d la préparation d’une conférence
sur l’eau qui se tiendra sous l'égide des Nations
unies A Buenos-Aires eu HC7.

• COCR INTERNATIONALE DE JUSTICE. — Le
27 mars a expiré te délai fixé par le président de
bt Cour internationale de justice (OJJ.) pour la

remise d’exposés éartts au sujet de la demande d avis
consultatif sur le Sahara occidental présentée A la
Cour par rassemblée générale de» Nations unies.

Onze Etats ont adressé & la Cour des eommsadea-
Uons écrites : le Chili. FKspague. la France, le Gua-
temala. te Morve, la Mauritanie, le Nicaragua,
Panama, la République DoMvUaine. le Costa-Biea
et CZquaheuT.

m ENFANCE. — Le Foods des Nations unies pour
Tenfauce (UNICEF au FJSMJ a annoncé fin mars son
intention de lancer us programme spécial derêtns-
follrtioa dans la régions éprouvées parla sécheresse
en Somalie-, si la fonds nécessaires (2 millions de
ttoüarx) peuvent être trouvés.

• REFUGIES. —- Le haut commissariat des Nations
unies pour les réfugiés a lancé un appel le 12 mars

FTogramme de 4 mil-
7Ti,7nt 7r ,r^l ““ rapatriement et à la

« COMMTfgUQN ECONOMIQUE POUR L’EUROPE.
_ii? ** ** Commission écona-

L?“ï" pFur rsvrop* (cjsb.-onu)
f Genève du 25 au 25 avril. L'une de ses

T
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.*T our lc œnraiew a la«tree de la conférence sur la securité et la coopéra-
tion en Europe. Comme d’habitude, le rapport
armueZ qui lui était présenté portait sur la situationéconomique actuelle de l’Europe, A l’Ouest et à TEst«tan ses auteurs, si ron peut s'attendre & une
reprise de Factivité économique, de graves pro-
blèmes resteront encore à régler.

Organisation des Nations unies

pour le développement industriel

La conférence de Lima adopte une
déclaration et un plan d’action
présentés par le * groupe des 77 »

LA deuxième conférence générale de l'Orga-
nisation des Nations unies pour le dévelop-

pement industriel (ONUDI), réunie à
(Pérou) depuis le 12 mars, s’est terminée le
27 mars par l'adoption d’une déclaration et
d’un plan d’action sur le développement indus-
triel et la coopération. Ces documente, qui
reprennent l'essentiel du texte min an point à
Alger au mois de février par le « groupe des 77 »,
ont été adoptés par 82 voix contre une (Etats-
Unis) et avec 7 abstentions (Belgique, Canada,
Allemagne fédérale, Israël, Italie. Japon et
Grande-Bretagne). Us énoncent les principes
de base et les objectifs de l’industrialisation
ai tant que moyen de parvenir & l'indépen-
dance économique et préconisent que la part
des pays en voie de développement dam* la
production industrielle mondiale passe, dons la
fin du siècle, des 7 % actuels à 25 %.
La déclaration définit les principes concer-

nant te rôle de l’industrie, la nécessité de
mesures concertées aux niveaux national, régio-
nal, interrégional et International, la souverai-
neté sur les ressources nationales, les besoins
des pays les pins pauvres et la révision dn
système monétaire.
Aux termes du plan d’action, tes pays en vole

de développement devraient élaborer des plans
généraux d’industrialisation, encourager les
moyennes et petites industries et promouvoir
leurs exportations. De leur côté, les pays indus-
trialisés devraient réduire les obstacles tarifaires,
transférer certaines industries dans les pays en
voie de développement, contribuer au finan-
cement de Ilndustrialisation et empêcher les
sociétés multinationales de porter préjudice aux
pays hôtes. Le plan d’action énonce en outre
les mesures & prendra en faveur de la coopé-
ration entre pays en vole de développement et
entre ces pays et les pays industrialisés; il

recommande notamment l'adoption de mesures
spéciales en faveur des pays sans littoral et
des pays insulaires.
Enfin le plan d’action préconise, à l’intention

de l’Assemblée générale des Nations unies, la
twtngfnnnaMnn rte l’QNUDI en htm» institution
spécialisée et la création d’un fonds du déve-
loppement industriel qui augmenterait les res-
sources de l’Organisation et renforcerait son
autonomie.

CONTRATS PASSES EN 1874. — En 1374,
l’ONUDI a commandé du matériel et négocié des
contrats pour un montant total de &5 millions de
dollars, soft environ le double du montant dépensé
au cours de l’exercice 1973.

Santé
Les conséquences de Fapartheid
en Afrique du Sud

L ’ORGANISATION mondiale de la santé
(O.M.S.) a annoncé le 20 mars la publica-

tion d’un rapport préliminaire sur tes consé-
quences de l’apartheid sur la santé. Le document
révèle que les conditions sanitaires de l’Afrique
du Sud sont telles que sic niveau de vie et la
qualité des soins médicaux sanitaires offerts aux
Blancs sont élevés, tandis que le reste de la

population, c’est-à-dire la majorité, est plus ou
moins vouée à la pauvreté, à la misère et à la
maladie ». Selon tes auteurs, si te rapport
médecin-nombre d’habitants est de un pour
quatre cents chez les Blancs, fl est de un pour
quaxanfce-qnatxe mffle quatre cents dans la
population noire. D’autre part, tes taux de mor-
talité ftrfantfle étaient à Johannesburg en 1970
de 20.28 0/00 chez les Blancs, et de 95,48 0/00
chez tes Noirs.

BILAN DE L’ANNEE 1874. — Dans un rapport A
rIntention de l’Assemblée mondiale de ta santé,

qui doit s'ouvrir A Genève le 12 mai, FOJdS. indique
que, maigri FinstàbfUtê économique qui a carac-
térisé Famée 1374, eZfa a poursuivi ses efforts dans
le cadre de son programme général concernant six

grandes acttvttis : développement des services et
des personnels de santé publique, amOionxtion de
la santé de la famille et de la salubrité de l'envi-

ronnement, luttes contre les maladies et coordi-
nation des recherches médicales.

AIDE A L’AFRIQUE. — Le 28 mars, l’OMJ. et
les Etats-Unis, représentés par l’Agence internatio-
nale pour le développement, ont signé A BraamvCle
un accord d’assistance financière destiné au renfor-
cement des systèmes de prestation des services de
santé publique en Afrique centrale et occidentale.

F.A.O.
Sept candidats pour le poste de
directeur général

S
EPT candidats ont été officiellement propo-
sés par leurs gouvernements pour le poste

de directeur général de l’Organisation des
Nations Hnt» pour l’alimentation et l’agri-

cnlture (FAO.), dont le titulaire actuel,

M Arfrfftfcft Boerma (Pays-Bas), doit prendre
sa retraite A la fin de l’année. H s’agit (par
ordre alphabétique) de MM- Francisco Aqiuno
(El Salvador), W. David Hopper (Canada). Eric
M. Ojala (Nouvelle-Zélande), Josef Okuniewsfci
(Pologne). Edouard Saonma (Liban), Samuel
Sey (Ghana) et Bukar Shaib (Nigéria).
En 1971, la conférence générale de la PAO.

avait décidé que les directeurs généraux seraient

désormais nommés pour un unique mandat, de
six ans, non renouvelable. Elle se prononcera

sur les candidatures en novembre prochain, lorsde sa prochaine session ordinaire.

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — Al'issue de la session qu’a a tenue du 17 au 25 mars,
d“ Programme ali-

a fait savoir qu'une aide
Vlns de 12B millions deaouarsmmit et* approuvée. Compte tenu de nou-en

f
>
J‘7

ements de contributions, le programme
objectif de 440 millions de

pÏÏFÎiN5%£e!
n es7> ' *" alimmts rt “

J* ® “ décidé en outre d’expédier
6 motions de dollars d’aide alimentaire d’ur-

gence en Indochine.

AGMMEH — Des maures internationales ont étérecommandées pour relancer le commerce mondial
ggruwen.au terme de la troisième session du

Groupe international am-ies agrumes de ta F-A.O., réuni A Rome du 18 ni
si mars,

TRAINES OLEAGINEUSES ET MATIERES
TÏT^5^ 1 ÏZZLJ975' Production mondiale des
principales matières grasses, de même que celte destourteaux et des farines, devrait accuser une cer-taine baisse par rapport aux niveaux records atteints

^^Fpond A uneréduction de 20 % de la récolte de soja <»«j Etats-
due à ds mauvaises conditionsmétéorologiques. En revanche, on enregistre une

ggwrit» marquée dans les pays en voie de déve-toppemevt, notamment pour le soja au Brésil, Fhuüe
***? 84 Vhuae à* «wo aux PhOip-

les conclusions du groupe inter-
gcnrvememental sur les graines oléagineuses et ma-

Æ? f â
pnu VL nevoièma session ausiège de la FA.O. d Rome fin mars.

rMtffSwSriTf, ^ ComU* consultatif de la FJL.O.

du *’e
î
t réuni d Kome

æL préoccupé de la pénurie
to

,
va9s Pauvres, due en partis auxprix élevés sur le marché.

Ees représentants de l’industrie au sein du comité
?J

3^PZur 1375 une contribution en espèces
de 225 000 dollars. Us ont également promis d'aug-
TTusnter leur contribution en enerxtis pour unmontant qui sera déterminé plus tard.

PEbTluiuES. — Une réunion gouvernementale
ad hoc sur l utilisation des pesticides en agriculture
et dans te domaine de la santé publique, s’est tenue
le 7 aura A Rome sous les auspices de la F.A.O.,

de l’QNUDI et des industries des pesticides. La
conférence, qui traitait des multiples aspects des
pesticides en agriculture, de leur usage, de leurs
bienfaits et de leurs dangers, avait été recommandée
par ta conférence mondiale de l'alimentation, tenue
A Rome en novembre.

NOMINATION. — M. MoUe Mensah. représentant

y, l * k* fjl.o^ a été nomméleJ4 avril vice-président et secrétaire exécutif du
^
consultatif sur la production alimentaire

e* de 1 investissement dans les page en voie de
aèvaqppemwtt. Ce groupe de création récente est

i pJ?D. ^ ^

• ORGANISATION DBS NATIONS UNIES POURLTSDPCATIQN, LA SCIENCE ET LA CULTURE. —
L Organisation des Nations unies pour l’éducation.

f2.®îî"“
T* <nlfESC<» « annoncé au

début davrü quelle va consacrer 1987000 dollarsA 1 amélioration ou A l’établissement de services de
docuvicntation et iTtnformetion scientifique et

oS£&'LFSOLT" '

77 Le Comité américain pour Borobudur. organi-
sation privée chargée de recueillir des fonds, a

J™** dernier, d ITTNESCO, un chèque de
1 8oOars A titre de participation A la sau-
vegarde du sanctuaire de Borobudur, en Indonésie.
• TRAVAIL. — Plus de trois cents délégués,

conseillers gouvernementaux et syndicaux, ontparticipé A Genève, du 7 au 26 avril. A une confé-
rence technique sur la fonction publique, organisée
Bf. _ \

Organisation internationale du travaillOJ.TJ. La conférence a recommandé l’adoptiona une norme internationale garantlxmit la UbertAWagaate d«< fonctionnaires*et
protection efficace contre la discrimination anti-«tadfcateen matière d’emploi. Les conclusions de
ta conférence ne mentionnent pas directement les
grèves dans les services publics.

m AGENCE INTERNATIONALE DE L’ENERGIE
ATOMIQUE. — Deux cent vingt spécialistes venus
de quarante pays membres de l’Agence interna-
tionale de l’énergie atomique fAJBJL) ont parti-
cipé A un colloque international sur la fiabilité des
centrales nucléaires, organisé à Innsbruck (Autri-
che) du 14 au 18 avril. Les débats ont porté sur
l’accroissement de la sûreté des centrales par
l’analyse systématique des causes des défaillances
de matériel et leur élimination dans la conception,
la construction et l’exploitation des œntndes

.

— L'AJEJL. a réuni à Vienne, du 14 au 18 avril,un groupe consultatif chargé de mettre au point
les recommandations relatives à la protection
physique des matières nucléaires qui avaient été
établies en 1972. Vingt-sept experts ont ainsi mis
au point de nouveUes définitions des objectifs des
systèmes nationaux de protection, ainsi que des
propositions pour limiter les possibilités de
non autorisé et de sabotage dans les installations
nucléaires.

• NAVIGATION MARITIME. — L’Autriche est
devenue. Je 2 avril, le quatre-vtngt-neuvième
™emore de Z Organisation intergouvemementale
consultative de la navigation maritime (OJd.CJ.).

Fonds monétaire international

Les nouvelles conditions de Faccès
à Faide du <t mécanisme pétrolier »

L S Fonds monétaire international a annoncé
le 6 avril tes conditions dona lesquelles les

pays membres pourront avoir recours en 1975
à son «mécanisme pétrolier» (mis en en
1974. grâce surtout & la contribution des pays
producteurs de pétrole). On sait que le méca-
nisme est destiné à aider certains pays à faire
face aux difficultés de balances des paiements
provoquées par la hausse du prix du pétrole.
Désormais, les emprunts seront fonction du

jugement porté par le Fonds monétaire sur les
politiques suivies par les emprunteurs pour
résoudre à moyen terme leurs problèmes de
balances des paiements. En outre, nh«mn devra
taire état des mesures qu’il aura prises pour la
conservation du pétrole on de ses efforts en vue
de développer d’autres sources d’énergie. Les
pays membres pourront emprunter au mn^mum* 1enr quote-part au F.MX, ou jusqu’à
85 % de 1 augmentation du coût de leurs impor-
tations pétrolières.

La durée des emprunts demeure inchangée :

de trois à sept ans. Les intérêts prélevés seront
les solvants : 7,5/8 % les trois premières armé*»*,

7.3/4 % la quatrième année et 7,7/8 % de la
cinquième à la septième année.
Le montant des ressources dont disposera le

Fonds en 1975 an titre de ce mécanisme a déjà
fait l’objet d’entretiens avec les bailleurs de
fonds éventuels, en particulier les pays pétro-
liers, dont la contribution pourrait être moins
forte que le Fonds ne l'escomptait Ce fut aussi
le thème des discussions qu’a eues le Dr Wit-
teveen, directeur exécutif dn F M.T_, avec les
représentants des principales banques centrales
à Bâle te 8 avril. On envisagerait de créer un
fonds spécial de subvention des Intérêts au
profit des Etats les plus pauvres.

EMPRUNTS AU TITRE DU « MECANISME PE-
TROLIER ». — Entre le 6 mars et le 8 avril,

sept pays membres du PJtJ. ont eu recours au
* mécanisme pétrolier » : le Burundi a emprunté
pour 1200 000 D.TJS. ; le Pakistan. : 27060 000 D.TJS. ;
la République centrafricaine : 645000 D.TJS.; le
Sri Lanka .* 8 900 000 D.TJS. ; la Turquie : 113 200 000
D.T£. ; le Nicaragua : 12 00000 D.T*S. et la Répu-
blique populaire démocratique du Yémen : 2494 000
D.TJt.

Banque mondiale
Sept prêts de la BIRD

LA Banque internationale pour la reconstruc-
tion et le développement (Banque mondiale

ou BXRD) a récemment approuvé plusieurs prêts
en faveur des pays et organismes suivants :— République de Corée, trois prêts : 100 mil-
lions de rtnUars. i» 27 n-wre pour le flnancpmflntr
d’on programme de développement du secteur
industriel privé dn pays : 22 500 000 dollars, le
27 mars également, destinés à favoriser le déve-
loppement des établissements spécialisés dans la
formation professionnelle (agricole, technique.

VIENT DE PARAITRE

maritime) : le 10 avril : 100 millions de dollars
qui permettront d’augmenter la capacité du
réseau national des chemins de fer coréens
pour faire face à l’accroissement du trafic :— Société indienne de crédit et d’investisse-
ment industriels, le 3 avril : 100 millions de
dollars pour le développement des grandes et
moyennes entreprises, surtout dann les secteurs
non traditionnels de l’industrie ;— Indonésie, le 3 avril : 65 mfnipre de dollars
pour la réalisation de réseaux d’irrigation dan*
la partie orientale de Java ;

^
— Philippines, le 10 avril : 25 militons de

dollars pour financer un programme de déve-
loppement destiné à augmenter la production
et les revenus des exploitants agricoles da-ng
111e de Mindcro ;— Guatemala, le 16 avril : 26 minions de
dollars pour le financement partiel d’un projet
de développement des telécfwmrinnïpnfKnnc

CREDITS DE L’IDA A L’AFGHANISTAN ET A
L’INDE. — L’Association internationale de dévelop-
pement (IDA), filiale de la Banque mondiale, a
consenti le 16 avril un crédit de 13 millions de
dollars A l’Afghanistan pour l’aider A augmenter
sa production de céréales vivrières. Le même jour.
Finde a reçu de VIDA un crédit de 75 millions de
dollars pour le financement partial d’un programme
de crédit agricole.

INVESTISSEMENTS DE LA 8.F.I. — La Société
financière internationale (SFJ.) a effectué le
28 mars un investissement d’un montant de 3 200000
dollars dans la Société jordanienne industriale des
engrais pour l’aider à augmenter sa capacité de
production. Autres opérations réalisées par la SSJ.
en avril ;

— Une participation de 5 600 000 dollars (le 2 aprflj
au capital de la Société coréenne de financement des
valeurs mobilières, spécialisée dans le financement
des opérations de négociants en valeurs mobilières
et d'investisseurs individuel» ;— Un prêt de 6900000 dollars (le 17 avril) A la
Tony Yang Nylon Company de la Corée du Sud
et une prise de participation de 2 100000 dollars
au capital de cette société, au titre d’un projet
de développement visant A augmenter la capacité
de production de toOe cordée pour pneumatiques
de la principale usine de cette société située A

Banque africaine

de développement

Six prêts

L A Banque africaine de développement a
effectué au cours des dernières semaines

une série d’opérations de prêts :— Gabon, te 28 février: 4 mUMoua <ru_c. (3)
(pour quinze ans), pour le HnunwTMmf. du coût
en devises du système de tAiécnTnmimifta.tten»

et de signalisation du premier tronçon du
Tïansgabonais ;— Autorité du développement intégré de la
région du Liptako-Gounna, le 28 février :

400 000 ux. pour financier les études de factibilité

et d’exécution de la route Dort-Téra-Niamey
en Haute-Volta et au Niger ;— Sieara-Leone, le 6 mars : 1,4 million d’u.c.

(1} 1 M — 1,20 dollar, ou 278 franc* CJA
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(pour neuf ans), qui s’ajouteront à un prêt
initial de 3,1 millions d'un. accordé pour 1e

même projet : la plantation de palmiers à huile

et la construction d’une huilerie dans la région
de Gambla-Mattru ;— Zaïre, le 1

er avril: 1,638 million dUc.
(pour dix ans), pour financer le coût 'en
devises de la construction d’un pont sur la

rivière Inkisi ;— Côte-d'IvoIre, le 1OT avril : 5 millions d’ac.
(pour douze ans), pour un projet d'adduction
d'eau dans cinq centres urbains ;— Libéria et Sierra-Léone, le 1er avril :

1,3 million d'un, (pour quinze ans), pour la

construction d'un pont frontalier sur le fleuve
Mano à la frontière des deux pays.
Les prêts de la Banque portent intérêt au

taux de 6 ^ l’an, plus une commission statu-
taire de 1 Té et une commission d'engagement
de 0,75 *To sur les soldes non décaissés commen-
çant à courir quatre-vingt-dix jours après la

signature de l'accord du prêt.

Opérations du Fonds africain de

développement

De son côté, le conseil d'administration du
Fonds africain de développement a approuvé
au cours de ses réunions des mois de février

et de mars les cinq prêts suivants :— République Centrafricaine, le 17 février :

5 millions d'un, (pour quarante ans), destinés à
l’assainissement de la ville de Bangui ;— Lesotho, le 1er mars : 5 millions d’u.c. (pour
quarante ans), qui contribueront à la réalisation
d'un projet d’irrigation dans la région de
Phuthiatsana ;— Togo, le 25 mars : 4,480 millions d*ux.
(pour cinquante ans), qui financeront le coût
en devises des travaux d'amélioration de la
route reliant les villes de Sokodé et Bassar :— Lesotho, le 25 mars : 900 000 nx. (pour
dix ans), pour financer les études d’un projet
routier ;— Tanzanie, le 25 mars : 5 millions d’ux.
(pour cinquante ans), pour la réalisation d'un
programme qui comprend, d’une part, les études
de prêtavestlssement pour la construction de
huit ponts et, d'autre part, la construction de
deux ponts, l’un sur la rivière Mara et l'autre
sur la rivière Ruvuvu.
Les crédits du Ponds africain de développe-

ment sont accordés sans intérêt seule est perçue
une commission administrative de 0,75 *£.

Trois prêts an titre dn Fonds spé-
cial arabo-africain

Le Cameroun et la Guinée-Bissau ont reçu
des prêts du fonds spécial algérien créé au
titre du Fonds spécial arabo-africain de 200 mil-
lions de dollars (que les pays arabes produc-
teurs de pétrole ont mis à la disposition des
pays africains, à des conditions privilégiées,
pour atténuer les conséquences de la hausse des
prix du pétrole) . dont la gestion est assurée
par la Banque africaine de développement.
Un accord de prêt a été conclu le 5 mais

avec le Cameroun pour un montant de 2 565 000
dollars. Quant à la Guinée-Bissau, deux accords
signés les 17 janvier et le 6 mars lui ont assuré
respectivement des crédits de 250 000 et 750 000
dollars, soit au total 1 million de dollars.

AUGMENTATION DES RESSOURCES DU FONDS
AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT. — La troisième
réunion consultative en vue de mobiliser des res-
sources supplémentaires pour le Fonds africain de
développement a terminé ses travaux le 10 mars
à Marrakech. Outre les représentants de la Banque
africaine de développement et des Etats participant
au Fonda africain de développement (République
fédérale d'Allemagne. Belgique. Brésil. Canada. Da-
nemark, Espagne, Finlande, Japon. Norvège. Pays-
Bas. Royaume-Uni. Suède. Suisse et Yougoslavie),
des observateurs représentant l'Arabie Saoudite.
l'Argentine. l'Autriche, la France, l'Italie et le Fonds
de développement d’Abou-Dhabi ont également
assisté i cette réunion consacrée au problème de
l'augmentation des ressources du Fonds africain
de développement pendant la première période
d'activités f 1973-1976) et au-delà.
Les représentants des Etats participants suivants :

Brésil. Canada, Danemark, Norvège. Royaume-Uni.
Suède et Espagne ont annoncé, au cours de cette
session, la décision de leurs gouvernements de
participer d la reconstitution extraordinaire des
ressources du Ponds. La République fédérale d'Alle-
magne et la Suisse avaient déjà décidé d’augmenter
leurs souscriptions initiales.
La réunion a également enregistré certains progrès

en vue de Vadhésion de nouveaux participants, en
particulier VItalie, l’Agentine et l’Arabie Saoudite.
Les ressources du Fonds passeraient ainsi de 80 mil-
lions i 125 millions d’uc.

REUNION DES DIRECTEURS GENERAUX DES
INSTITUTIONS DE FINANCEMENT DU DEVELOP-
PEMENT DE L’AFRIQUE. — La troisième réunion
des banques de développement et des institutions
africaines qui se consacrent au financement du
développement s’est tenue du 4 au 7 mars à Abidjan,

—AVIGNON—
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Renseignements . Maison du fentrisme,
cours /eoWaurés

sous l’égide de la Banque africaine. Les discussions

ont porté en particulier sur la création éventuelle

d'une association panafricaine de ces institutions.

Banque asiatique

de développement
£missions (Fobligations et de bons

LA Banque asiatique de développement a
annoncé le 28 mars une émission d’obliga-

tions d'un montant équivalant à 70 millions
de dollars placées auprès de vingt-neuf banques
régionales et non régionales de pays membres.
Ces obligations. Intitulées « Emission k deux ans
de 1975 venant k échéance le 1" avril 1977», ont
été vendues au pair; elles portent intérêt à
6.65 % l'an, payable deux fois l’an, les 1" avril

et 1
er octobre. Le premier versement sera réalisé

le 1er octobre 1975.

D’autre part, le 10 avril, la Banque a effectué
une émission publique de bons aux Etats-Unis
d’un montant de 75 millions de dollars. Ces
bons portent Intérêt à 8.75 % et ont été offerts

à 99 du pair ; Us viendront k échéance le

15 avril 1980 et ne peuvent être remboursés par
anticipation. L’opération a été réalisée par la

First Boston Corporation, and Kuhn et Loeb
and Ca
REUNION ANNUELLE DU CONSEIL DES GOU-

VERNEURS. — La huitième session annuelle du
conseil des gouverneurs de la Banque asiatique s’est

tenue à Manille du 24 au 26 avril, sous la présidence
de if. Tlzzard (Nouvelle-Zélande).

PRET AU BANGLADESH. — Un prêt de 30 mil-
lions de dollars (A l’aide du fonds d’opérations
spéciales, pour quarante ans) a été attribué par
la Banque le 20 février au Bangladesh poser financer
un programme de développement de la production
d’engrais

.

DONS D'ASSISTANCE TECHNIQUE A LA BIRMA-
NIE. AU LAOS ET A LA SAMOA-OCCIDENTALE. —
La Banque asiatique a annoncé le 13 mars sa parti-
cipation. sous la forme d’un don d’assistance tech-
nique. dans l’étude d'un pro/et de développement
des industries forestières en Birmanie. Il s’agit du
don d'assistance technique à et page membre depuis
avril 1973.
D’autre part, la Banque a accepté le même jour

d'agir en qualité d’intermédiaire du Programme des
Nations unies pour le développement (PNUD) en
dressant pour le Laos une liste des projets socio-
économiques d'extrême urgence qui seront financés
par des pays donateurs et des organismes inter-
nationaux. Enfin elle a accordé le 1S mars un don
d'assistance technique de 1 million de dollars au
gouvernement de la Samoa-Occidentale, considérée
encore comme un des pays membres les moins
développés, pour aider d financer le coût en devises
étrangères que nécessiteront le financement de pro-
jets agricole et industriel prévus pour 1975 et 1976.

AUGMENTATION DU TAUX D’INTERET DES
PRETS. — Le conseil d'administration de la Banque
a décidé le 19 février de porter le taux d’intérêt
des prêts financés A l'aide des ressources ordinaires
de 825 SS d 5,75 <?„ par an, y compris la commission
de 1 % l’an.

Banque européenne
d'investissement

Prêts à Fltalie

LA Banque européenne d’investissement
(B.EJ.) a octroyé à l’Italie, le 1" avril,

cinq prêts d’une contre-valeur totale de
724! milliards de lires (soit 89.8 millions d’u.cJ
au taux d’intérêt de 9 7/8 ;

— Un prêt de 24.1 milliards de lires (30 mil-
lions d’u.c.), d'une durée de douze ans. k l’Ente
Nationale per rEnergia Elettrica fSNEL) pour
sa centrale nucléaire en cours de réalisation à
Caorso. près de Plaisance ;— Deux prêts, d’un montant total de 39 mil-
liards de lires (48.5 millions d’ux.), consentis
pour douze ans à iTsütuto Mobmare itallano
(JMI) qui en rétrocédera le produit & la Sodetà
Italiana per lo Sviluppo Telefonico (51F), pour
l’extension des réseaux téléphoniques dans le

sud de l’Italie ;— Un prêt de 13 milliard de lires (1.9 mil-
lion d'un.) attribué pour dix ans à la Cassa per
il Mezzogioma. pour contribuer au financement
par ISVEIMER (Istltuto per lo Sviluppo Eco-
nomie» deUTtalia Méridionale) de ragrandisse-
ment d’une usine pharmaceutique du Grnppo
Lepetit S.p_A. à. Anagnl (Frosinone) ;— Un prêt de 7.6 milliards de lires (9.4 mil-
lions d'ujc.) d'une durée de douze ans, à la

Société Italiana per H Traïoro Autastradale del

Fréjus (SITAF). pour aider cette société à
financer sa quote-part du nouveau tunnel du
Préjus.

• BANQUE DES REGLEMENTS INTERNATIO-
NAUX. — Réunis le 7 avril à Bile pour leur session

mensuelle, les gouverneurs des banques centrales

ont envisagé l'association, éventuelle de la Suisse au
« serpent* monétaire européen. Approuvant les

conclusions de leurs experts. Os auraient recom-
mandé une suite favorable aux demandes helvé-
tiques.

m BANQUE INTEHAMERICAINE DE DEVELOP-
PEMENT. — La Banque interaméricaine de dévelop-
pement (BID ) a eu recours A l’emprunt A deux
reprises le mois dernier. Le 2 avril, une ligne de
crédit de 12 millions de dollars lui a été ouverte
par l'Uf/icio itallano dei Cambi pour dix ans, au
taux de 8.1/4 %. Le 16 avril, la Banque a placé en
dehors des Etats-Unis pour 553 mtuions de dollars
d’obligations d court terme, qui ont été achetées
par des banques centrales ou agences gouvernemen-
tales de seize pays membres. Appelées < Obligations
d court terme en dollars, dixième émission », ce»
obligations viennent partie & échéance en avril
1977 (avec un intérêt de 62/4 %) ; 2e reste, d cinq
ans d'échéance, porte intérêt A 720 %.— La Banque iuteraméricaine a accordé le 10 avril

un don d'assistance technique as Honduras d'un
montant de 370000 dollars pour financer les études
pTiUminaires eu vue de la préparation d’un projet
d’irrigation de la vallée du Qutmistan, au Honduras,
ainsi que la restructuration du bureau de* études
sectorielles du secrétariat aux ressources naturelles.

Conseil oléicole international

Bilan de la trente ~ deuxième

session

LES travaux de la trente-deuxième session

du Conseil oléicole International (C.Oi).
qui se sont déroulés k Madrid du 14 an 17 avril,

ont été consacrés aux problèmes relatifs à
l’amélioration de la production oléicole et à la

normalisation du marché mondial de l’huile

d’olive Le C.OX a adopté une résolution an-

la wite en œuvre, à partir du 1^ janvier 197T.

d'un projet régional d'amélioration de la pro-

duction pour Fensemble des pays oléicoles dn
Bassin méditerranéen et du Proche-Orient, mais
qui pourrait être étendu à certains pays d’Asie

et d’Amérique latine.

Le Conseil a d’autre part procédé à rétablis-

sement du brian oléicole pour la campagne 1973-

1974 et du bilan prévisionnel pour Factuelle
wimpagn» 1974—1975. B a constaté a ce propos
que le marché de l’ensemble des huiles végétales

fluides alimentaires (y compris rhnUe d’olive»

se caractérise par une hausse importante des
prix Internationaux : le Conseil a donc adopté
une résolution définissant un programme
d’action en vue de la normalisation du marché
international de l'huile d'olive et Qui recom-
mande la conclusion de contrats k moyen et

à long terme entre producteurs et consomma-
teurs.

Marché commun centramcrkara

Reprise du commerce intracom-

munautaire

AD coma d’une réunion consacrée à l’examen
de l’économie des cinq pays membres du

Marché commun centraméricain (M.C.CJL), le

12 avril, le secrétariat de l’Intégration a annoncé
la reprise des échanges commerciaux Intra-

communautaires, qui ont dépassé pour la pre-
mière fois en 1974 le seuü de Tannée 1968 : les

exportations intrarégionales ont en effet repré-

senté 25J50 £> de l’ensemble des exportations des
Mnn pays membres. Les balances commer-
ciales du Guatemala et d’El Salvador restent

largement excédentaires, celle du Nicaragua
s'est encore détériorée,

tandis que les soldes

négatifs du Honduras et du Costa-Rica sont

en légère diminution.
Quant k la structure du commerce, cm

constate la part croissante qui revient aux
produits finis et semi-finis (80 e» du total*;

celle de l'agriculture et de l’élevage continue de
s’amenuiser. En revanche, les exportations des

pays membres vers l'extérieur restent large-

ment tributaires de l’agriculture (85 ‘Ta du total).

REUNION DES VICE-MINISTRES DE L’ECONO-
MIE. — A Guatemala, tes ZS et 26 mars. Ics vice-

mlnistres de Uéconomie du M.C.CU. ont débattu
des mesure* d'encouragement fiscal au crwop-
pâment industriel, et de la renégociation des tarifs

douaniers dont l’adoption avait été différée par le

conseil exécutif. Les vice-ministres se sont aussi

appliqués A régler une série de problèmes techni-

ques, comme les contingenta ouverts par le Guate-
mala et El Salvador aux exportations de produits

tailles et de la chaussure en provenance du
Nicaragua et du Costa-Rlca (qui bénéficient d’un
régime particulier au sein du M.C.C.Ar en raison

de la situation de leurs marchés intérieurs!. Les
quotas d’importation de lait en pendre ont été essi-

gués d chaque pays pour 1375. Enfin les prix du
coton brut, sur le marché régional ont été fixés.

Groupe andin
L'évolution des échanges intérieurs

R EUNI le I» avril k Lima, le comité (la

junta) du Groupe andin a analysé les
résultats du commerce entre les six pays mem-
bres cinq années aisés la signature de l’accord

de Cartagena.
La valeur des échanges, calculée sur la base

des exportations, est passée de 148 millions
de dollars en 1968. k 603 millions de dollars
en 1974. Mais, si les exportations à l’intérieur

de la sous-région se sont multipliées par quatre,
elles ne représentent, cependant, que 2£ %
environ du total des exportations (toutes zones
comprises) du Groupe andin. En ce qui concerne
les importations, on note la même évolution :

dans la période considérée, leur valeur est
passée de 91 millions de dollars à 270 millions
de dollars. Mais dans ce Cas aussi leur part
dans le total des importations (toutes zones
comprises) reste très modeste : 5.3 % (1).
Les échanges à rIntérieur de la sous-région

restent entravés par l'Insuffisance de l’offre

de certains produite, la complexité des méca-
nismes dn commerce extérieur des six pays, le

manque d’information et les insuffisances de
l'infrastructure.

Du point de vue de la structure des échanges,
on note un développement significatif du com-
merce de produits fini» et semi-finis, moins
important en ce qui concerne les produits
pétroliers et les minerais. Les progrès dans ces
secteurs s'accompagnent d'une baisse relative
de la part des produits agricoles.
La ventilation par pays des échanges inté-

rieurs fait ressortir la progression assez specta-
culaire, en pourcentage, des ventes de la Bolivie
et de l’Equateur (+ 70 % et + 40 % respective-
ment) et l'aggravation du solde déficitaire du
Chili et du Pérou.

TRAVAIL BT EMPLOI. — L'importance du chô-
mage et du sous-emploi a été longuement évoquée
par les ministres du travail du Groupe andin, ras-
semblés à Lima du 14 au 18 avril. Selon le comité
du Groupe andin, en effet, la population en Age
de travailler a atteint dans l’ensemble de la sous-
région en 1374 le chiffre de 38 millions. Or la popu-
lation active totale ne dépasse pas 24 mülions, dont
50 % environ de travailleurs (soit 12 mülions) sont
sous-employés.

EDUCATION. — La sixième réunion des ministres
de l’éducation du Groupe andin s’est tenue A Vtna-
del-Mar du 7 au U avril. Les ministres ont fait le
point des activités récentes et poursuivi l’étude des
mesures d'harmonisation des systèmes d’enseigne-
ment dans les six pays.

sur le développement international du Canada
attribué un don de 988 500 dollars au Groupe and
le 15 mars pour financer un projet de dévriopj.
mont technologique dans le domaine de l'exploit
tion des forêts tropicales. Un prêt du gouvememe
canadien de 480 000 dollars complète cette opératit

(1) Ces ciurires s'entendent «nn» le Venezuela,
qui est resté & l’écart d» raccord pendant les qns-&e premières années de son inni-f.inHuam^t

OCDE.
Signature de Paccord créant le

fonds de soutien financier de
25 milliards de dollars

T ES ministres des finances des pays membres
TT* fe 1 Organisation de coopération et de
développement economiques (O.C.D-E.) ont signé
le 9 avril à Paris l'accord conclu le 16 mars
sur la création du fonds de soutien financier
dont le principe avait été fixé au mois de
janvier au. cours des rencontres monétaires de
Washington. Seul le représentant de la Turquie
n'avait pas signé l'accord.
Ce fonds, d'un montant de 25 milliards de

dollars, est destiné à accorder des prête aux
pays membres qui connaissent des difficultés de
financement de leurs déficits de balance des

paiements, à condition qu’lis s'engagent à
suivre des politiques économiques appropriées
(et notamment des politiques de coopération
visant k favoriser l'accroissement de la pro-
duction et les économies d’énergie). La part
des pays dans le financement des prête aîmri
que le montant de leurs éventuels emprunts
sont déterminés k partir des quotes-parts res-
pectives des pays. Les prêts du fonds seront
financés de deux manières : 1) les Etats pour-
ront assurer un financement direct ou donner
une garantie Individuelle aux emprunts du
fonds sur les marchés de capitaux ; 2) le fonds
pourra emprunter sur les marchés de capitaux
avec une garantie collective des Etats membres.
L'accord entrera en vigueur lorsque quinze pays
représentant au moins 60 % des quotes-parts
auront déposé leur instrument de qualification.

AIDE AU DEVELOPPEMENT. — Le montant total
de l’aide publique fournie en 1374 aux paye en vole
de développement por les pays membres dn Comité
d'aide au développement (CAD) est évalué A
112 milliards de dollars, contre 9,4 milliards en
1973 ; ce chiffre représente 023 £ du PJ/D^ contre
0,30 % an 1973. De leur côté, les paya membres de
l’Organisation des pays exportateurs de pétrole
(OPBP) auraient consacré, en 1974, 23 milliards de
dollars A l’aide au développement, soit environ 13 %
de leur PJ/D.

RECENTES PUBLICATIONS
• Royaume-Uni. dons la série « Etude» éco-

nomiques ».
• Les rues piétonnes : études de cas de limi-

tation de la circulation dans les zones urbaines
et de création de zones réservées aux piétons.
137 page», 1975.

Conseil intergouvememental

des pays exportateurs de cuivre

Réduction de 15% de la produc-
tion et des exportations

I “ W*iWi J UU WUQCil U1UCAL gouvernemental des paya exportateurs d
cuivre (CIFEC), réunie en session extraordtaaû
du 9 au II avril a Paris, a décidé une réductia
de 15 % de la production et des exportation
de cuivre des quatre principaux pays produc
teurs (Chili. Pérou, Zaïre et Zambie). Cett
mesure, qui a pris effet le 15 avril, intervkm
après une première réduction de 10 % décidé
en novembre 1974. La conférence des ministre
a d'autre part poursuivi l’examen des moyen
à mettre en œuvre pour le contrôle k lonj
terme du cours du cuivre.

• CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LE
COMMERCE ET LE DEVELOPPEMENT. — Le
groupe d’experts du crédit d l’exportation de la

Conférence des Nations unies sur le commerce et

le développement (CNUCED) a tenu sa première
session d Genève, du 14 au 18 avril, pour préparer
un rapport sur rétablissement d/m système inter-

national de garantie du crédit A l’exportation, sous
l'égide d’institutions financières intematkmeles
et . régionales et des banques régionales de déve-
loppement.

• COMMUNAUTE ECONOMIQUE DE L’AFRIQUE
DE L’OUEST. — Les chefs d’Etat des pays mem-
bres de la Communauté économique de l’Afrique
de VOuest (CDJLO.i. qui se sont rencontrés A
Niamey au début du mois d'avril, ont examiné les

possibilités de création d’un ensemble régional pics
vaste que Factuelle Communauté. Sur le plan
économique, le» chefs d’Etat ont institué une taxe
de coopération régionale qui. prélevée sur les

recettes d l’importation, à partir de janvier 1376.
devra alimenter le Ponds de développement commu-
nautaire (904 millions de francs CSJt. pour 1975).
Os ont également examiné le conflit frontalier qui
oppose le Mali à la Baute-Volta : une mission de
bons offices composée de quelques chefs d'Etat a
été chargée de proposer un projet d'accord accep-
table par les deux parties.

• COMMUNAUTE DES CARAÏBES. — Le bureau
de réducation de la Communauté des Caraïbes c
siégé à Georgetown, Je 16 mars, pour examiner
certains aspects du programme de coopération
régionale dans le domaine de l'éducation et de la
culture, qui doit entrer en application cette année,
avec l’assistance du PNUD.
• CONSEIL INTERNATIONAL DS L’ETAIN. —

Face A la réduction de la demande internationale
et d la baisse des cours de l'étain, le Conseil inter-
national de rétain, réuni du 15 au 18 avril d
Londres, a décidé de fixer A 26580 tonnes le mon-
tant maximum total des exportations des pays pro-
ducteurs d'étain pour la période allant insqu’au
30 juin.

• ASSOCIATION DES PATS EXPORTATEURS
DE FER. — Onze pays exportateurs de minerai de
fer ont paraphé, à Genève, le 3 avril, un accord
créant une association dont le siège sera A Londres
et qui regroupera l’Algérie. l’Australie, le Brisa,
le ChM, l'Inde, la Mauritanie, le Pérou, la Sierra

-

Leone, la Suède, la Tunisie et le Venezuela. Le
Canada, les Philippines et le Libéria, qui parti-
cipaient aux négociations, n'ont pas signé l'accord
qui entrera en vigueur après ratification par sept
pays.

*** VCcgs exportateurs de vitr
(OPBP). réunie d Vienne le 1’« avril, a reco,mandé l’abandon du dollar comme monnaiecompte dans le calcul des prix du pétrole et sremplacement par les droits de tirage spéciaux
par un e cocktaü de moruiates .s. 'Cette proposai
sera »M*« d la réunion' ministérielle' prévue pc
le 8 juin A Libreville (Gabon). Les experts éconmiques de FOPEP ont également examiné tes ccmi

J* baim de la demande mondiale
** U réductlon consécutive de la pi

Marché commun
Accord sur le vin

sui
^
e^e accord, la -France a annonc

quelle autoriserait Immédiatement la reprisdes Importations de vin Italien.
^

L ES ministres de l’agriculture des Neuf se
sont mis d’accord le 15 avril sur le finan-

cement par le Fonds agricole européen d’une
nouvelle tranche de distillation des excédents
de vins français et italiens.
La distillation pourra être effectuée k un

prix voisin de celui du marr.hé (1,56 unité de
compte par degré hecto) durant une période
de cinquante-cinq jouis. En outre, la France
a été autorisée à financer le stockage de 1,5 mil-
lion d'hectolitres d’excédents pendant trois
mois.

4
—- LcuiiiQ

. & JJixemoMmr
la demande de l’Italie, qui n’avait pas accepté!

irn mars dernier, la décision française de ne

Su?
ltaUen- recettes - qui

KLSKL** proposées par la Commission deSShl» remédier aux difficultés du
J1^ °ït«ïecu 1111 accueil favorablede la pbipart des délégations, elle- posent

des problèmes de financement ardus :

rJJ £ tenHe- 11 s’aert d» l’élimination.

mL»diS!^i_dlen,lron 5 misons d'hecto-
litres d’excédents de vta de basse qualité

F
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2) A pins long terme, des changements &
apporter à l’organisation du marché

-

européen
du vin devraient avoir pour effet de ratJnrmi^r
la production et d’éviter la formation de nou-
veaux excédents.
Les observateurs notent que, dans le cas du

poisson comme dans celui du vin, la situation du
marché fait apparaître l'Inadéquation des règle-
ments européens. Ces règlements ont été connus
lorsque la CJLK. était déficitaire pour ces deux
productions. Or, actuellement, le monde occi-
dental fait faoe & une surproduction acciden-
telle de poisson congelé (qui pèse sur le marché
du poisson frais) et la CJS.E. a enregistré en
1973 et 1974 deux récoltes de vin pléthoriques
alors qu’aucune précaution n’avait été prise
pour décourager la production des vins de
mauvaise qualité.

Le budget du Fonds régional
européen

Le Royaume-Uni a apposé son veto le 16 avril
h Luxembourg A l'adoption d’un accord entre le
conseil des ministres des Neuf et le Parle-
ment européen sur la nature de la procédure
budgétaire quH convient (Tapcjüquer aux
dépenses du Foods régional européen.
L'absence d’accord est sans conséquences

financières pratiques, puisque le Fonds régional
européen ne commencera à distribuer de l'ar-
gent qu'à l'automne prochain. RTte pose cepen-
dant des problèmes institutionnels et politiques
aux ministres des Neuf, qui devront, si leurs
représentants permanents ne trouvent pas une
solution rapidement, tenir une nouvelle session
consacrée a cette question.
Le Royaume-Uni considère que, puisque le

« sommet » de Paris, en décembre 1974, a
arrêté le montant du Fonds régional (L3 mil ,
lion d'unités de compte, soit 7,15 minions de
francs français) pour trois ans. le Parlement
européen n’a plus à revenir sur ce type de
dépenses.

Uembargo sur furanium amé-
ricain

La Commission du Marché rwmrmin n’est p»?
parvenue jusqu'à présent à obtenir des Etats-
Unis que s’ouvre le dialogue sur les besoins
prioritaires des centrales nucléaires européennes,
qui risquent d’être & court d’uranium enrichi
provenant des Etats-Unis.
Selon les services officiels d'information des

Etats-Unis, la commission américaine, qui a
décidé de soumettre à un réexamen les licences
d'exportation de combustible nucléaire afin de
faire respecter les règles de sécurité en matière
de transport, a tenu compte des besoins priori-
taires de certaines centrales européennes, no-
tamment en Allemagne fédérale etau Danemark.

Huis clos à Dublin
Réunis sués de Dublin an cours du week-end

des 12 et 13 avril. les ministres des affaires
étrangères des Neuf ont notamment parié en
comité restreint des finalités de la construction
européenne.
« Le débat s'est déroulé sans qu’on envisage

que la Grande-Bretagne puisse quitter le Mar-
ché commun », a indique M. Tindemans. pre-
mier ministre belge. M. James CaHagan. le

ministre britannique des affaires étrangères,
e y a participé très largement », a-t-il ajouté.

LES MARGES DES COMPAGNIES PETROLIERES.
— Les marges bénéficiaires des compagnies pétro-
lière* opérant sur le marché européen. * n’ont pas
été exagérées eu 1974 », constate une étude réalisée
per la Commission de la CR£. sur révolution pour
la Communaunté européenne des conditions d’accès
au pétrole brut et des prix des produits pétroliers
à la consommation eu 1374.

Cette étude estime notamment que les bénéfices
nets des compagnies pétrolière* ont été en 1974
largement inférieurs A 90 cents par bariL Les experts
de la Commission reconnaissent toutefois qtffl existe
d’importantes différences entre les compagnies de
dirrrs pays.

PREPARATION DE LA CONFERENCE SUR
L’ENERGIE. — Les Neuf étaient tombés d’accord
le 4 avril pour adopter une position de conciliation.
Iors de la conférence préparatoire sur l’énergie qui
a eu Heu en avril & Paris.
Quant au nombre des participants, les aNeuf»

ancien t esttmé qu’a ne devait pas être trop impor-
tant mais que. d'autre part, la conférence devait être
représentative des producteurs et consommateurs de
pétrole. Ces efforts n’ont pas réussi, on le sait, d
sauner la conférence de Véchec.

CECA
Bruxelles refuse de déclarer la

sidérurgie en « état de crise mani-

feste »

P EUT-ETRE rappel de M. Jacques Ferry,
président de la sidérurgie française, à

Bruxelles, pour que la Commission européenne
déclare cette industrie en c état de crise
manifeste » n’était-il qu’un ballon d’essai,

destiné à sonder la CEE, et à attirer l'atten-

tion de Paris sur la gravité de la situation
(voir notre précédent numéro). Les autorités de
Bruxelles ont en tout cas refusé de le suivre
dans ga démonstration.
Si la situation est jugée mauvaise, elle ne

Test cependant pas an point de déclarer la
sidérurgie en crise. Jusqu’à — ce que prévoit
le traité de Paris qui régit la CECA — instituer

des quotas de production d’acier à foire respec-
ter par les forges des Neuf et à fixer des
contingente d’importation d’aciers étrangers.
Les services communautaires suivent de très
près révolution du marché mais écartent, an
stade actuel, le recours à des mesures protec-
tionnistes que rétat du marché ne rend pas
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indisponibles. Celles-ci seraient, pense-t-on &
Bruxelles, attaquées par les pays tiers devant
le GATT. Les contraintes qui résulteraient à
l’intérieur de la fimnrnimanfai de la rnlc— en
place dn dispositif de « crise manifeste »
seraient en outre mal accueillies au Royaume-
UtoL

L’analyse de la situation que ' l’on fait à
Bruxelles n’est pourtant pas optimiste. En mars,
la production d'acier a été inférieure à celle
de l’an dernier de 26 % en Allemagne, de 22 %
au Luxembourg, de 18 % en France, de 16 ‘To

en Belgique, de 14 % aux Pays-Bas et de 3 %
en Italie. Seule la Grande-Bretagne fait mieux
que l’on dernier (+ U %), mais c’est parce
qu'en mars 1974 la grève ralentissait sensible-
ment l’activité des forges anglaises. Ce recul
européen est maintenant beaucoup plus fort
que celui des Etats-Unis (— 7 %) ou du Japon
(— U %)-
L’espérance d’une a reprise de printemps »

envolée, cm se demande maintenant si le
e nouveau départ » aura lieu avant l’été, à
l’automne ou_ plus tard. La chute actuelle des
recettes des aciéries inquiète fort les dirigeants
des entreprises qui se sont entretenus le 28 avril
avec M. SpineHi. membre de la Commission
européenne. Le patronat ne s'attend pas à une
amélioration significative de la demande avant
six mois au moins. Dans ces conditions, les taux
d’utilisation des capacités de production d’acier
brut tomberaient sensiblement en dessous du
niveau de 1974: 85 % en moyenne dans la
CECA. En dehors de la diminution sensible de
la production effective d’acier, U faudra tenir
compte, en effet, de l’accroissement de l’ordre
de 11 millions de tonnes des capacités de pro-
duction en 1975. Le taux d’utilisation des
capacités de production tomberait sensiblement
en dessous de 80

Aussi les services communautaires, hostiles à
la médecine brutale «tes quotas, s’orientent-ils
vers une thérapeutique plus souple :

• intervention auprès des gouvernements
pour qu'ils stimulent et régularisent la demande
d’acier ;

• fixation éventuelle de prix mlnima, pour
éviter l'effondrement des tarifs.

EXPORTATION DE FERRAILLES. — Les Neuf
ont décidé l’octroi, pour le deuxième trimestre, d’un
contingent d’exportation de ferrâmes d’un volume
global de 340 000 tonnes, obuf réparti : Allemagne :

100 000 tonnes ; Danemark : 20 000 ; France : 80 000 ;
Benelux : 80 000; Royaume-Uni : 80 000.

CONCENTRATIONS AUTORISEES. — Bruxelles a
autorisé l’achat par les aciéries Krvpp (4J millions
de tonnes d’acier par an) de la majorité des aciéries
Sudaestfalen (d’Huttental - Geistèeid), important
produateur traders fins et spéciaux, dont le capital
social se trouvait A concurrence de 88 % entre les
mains de la AGB1COLA VennattungsgeseUschaft de
Munich. La concentration permettra au groupe de
produire «aviron 10 % des aciers spéciaux de la
Communauté. Pour les laminés marchands en aciers
alliés, FEE. et SS.W. formeront le plus important
produateur de la Communauté ; pour tes feuSUartts
en aciers alliés et les tôles fines laminées d froid, ils

seront te deuxième.
La Commission européenne a autorisé également

le groupe lorrain de Wendel (CXJJ*.) à prendre le

contrôlé de Martna-Firmtag. L’autre groupe qui
s'était mis sur les rangs. Empaln-Schnelder. devra
se contenter d’une participation de 10 % dans
Marine (contre 32 % naguère). Sn revanche,
Bruxelles a réservé m position en ce qui concerne
la réunion, sous Vigile de Marine-Ttrminy, des
deux producteurs français de fer-blanc. J.-J. Car-

naud et Eerembal : la constitution d'un tel
ensemble serait jugé peu compatible avec le main-
tien d’une concurrence normale.

UN NOUVEL EMPRUNT DE LA CECA a été placé
en Allemagne, pour 150 million* de DM. à 10 ans
et 8£ %. n porte te total des emprunts lancés per
le e pool » charbon-acier à 1 190 mOZions d’unités de
compte européennes.

AIDE A LA RECONVERSION. — Le Conseil des
Neuf a autorisé l’octroi d'un prêt de reconversion
industrielle de 4,8 mUHons de florins A la société
néerlandaise Ornaiex pour faciliter l’extension de
l’usine de Kerkrade Kest. spécialisée dm» le traite-
ment des fibres synthétiques.

DIMINUTION DE L’AIDE AUX CHARBONNAGES.— L'snehérissement du charbon communautaire,
consécutif A la hausse des prix du pétrole, a permis
de réduire en 1974 l'aide aux houillères de la CECA.
Celle-ci est tombée de 855 & 800 millions d'unités
de compte pour les Six et de 517 à 280 millions pour
la Grande-Bretagne (—5% et —7 % respective-
ment).

Parlement européen

De la recherche à la € guerre du
vin »

L E Parlement européen a consacré une séance
le 8 avril à la recherche communantaire.

Les parlementaires, réunis pour un» session de
cinq jours au Centre européen de Luxembourg,
ont approuvé un certain nombre de propositions
de la Commission et sévèrement critique l’indé-
cision dn conseil des ministres on ce qui
concerne le Centre commun de recherche
(C.C2U.
Le Parlement européen a ensuite examiné le

problème de la protection des travailleurs en
cas de fusion des sociétés qui les emploient.
L'Assemblée a approuvé les propositions de la
Commission au conseil des mtaistreij en la
matière.
Mais c’est surtout le débat d’urgence engagé

à la suite du blocage des importations de vins
italiens en France qui a retenu l'attention.
U s’est déroulé sous le signe de la modération.
M. Pierre Lardinois, membre de la Commission
européenne, a notamment déclaré que la déci-
sion française constituait « Tune des infractions
les plus sérieuses qu'ait connues l’histoire du
Marché commun agricole » et a exprimé l’espoir
de voir le conseil des ministres de l’agriculture
prendre les mesures adéquates de telle sorte
que la frontière française puis» de nouveau
être ouverte
En outre. M. Lardinois attend de la part du

conseil un engagement sur la révision, avant les

vacances d’été, des règlements régissant le

marché commun du vin.

• ASSOCIATION EUROPEENNE DE LIBRE-
ECHANGE. — Le. déficit commercial de l’ensemble
dos. page de l’Association européenne de libre-
échange (A.K.l-K.) a doublé en 1974. indique le
bulletin mensuel de publié te 3 avril à
Genève. Le déficit des altérations visibles s’est élevé
Vannée dernière & 10 milliards 26 millions de dollars
contre 5 milliards 540 millions en 1973.
One croissance plus rapide des importations, due

essentiellement d l’augmentation des prix du pétrole
et de plusieurs mattires premières, est. note le
bulletin, â l’origine dé l’accroissement du déficit
commeraiaL
En 1974, les importations des pays de VAJSJ.JS.

ont totalisé 58 milliards 874 müUons de dollars, soit
une augmentation de 37J % par rapport A 1973, et
le» exportations ont atteint 48 milliards 848 millions
de dollars, en hausse de 31J %.

Organisation de l'unité africaine

Réunion extraordinaire sur la

situation en Afrique du Sud

LA conférence des ministres des affaires étran-
gères des pays membres de l’Organisation de

l’unité africaine (OlU-A.). réunie en session
extraordinaire à Dar-Es-Salaam (Tanzanie) du
7 au U avril, a adopté une déclaration sur
l’Afrique méridionale et deux résolutions sépa-
rées sur la Namibie et l’Afrique du Sud, qui
seront soumises à la conférence annuelle des
chefs d’Etat prévue pour la fin du mois de
juillet à R’pmpa.lg-

La déclaration stipule que sVAfrique accepte
de contribuer & de véritables négociations pour
faciliter le transfert de pouvoirs à la majorité
africaine », mais cdott rester à tout prix vigi-

lante et se préparer à l’intensification de la
lutte armée, si les moyens politiques échouaient ».

Les débats de la conférence ont été dominés
par les interventions de la Tanzanie, du
Botswana et de la Zambie qui. avec l’appui du
FRBLEMO (Mozambique), sont parvenus à
convaincre la conférence du bien-fondé des ini-

tiatives prises depuis la fin de 1974 pour tenter
d’aboutir à un règlement eu Rhodesle sur la

base de l’accession au pouvoir de la majorité
africaine.
En revanche, les ministres des affaires étran-

gères ont recommandé un durcissement de la

politique visant à isoler l’Afrique du Sud et la
création an sein de 1’O.U.A- (Tune commission
spéciale chargée de promouvoir de nouvelles

sanctions économiques et commerciales contre

l’Afrique du Sud : les ministres ont souhaité
le renforcement de l’embargo arabo-africaln sur

le pétrole à destination de ce pays, l’interdic-

tion & tous les pays membres de l'Organisation
d’autoriser l’entrée sur leur territoire des tou-
ristes sud-africains, et le refus de toutes facilités

aux navires sud-africains ainsi qu’aux navires

et avions étrangers qui font escale en Afrique

du Sud ; ils proposent également que les Etats

frontaliers de l’Afrique du Sud limitent progres-

sivement l’émigration de leurs travailleurs vers

les mines sud-africainas.

CONFERENCE DRB MINISTRES DU TRAVAIL. —
i ministres du tramât des pays membres de
U A . réunis A UbreofOe A la fin du mois de

trs, ont décidé de présenter A la conférence * au
nmet * de Kampala une proposition visant a

maronner la conférence des ministres du travail

mut institution spécialisée de l'O-U-A. Bs ont,

Mtn part, esttmé que les compagnies vlulttnatio-
Ics exerçant leurs activités en Afrique devraient

tormais intégrer leur action dans les plans locaux

l’origine — de prendre contact avec les autres
Etats de la Ligue pour régler le problème.
Mais le 1er mai, la Syrie s'est retirée des négo-

ciations organisées par la Commission de média-
tion de la Ligue arabe pour tenter de résoudre
le conflit

Conseil de l'Europe
Réunion des ministres des affaires

étrangères et de FAssemblée

LES ministres des affaires étrangères des
pays membres du Conseil de l’Europe se

sont réunis à Strasbourg le 17 avril pour exa-
miner la situation au Portugal, l’état des tra-
vaux de la conférence sur la sécurité et la
coopération en Europe et les progrès de la
coopération européenne (notamment sur la base
de rapports des présidents des Communautés
européennes, de l’Association européenne de
libre-échange et du secrétaire général du
Conseil de l’Europe).
De son côté, l'Assemblée parlementaire a tenu

la première partie de sa vingt-septième session
à Strasbourg du 21 au 25 avril. Les principales
questions politiques à l’ordre du jour concer-
naient la crise du Proche-Orient et la situation
au Portugal et à Chypre.
M. Karl Czerzjetz (Autriche) a été élu prési-

dent de l’Assemblée en remplacement de
M. Giuseppe Vedovato.

DROITS DE L’HOMME. — Au cours de la session
qu’elle a tenue du 13 au 21 mars, la commission
européenne des droits de l’homme a examiné l'argu-
mentation écrite présentée par les parties dans
l’affaire Chypre contre Turquie. Elle a également
pris note qurtme deuxième requête a été introduite
le 21 mars par le gouvernement requérant : Chypre
allègue en effet d'autres violations par la Turquie
de la convention européenne des droits de l’homme
députa te 19 septembre 1974, date d'introduction
de la première requête.
D’autre part, la commission a déclaré recevable

l’affaire qui oppose le Sundap Times au gouverne-
ment britannique.— Le comité des ministres Au Conseü de l’Europe
a décidé que. dans l'aifaire Nomma contra les
Pays-Bas, U n'y avait pas su violation de la conven-
tion européenne des droits de l’homme, se confor-
mant ainsi A l’avis de la commission.

ANNEE DU PATRIMOINE ARCHITECTURAL. —
Dans le cadre de l’Année européenne du patrimoine
architectural 1975. le Conseil de l’Europe a organisé
du 21 aa 24 aorü à Krems (Autriche), un congrès
sur la revitalisation de la voie qui réunissait envi-
ron deux cents urbanistes, architectes, conservateurs
et responsables politiques.

Recherche spatiale

Ligue des Etats arabes
Médiation dans le différend irako

-

syrien

LE conseil de la Ligue des Etats arabes, réuni

au Caire du 22 an 27 avril, a décidé de
former m» commission technique de médiation
Anna le différend qui oppose la Syrie et l’Irak

à propos des eaux de l’Euphrate. Dans une
T*g/ïTiit.ion adoptée à l’unanimité, le conseil

Tn-nfi an appel pressant pour le règlement du
conflit et invite les deux pays à cesser leurs

campagnes de propagande-
Les ministres n’ont pu se mettre d accord sur

le heu et la date de la prochaine^ conférence

s au sommet » des pays membres de la Ligue

arabe. Us se sont contentés de demander à la

KQmaiie — OÙ la rencontre devait se tenir à

Création de FAgence spatiale euro-
péenne

L ES ministres européens chargés des questions
spatiales, réunis en conférence spatiale le

25 avril à Bruxelles, ont approuvé le texte de
la convention de l’Agence spatiale européenne
(ESA), dont Os avaient décidé la création en
juillet 1973. L’Agence, qui succède à l’Organi-
sation européenne de recherches spatiales
(E5BO) et à l'Organisation européenne pour
la construction de lanceurs (ELDO), entrera
en activité à la date d’ouverture de la conven-
tion à la signature (une conférence se réunira
à cet effet à Paris à la lin du mois de mai).
Les ministres sont parvenus à un accord sur

le choix du directeur général de la nouvelle
agence en la personne de M. Roy GÜson
(Grande-Bretagne), ainsi que sur la partici-

pation des Etats membres de l’Agence au finan-

cement des frais du centre spatial de Konrou
(Guyane) : la France fournira les trois quarts
des 30 mlTUfing rip francs nnnnBlc

Croix-Rouge
Activités en Indochine

FACE à l’accroissement du nombre des per-
sonnes civiles en besoin d’assistance au

Vietnam du Sud et an Cambodge, le Comité
International de la Croix-Rouge (CXCJL) et la
Ligue des sociétés de la Croix-Rouge ont lancé
un appel le 3 avril pour obtenir 30 millions de
dollars correspondant à des programmes de
secours pour les trois prochains mois. Cet appel
s'ajoute à celui dn 25 mais qui avait permis de
réunir 5 millions de dollars et d’acheminer des
secours de première urgence dans l’ensemble du
Vietnam du Sud.
Répondant à une demande d’assistance éma-

nant du gouvernement révolutionnaire provi-
soire du Vietnam du Sud pour une aide aux
papulations civiles sous son contrôle, la Croix-
Rouge internationale avait déjà engagé pins de
8 millions de francs suisses & cet effet. Des
délégués de la Croix-Rouge internationale se
sont rendus, le 19 avril, à Hanoi pour mettre
au point, avec les autorités nord-vietnamiennes
et celles du GAP., les modalités pratiques
relatives h l’expédition des secours.
An Cambodge, la Croix-Rouge internationale

maintenait en République hhmere au début du
mois d’avril un effectif d’une ipuminfaiiTip de
personnes : six équipes médicales travaillaient
à Phnom-Penh et en province. Vers le 15 avril,
le CJ.CJL a établi dans la capitale une zone
sanitaire et de sécurité pour les blessés, les
malades et le personnel médical à l’hôtel
Royal-Phnom. Le Comité a porté ces dispo-
sitions à la connaissance des deux parties, en
leur demandant le respect de cette zone sans
objectif ni personnel militaires.

AU KURDISTAN IRAKIEN. — Le CJ.CJi. a
annoncé le 3 avril qiVà la demande du gouverne-
ment irakien U avait dA se résoudre A mettre un
terme A l’action de secours entreprise en faveur des
victimes du confia dans te Kurdistan irakien, n a
également renoncé A superviser les rapatriements
ver* VIrak des réfugiés kurdes en Iran.

Transport aérien

Modification de Faccord sur les

tarifs transatlantiques

L ES représentants des compagnies aériennes
membres de l’Association du transport aérien

international (XATA) se sont réunis à Genève
du 7 au 9 avril à la suite d’une demande du
Bureau américain de l’aviation civile (CAB)
visant à modifier l’accord conclu le 27 janvier
au sein de ITATA sur les tarifs applicables à
partir du 1" avril pour les vols au-dessus de
l’Atlantique nord ; le CAB ne donnait son
approbation à l’accord du 27 janvier que jus-
qu'au l*

r mai et demandait une révision de
certains tarifs entre le continent américain et
l’Europe.

Le 10 avril, les compagnies aériennes portu-
gaises et espagnoles refusaient l’augmentation
des tarifs de groupe entre l’Amérique et la

péninsule Ibérique. En revanche, les compagnies
acceptaient la demande américaine de baisse
de certains tarife entre les aéroports européens
d'une part, et Seattle et Miami (via New-York)
de l’autre.

• ORGANISATION DBS ETATS AMERICAINS.— A la demande du gouvernement américain, la
date d’ouverture de la cinquième session ordinaire
de l’Assemblée générale de I’O-E-A.. prévue A
Washington le 18 avril, a été reportée au 8 mai.
L’Assemblée devra élire le successeur de M. Gala
Plaça, secrétaire général de VOrganisation. A la

date du 8 mai, le fauteuil présidentiel du conseü
permanent sera occupé par te représentant de la
République Dominicains.
.
— Les responsables de l’agriculture des pays

membres des différents groupements économiques
latino-américains taisant en même temps partie
de l’OB-A. se sont réunis le 7 avril A Bogota.
A leur ordre du four : l’agriculture régionale, les
organismes étatiques de commercialisation, le rôle
des accords par produits dans l'accroissement des
échanges, etc.

a ORGANISATION DU TRAITE DE L’ATLAN-
TIQUE NORD. — Le vice-amiral J. D. Trancher
remplacera l’amiral Sir Terence Levin au poste
de commandant en Chef de la Manche et de la

cane orientale de rAtlantique, A dater d’octobre
1975, avec grade et prérogatives d’amiral, n
occupe actuellement le poste de sous-chef d’état-
major de te marine au ministère de 1a défense d
Londres.

• ORGANISATION DU TRAITE CENTRAL. —
La commission mUttatre de VOrganisation du
traité central (CENTO). qui s’est réunie tes 2 et
3 avril A Rawalptndi (Pakistan), a examiné les
problèmes de défense de la cane, les activités de
l’Organisation dans le domaine mUitatre en 1974 et
les projets de programme* pour 1975, 1978 et 1977.
A l’issue de ses travaux, la commission a élaboré
un rapport sur les activités militaires du CENTO,
d l’intention de te réunion du conseü des ministres
qui se tiendra A Ankara au mois de mai.
De son côté, la commission économique, réunie

A Londres du 8 au W avril, a passé en revue le
programme économique de l’Organisation en 1974
et a examiné les propositions de développement de
ses activités présentées par ses diverses sous-com-
missions.

• ASSOCIATION DES NATIONS DE L’ASIE DU
SUD-EST. — L’Indonésie, la Malaisie, les Philippines,
Singapour et la Thaïlande, qui composent rAsso-
ciation des nations de l’Asie du Sud-Est asiatique
(ASEAN), ont présenté, le 18 avril, une décla-
ration commune portant reconnaissance du nouveau
gouvernement cambodgien.
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MADAGASCAR

Secousses

politiques

et contradictions

de la bourgeoisie

Elle ne parvint pas à jouer un râle d’arbitre,

mais devint, tout au contraire, une nouvelle

force avec laquelle II fallait compter. Cependant,

elle-môma divisée en tendances divergentes,

elle laissa son chef, le général Ramananteoa.

diriger pendant près de trois ans un gouver-

nement de militaires et de techniciens qui, avec
des options fondamentalement contradictoires,

entraîna le pays vers une faillite globale.

Aujourd'hui, l'économie malgache est complè-
tement paralysée. En particulier dans les centres
urbains, fa pénurie sévit et porte sur des pro-

duits de première nécessité. Le chômage a
augmenté dans des proportions effrayantes.

Les caisses de l’Etat sont vides et le Trésor,

après avoir prélevé tous les fonds disponibles

dans les caisses chargées de stabiliser les prix

des produits d’exportation (ce qui laisse pré-

sager de sérieux problèmes à court terme, le

cours mondial de ces produits étant à la

baisse), fait de plus en plus appel à des
avances de la Banque centrale.

Enfin l’endettement extérieur du pays s’est

considérablement accru, tandis que le solde
déficitaire de la balance des paiements repré-
sentait, à la fin de 1974, un montant supérieur à
celui des avoirs en devises détenus en juin 1973,
date de la sortie de la zone franc. La jeune mon-
naie malgache n’a plus de couverture, et le pays,

plus de moyens de paiements extérieurs- Or,
cette année encore, le bilan alimentaire est lui-

méme gravement déficitaire, une série de
cyclones ayant dévasté les cultures vhrriôres.

Envlron 150 000 tonnes de riz devront être

importées, â des cours largement supérieurs

au prix fixé pour la consommation interne.

Insupportable charge pour le budget de l’Etat

comme pour la balance des échanges exté-

rieurs, ces importations pourront-e/les être réali-

sées ? D’ores et déjà, la plupart des banques
occidentales refusent de confirmer les crédits

ouverts par les banques malgaches.

poids politique tenant moins à leur programme

qu’à leur qualité de « représentant » d’une

ethnie. Ainsi s’explique la réconciliation du
président Tsiranana et de M. André Resampa,

leur parti, le P.S.M., devenant en fait un regrou-

pement de « côtiers », possible alternative au
« pouvoir merina ». Tout au long de 1974. la

situation économique et sociale ©e dégradant

rapidement, on put craindre des troubles graves,

n’importe quelle révolte contre l’ordre établi

pouvant dégénérer en affrontements ethniques.

Mais l’armée était au pouvoir. C'est en son
sein que le malaise se concrétisa. En décem-
bre 1974 était déjoué un complot (le « complot

du 31 décembre») organisé par un groupe

d'officiers côtiers, réunis autour du colonel

Brechard Hajaonarison, conseiller militaire du
général Ramananteoa. Quelques jours plus tard,

ce dernier se résignait enfin à dissoudre son
gouvernement. Puis II ôtait lui-même contraint

de démissionner et de déléguer ses pleins

pouvoirs à son ministre de l’intérieur, le colonel

Rateimandrava.

Par FRANCIS PARTANT

L
E procès qui se déroule à Tananarive
devant un tribunal militaire, à la suite

de l'assassinat du colonel Rateimandrava,
chef de l’Etat pendant six Jours seulement (du

5 au 11 février 1975), ne peut que contribuer

à alourdir un climat politique qui s'est considé-

rablement dégradé depuis trois ans (1)- Cer-
taines déclarations des prévenus, faisant état

de sévices qui leur auraient été infligés par

les gendarmes chargés des enquêtes, sont déjà
de nature â bouleverser Popinlon publique. Aux
deux cent quatre-vingt-seize personnes traduites

en justice — parmi lesquelles les principaux

responsables du parti socialiste malgache
(P.S.M.). en particulier l’ancien président Tsira-

nana et M. André Resampa — vont demain se
joindre quelques personnalités éminentes de la

bourgeoisie tananarivienne, traditionnellement

hosHIes au P.S.M. Toutes les révélations mettent

en lumière non seulement l’instabilité profonds
du pays depuis le soulèvement populaire de
mal 1972, mais de troublantes alliances de fait

entre forces organisées et Idéologiquement

opposées.

Paradoxalement, la nocivité de ce procès tient

au fait qu'il n'est pas «politique». Les juges

ont pour mission de découvrir et de punir des
coupables, non de démasquer les nombreux
groupes de pression qui, du seul fait qu'ils

pouvaient utiliser politiquement un attentat

contre le chef de l’EtaL rendaient cet attentat

vraisemblable. Aucun assainissement du contexte

politique n'est donc à espérer. Le directoire

militaire qui a pris le 12 février un pou-
voir laissé vacant est Idéologiquement beau-

coup plus éloigné de la victime que des divers

groupes de pression qui se trouvent, virtuelle-

ment, sur le banc des accusés. Reflétant les

divisions qui existent dans le pays comme au
sein des forces armées elles-mêmes, le direc-

toire est condamné à l'immobilisme. Mais s'il

ne peut pas utiliser le procès pour asseoir une
politique, ce dernier peut faire éclater ses
propres divisions, donner une dangereuse dyna-

mique à des tendances qui, aujourd'hui, se
neutralisent. Or ces tendances s’appuient préci-

sément sur des forces armées.

CE bilan de faillite est à mettre au compte
de la bourgeoisie administrative qui,

depuis mal 1972, détient la réalité du
pouvoir politique, donnant au programme gou-
vernemental un contenu « technique » et concret
parvenant ainsi à l’orienter en fonction de ses
intérêts propres. Refusant de tirer les consé-
quences économiques et sociales de la rupture

des accords de coopération avec la France,

elle s'employa & maintenir à son profit l’ordre

socio-économique Instauré par cette dernière.

Elle crut pouvoir gérer une néo-colonie, privée

de liens néo-coloniaux.

Sous la bannière de la « malgachisatfon », la

bourgeoisie nationale prit partout oû elle le

pouvait les postes de commande, soit en s'asso-

ciant aux intérêts étrangers présents dans le

pays — et assurant du même coup à ceux-ci

une certaine sécurité que les événements de
mal 1972 avait compromise, — soit en élargis-

sant les pouvoirs de l'administration publique,

en bureaucratisant l'économie. Cette bureau-

cratisation eut pour première conséquence
d'endiguer la politique menée par le colonel

Rateimandrava, alors ministre de l'intérieur, qui

tentait de réorganiser le paysannat eur des
bases démocratiques en faisant revivre le

fokonolona, cellule de base de la société mal-
gache traditionnelle. La « maîtrise populaire du
développement », objectif officiel du régime, se
heurtait à la bourgeoisie, détentrice du pouvoir

économique â l’échelle nationale.

Mais cette bourgeoisie n'était nullement pré-

parée au rôle qu’elle s'attribuait Son incompé-
tence fit caricaturalement ressortir l'inadaptation

de cet ordre socio-économique, qu'elle voulait

maintenir, â la société à laquelle il était imposé.
L’extension de «on champ d’activité et de
contrôle favorisa en effet une flambée de (a

corruption, fléau majeur dont on voit mal
comment il pourrait être éliminé puisque c’est

l'administration elle-même, civile ou militaire,

qui est chargée de le combattre. De ce point

de vue, le bilan du gouvernement Ramananteoa

est encore plus négatif qu'au plan économique :

ce n’est pas seulement l’économie malgache
qui est en voie de décomposition, c’est la

société elle-même.

L
E nouveau chef de l'Elat bénéficiait incon-

testablement d’une audience populaire à
l'échelle nationale- Son origine modeste

le plaçait au-dessus de ces problèmes ethniques,

qui aujourd’hui recouvrent essentiellement des

problèmes de classes, leur virulence tenant

surtout à l'usage qu’m font les différentes

factions de la bourgeoisie malgache. Enfin,

son patient travail en faveur des « fokonolona »

lui avait attiré la sympathie du petit peuple, en
particulier dans les campagnes. Mais le peuple

représentant une force absolument inorganisée

(même les syndicats sont contrôlés par la petite

bourgeoisie), c’est surtout sur la gendarmerie,

dont II était le chef, que comptait le colonel

Rateimandrava.

S’il pouvait ainsi compter sur un sppui mili-

taire, au demeurant beaucoup moins monoli-

thique qu’il ne le croyait, il avait à faire face

à beaucoup d'ennemis. Lu] étaient hostiles

aussi bien les intérêts étrangers que les diffé-

rentes factions de la bourgeoisie nationale,

dont une partie au moins pouvait s'appuyer eur

l'armée. Bien imprudemment, fl avait tenté de
combattre les ans et les autres, en attribuant

en tous domaines à la gendarmerie des pouvoirs

de contrôle et de répression hors de propor-

tion avec ses compétences. On était d'autant

plus en droit de l’accuser d’avoir entraîné le

régime vers l’arbitraire que le cadre légal et

les règles du jeu économique demeuraient
inchangés. Ses méthodes autoritaires et son
souci d'efficacité à court terme lui avalent en
outre aliéné la sympathie d’un des rares partis

de gauche authentiquement populaire, le

MONIMA de M. Monja Joana. Ce dernier aurait

certainement pu oublier la sanglante répression

de la révolte du Sud malgache, mi avril 1971,

révolte déclenchée par son parti et as coure

de laquelle quelque trois mille paysans furent

massacrés par les gendarmes. Mais fl pouvait

difficilement comprendre que le nouveau chef

d’Etat fasse de la gendarmerie l’instrument

privilégié de sa « révolution ».

Et pourtant il est certain que cette révolu-

tion, commencée en mal 1972 et aussitôt enrayée

par ta bourgeoisie nationale, le colonel Ratai-

mandrava entendait la mener à bien. A cet

égard, toutes ses déclarations étalent précises

et cohérentes ; de nouvelles orientations devaient

être données à l’économie, et celles-ci impli-

quaient un remodelage social. Le 11 février,

à la sortie d'un conseil des ministres, le

nouveau chef d’Etat était assassiné.

native, les raisons du «complot do 31 dé-

cembre» et sa rébellion contra le régime précé-

dent, il rappelle que l'armée est dirigée essen-

tiellement par des Marinas. Purs R se déclara

en accord avec le directoire, puisqu’un équi-

libre y a été assuré entra officiers selon leur

origine. On ne peut exposer plus ctairemen:

une certaine conception de fa gestion de
l'Etat. Mais cette conception oblige le pouvoir

à agir au profit d’une bourgeoisie divisée en
factions aux appétits concurrents. Le directoire

vient d'affirmer son intention de mettre an rouvre

le programme défini par le générai Raaia-

nantsoa, de poursuivre la politique qui a conduit

le pays à te faillite. Cependant, sa volonté de
continuité se heurte précisément à cette réalité

qu’est 1a faillite. Certains choix s'imposent à

court terme: C’est pourquoi des tendances
commencent déjà à se manifester au sein du
nouveau régime.

La surprenante publicité faîte autour de
l'arrivée d’on nouvel ambassadeur de France

peut laisser supposer qu’une fraction du direc-

toire est favorable à un rapprochement avec
l'ancienne puissance coloniale. A ce chaleu-

reux accueil, le capitaine de frégate Didier

Ratslraka. ancien ministre des affaires étran-

gères et négociateur de 1a rupture de 1973,

ne participait pas. Son absence rappelle qu'en

ce domaine des divergences de pointe ôb vue
existent, divergences qui reproduisent un peu
celles qui existent dans le pays, seul le P.S.M.

du président Tsiranana osant préconiser un
retour au ststu quo ante.

AMENEE à intervenir dans les affaires de
l'Etal â la suite des événements de
mai 1972 (et à la demande du président

Tsiranana, lui-même contraint de suivre les

conseils de la France), l'armée malgache a
faussé un jeu politique déjà fort compliqué.

Cependant, du seul fait qu'elle favorisait les

ambitions de la bourgeoisie administrative et

économique, la politique gouvernementale met-

tait gravement en danger l'unité nationale. Car
cette bourgeoisie est largement dominée par

les élites Intellectuelles Issues de l'ethnie

marina, à laquelle appartenait le chef de l'Etat

lui-même. Les antagonismes ethniques, moyen
de gouvernement de la France et du président

Tsiranana, servaient désormais l'opposition.

Mettant (es erreur* et les abus du régime au
compte de l’ethnie merina, et non de sa bour-

geoisie dirigeante, certains notables d'origine

côtière pouvaient espérer canaliser le mécon-
tentement populaire à leur profit leur propre

L
A balle de l'assassin n’était évidemment
pas destinée à un homme, mais à sa

politique. Avec l'homme, l'option politique

qu'il Incarnait a-t-elle été éliminée ? 51e visait

à donner aux masses populaires un rôle nou-

veau dans la société et dans l'économie, parce

que le peuple ne peut être le moteur d'un

développement que s'il en est aussi le principal

bénéficiaire. Elle est par conséquent à t’opposé

de la politique lusqu'lci adoptés par des gou-
vernements moins dissemblables qu’il ne le

paraît et qui permit à la bourgeoisie de concen-
trer entre ses mains tous les pouvoirs et les

ressources nationales, les fragiles équilibres

internes ne pouvant être assurés que par une
répartition de ces pouvoirs et de ces ressources
entra les notables des différentes régions-

Cette dernière politique, suivie A Madagascar
comme, il est vrai, dans la quasi-totalité des
pays du tiers-monde, a abouti aux résultats

catastrophiques qu'on constats aujourd'hui

L’option Inverse est donc imposée par la situa-

tion même. Mais aucune force organisée n'est

plus aujourd'hui en mesure de la prendre.

Quand le colonel Brechard Rajaonarison veut

expliquer, devant le tribunal militaire de Tana-

L
‘ARMEE n’est pas et ne peut pas être un
bloc politiquement homogène. En revan-

che, la gendarmerie semble au premier

abord en être un. Représentée au sein du direc-

toire et chargée des enquêtes sur l'assassinat

de son chef, elle s’emploie à devenir une force

politique que le procès peut consolider — du
moins respèra-t-efle. Les officiers qui désormais
la dirigent se présentent comme les héritiers

spirituels du disparu- Même s'ils ne sont pas
nécessairement en parfait accord avec les rues
politiques de ce dernier — et peut-être loin de
là, — Ils ont tout intérêt à demeurer solidaires

pour les défendre, afin de bénéficier d’un appui

populaire et de ne pas laissa- aux autres corps
militaires un pouvoir qu'ils étaient sur le point

d’obtenir. Enfin, è des références idéologiques

qui peuvent ainsi ne constituer que des attitudes

tactiques, s'ajoute une réalité utilisable en cas
de besoin : les forces de police si de gendar-

merie sont aujourd'hui constituées en majorité

de « côtiers », en face d'une armée qui demeure
dominée par les Marinas. Un autre divage
existe donc au sein des forces armées, clivage

qui peut sentir les ambitions des officiers au
pouvoir.

Il est exclu que puisse être poursuivie la

politique initiée par le général Ramananteoa,
la capitulation que représenterait un retour à un
néo-colonlalisms classique n’étant pas davan-
tage réaliste. Pourtant aucun renversement radi-

cal de politique ne peut être tenté, puisqu'il

imposerait le renoncement à un système d'équi-

libre qui fait reposer le pouvoir d'Etat sur te

bourgeoisie, civile ou militaire, et puisque le

peuple demeure une force inorganisée, divisée

par ses propres élites. Il est donc impossible
d’aller de l'avant, alors que la conjoncture
économique et sociale interdit l’immobilisme.
Quoi que fasse ou décide le directoire mili-

taire, c'est à de graves secousses qu’il faut

s’attendre, secousses au sein de la population
comme des forces armées. Sous un régime
militaire, les contradictions du pouvoir obligent
parfois â des coups d’EtaL Mais eflas peuvent
aussi déboucher eur la guerre civile, quand
elles reflètent les divisions qui existent dans
fa population.
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(Il Reproduit in extenso par un quotidien
de TansnarivB, l'article que le Monde diplo-
matique d'avril 1974 consacra aux problèmes
malgaches souleva à Madagascar une tempête
de polémiques. Pour avoir analysé 1« fonde-
meute des antagonismes ethniques, l'auteur
était accusé de les attiser. Pour avoir décrit
une évolution économique fort Inquiétante —
et qui a abouti aux résultats que l'on observe
aujourd’hui — on lui reprochait de l'aggraver
et de soutenir un vaste complot Impérialiste.
On volt mal pourquoi les puissances Impé-

rialistes auraient tenté de renverser le gouver-
nement du général Ramananteoa qui n'a porté
aucune atteinte à leurs Intérêts économiques
fondamentaux. C’est d'ailleurs bien pourquoi,
& cette époque. M. McNaznara approuvait la
politique «anti-impérialistes de Madagascar,
estimant qu'elle était favorable aux Investisse-
ments étrangers, c’est-à-dire aux intérêts
Internationaux qui avancent dans le sillage
de la Banque mondiale. Quant aux antago-
nismes ethniques, las efforts du nouveau
régime militaire pour les surmonter démon-
trent qu’ça existent. Mais c’est précisément
leurs fondements actuels que la bourgeoisiemslg^ prélôte nB pi* voir, par crainte
d être obligée de se mettra elle-même en
question.
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